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Ljjl  vie  de  Montesquieu  est  presque  ignorée.  Tout 
parle  de  son  génie,  et  tout  se  tait  sur  sa  personne  :  il 
s  en  est  même  peu  fallu  que  les  traits  de  son  visage 
ne  parvinssent  pas  à  notre  connoissance.  Quelques  dé- 
tails généalogiques  et  quelques  anecdotes  peu  frap- 
pantes,  voilà  ce  qui  compose  pçur  noys  tojute  l'his- 
toire de  ce  grand  hoifirnç',  S<mi  un  de^nli-^ièçle  seule- 
ment nous  sépare ,  et  dont  Jes  décrits  doivent  éclairer 
tous  les  âges.  Mais  le  peii'qop-çinis  'payons  de  lui  ex- 
plique pourquoi  nous  n'ân  sâi^if5  pa^  Hav^tage.  Après 
avoir  voyagé  comme  Pyihagote^'ilp^nSa*,  comme  lui, 
qu'il  falloit  adorer  Véch^ ^  c'est-à-dire,  chercher  la 
solitude.  Plusieurs  années  de  sa  jeunesse  fureih  em- 
ployées à  visiter  les  contrées  étrangères;  le  reste  de 
sa  vie  fut  consacré  à  la  composition  de  ses  immortels, 
ouvrages;  et  c'est  loin  de  Paris ,  dans  sa  retraite  de  la 
Brède  y  qu'il  évoquoit  le  génie  qui  lui  révéla  les  causes 
de  l'agrandissement  et  de  la  décadence  de  l'empire 
romain,  et  lui  découvrit  ensuite  les  fondements  des 
institutions  politiques  et  civiles  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  siècles.  Yenoit-il  dans  la  capitale  pour  se  dé« 
lasser  de  ses  travaux,  il  se  répandoit  peu  dans  le 
monde,  ne  fréquentoit  qu'un  petit  nombre^ de  socié- 
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tés,  et  d'ailleurs  communiquoit  plutôt  avec  les  grands 
qu'avec  les  gens  de  lettres ,  qui  seuls  prennent  soin  de 
consigner  leurs  souvenirs  dans  des  ouvrages ,  et  de  les 
transmettre  ainsi  à  la  po^érité.  Cependant  cette  cu- 
riosité du  public ,  qui  s'attache  avidement  à  tout  ce 
qui  concerne  la  vie  et  la  personne  des  hommes  cé- 
lèbres, demeurera-t-elle  toujours  entièrement  frustrée 
à  l'égard  d'un  des  hommes  les  plus  dignes  de  l'exciter? 
J'ai  espéré  qu'il  ne  me  seroit  pas  impossible  de  la  sa- 
tisfaire ,  du  moins  en  partie.  Deux  philosophes  dignes 
d'apprécier  l'auteur  de  F  Esprit  des  Lois  y  Maupertuis 
et  d'Alembert,  ont  composé  son  éloge;  mais  ils  ont 
moins  parlé  de  l'homme  que  de  l'écrivain ,  et  d'ailleurs 
la  dignité  obligée  du  panégyrique  ne  leur  eût  guère 
permis  l'çmp^pi  de  ces  traits  simples  et  familiers  qui 
expriment i&*yérhâ£le*j|^ysi€)<wftiie  d'un  personnage» 
lors  même  quc^  leur  méipwe  fes  eût  ofïerts  à  leur 
pinceau.  Tous*U$  imori^.  oui^rages  où  il  est  fait  men- 
tion de  MoKttè$^)èu:tae*fouiaiissoient  encore  moins 
de  secours.  Â*u'^âênce  dês*Â?P)ts  et  de  la  tradition,  j'ai 
cru  pouvoir  suppléer  par  le  témoignage  de  Montes- 
quieu hii-méme;  et  ce  témoignage,  je  l'ai  trouvé  ex- 
primé principalement  dans  le  recueil  de  Lettres  f ami" 
ISsres ,  publié  douze  ans  après  sa  mort  par  l'abbé  de 
Guasco  :  sorte  de  monument  que  l'éditeur,  à  qui  ces 
lettres  étoient  adressées  pour  la  plupart ,  éleva  sans 
doute  à  sa  propre  gloire ,  plus  qu'à  celle  de  son  illustre 
.  ami,  et  où,  dans  le  temps,  on  crut  voir  plus  de  vanité 
que  de  discrétion.  Montesquieu,  dans  ce  commerce, 
où  son  abandon  naturel  étoit  peut-être  augmenté  par 
l'idée  de  sa  supériorité ,  révéloit  ses  plus  intimes  pen«» 
sées,  laissoit  échapper  les  traits  d'humeur  ou  de  ca« 
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ractère  les  plus  naïfs,  en  un  mot  se  peîgnoit  lui-même 
avec  toute  là  liberté ,  toute  la  franchise  d'un  homme 
qui  ne  cioit  se  montrer  qu'aux  regards  de  l'amitié.  Ces 
traits  épars ,  j'ai  essayé  de  les  rapprocher ,  de  les  fondre 
et  d'en  former  un  portrait  qui ,  s'il  ne  devoît  pas  offrir 
l'image  entière  du  modèle ,  put  en  reproduire  au  moins 
quelques  parties  avec  fidélité. 

Charles  de  Secondât  ,  bàroit  de  la.  Brède  et  de 
Montesquieu,  naquit  au  château  de  laBrède^  près  de 
Bordeaux ,  le  i8  janvier  i68g. 

Je  ne  parlerai  ni  de  sa  famille,  dont'tous  les  titrer 
s'évanouissent  devant  sa  gloire,  ni  de  son  enfance, 
qui  n'offrit  rien  d'extraordinaire. 

Quoique  fils  d*un  homme  qui  s'étoit  distingué  au 
service,  il  fut  destiné  de  bonne  heure  à  la  magistra- 
ture. 11  avoit  un  oiïçlé'.pâtej-fier/prés^èçf  à  mortier 
au  parlement  de  Bordeaux  ,*  praclç  e^t  modèle  de  sa 
compagnie,  également  liorCon^ ^urts^s^  vertus  et  pour 
ses  talents.  Cet  oncle, •qu^déj»iroiiJt  i:'elisÊrver  dans  sa 
famille  le  nouveau  genrâ  .o^nluâiyitiW  qu'il  y  avoit 
introduit ,  eut  le  malheur  de  perdre  son  fils  unique  ; 
alors  H  transporta  sur  son  neveu  tous  ses  projets ,  toutes' 
ses  espérances ,  et  il  résolut  de  lui  laisser  ses  bienâ  avec 
sa  charge.  Montesquieu ,  malgré  la  vivacité  de  son  âge 
et  de  son  caractère,  s'enfonça  dans  l'étude  aride  et  fas- 
tidieuse de  la  jurisprudence  :  il  amassoit ,  probable- 
ment sans  y  songer ,  des  matériaux  pour  son  grand 
monument  de  FEsprit  des  Lois,  en  faisant  un  extrait 
raisonné  des  énormes  et  nombreux  volumes  qui  com- 
(posent  le  Corps  du  droit  civil. 

On  fait  remonter  à  ce  temps  l'origine  des  Lettres 
persanes;  on  prétend  savoir  de  Montesquieu  lui-même 
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qu  o(>ligé  par  son  père  et  par  son  oncle  de  pâlir  tonte 
la  journée  sur  le  code,  il  s*en  délassoit  le  soir  en  fai- 
sant parler  Usbek  ou  Rica.  Comme  il  est  impossible 
de  croire  qu'un  livre  où  tant  de  profondeur  se  cache 
sous  une. apparence  de  légèreté,  et  où  l'auteur  jette 
parfois  un  coup  d'oeil  si  pénétrant  .sur  les  vices  de  la 
société  et  ceux  des  gouvernements ,  ait  été  écrit,  pour 
ainsi  dire ,  à  la  dérobée,  par  un  jeune  homme  de  vingt 
ans,  appliqué,  dans  le  fond  d'une  province,  à  lire  et 
à  extraire  des  livres  de  jurisprudence ,  la  seule  expli- 
cation qui  puisse  concilier  la  tradition  et  la  vraisem- 
blance, c'est  que,  dès  cette  époque ,  il  conçut  le  projet . 
de  l'ouvrage,  et  en  exécuta  quelques  parties  qu'il  a 
fortifiées  dejpuis,  ou  même  remplacées  en  entier,  lors- 
!  qu'un  peu  plus  d^âge  et  d'expérience  eut  développé 
et  mûri  sê^  :i4^s;  *«])Iafe  ;Tièft**it'ânpéche  d'admettre, 
d'après  le  téihôigtiage  d^Maupei1;âis  et  de  d'Alembert, 
qu'à  cette  mêm^SépôQuB^,  jrllfait  fait  un  ouvrage  en 
forme  de  lettres*^  dans  ^equ^l  il  entreprenoit  de  prou* 
ver  qlie  l'idolÇtiJ^fc-VhçftJÇIJfh^art  des  hommes  à  qui 
les  lumières  de  la  révélation  ont  été  refusées ,  ne  méri- 
toit  pas  une  damnation  éternelle.  Cette  thèse  est  bien 
plus  à  la  portée  d'un  très-jeune  homme  qu'une  pein- 
ture fidèle  et  critique  des  mœurs.  A  tout  âge ,  on  peut 
trouver  dans  son  âme ,  dans  sa  raison  et  dans  les  livres , 
de  quoi  soutenir  l'une  avec  succès  ;  pour  réussir  dans 
l'autre,  il  faut  nécessairement  avoir  vécu  et  observé. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Montesquieu  ne  fit  point  paroîlre  cet 
ouvrage  théologico-philosophique  :  à  vingt  ans ,  c'étoit 
peut-être  un  plus  grand  mérite  que  de  l'avoir  composé.^ 
Nommé  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux^  le 
24  février  17 149  il  7  fut  reçu  président  à  mortier  le 
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i3  j^îllet  1716.  Quelques  années  après,  en  1722,  il 
l^t  chargé ,  par  sa  compagnie,  de  porter  des  remon- 
trances au  pied  du  trône  à  l'occasion  d'un  nouvel  im- 
pôt. Il  plaida  la  cause  du  peuple  avec  zèle ,  avec  talent, 
avec  succès.  Le  ministère  se  sentit  subjugué  par  l'élo- 
quence du  jeune  magistrat,  et  le  fisc  fut  obligé  de  là- 
cher  sa  proie  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  la  ressaisir  :  Vim* 
pot  supprimé  reparut  bientôt  sous  une  autre  forme. 
En  1725 ,  Montesquieu  fit  l'ouverture  du  parlement* 
Son  discours,  écrit  avec  cette  force,  cette  gravi  té,  cette 
précision  sévère  qui  conviennent  à  l'organe  des  lois, 
fit  entrevoir  dans  le  juge,  qui  ne  faisoit  encore  que  les 
appliquer ,  le  grand  publieiste  qui  devoit  les  définir  et 
les  expliquer  un  jour. 

L'Académie  de  Bordeaux,  nouvellement  fondée , 
Ta  voit  admis,  en  17/6  ^-aij  oojtnbre.de^seflnembres. 
L'amour  de  la  littéra^ure^et  dé- la  musique  avoit  donné 
naissance  à  cette  sociét^j.^t:J&  culture  de  ces  arts 
agréables  étoit  l'unique  but  de JsoV  iFlstitHtion.  Mon- 
tesquieu ne  fut  pas  lopg^ttfiïi^s  ^.s'apercevoir  que, 
loin  de  la  capitale ,  une  réunion  de  cette  espèce  étoit 
plus  favorable  au  développement  de  la  vapité  qu'à 
celui  du  talent,  plus  propre  à  gâter  l'esprit  qu'à  le  per- 
fectionner, à  engendrer  des  ridicules  qu'à  faire  naître 
de  bons  ouvrages.  Il  lui  sembla  que  les  moyens  et  le» 
efforts  de  ses  nouveaux  confrères  seroient  plus  avan- 
tageusement dirigés  vers  l'érudition  et  les  sciences 
exactes.  Secondé  dans  ce  louable  dessein  par  le  duc 
de  La  Force,  protecteur  de  l'Académie,  il  parvint  à^ 
convertir  une  coterie  de  bel  esprit  en  une  société  sa- 
vante, et  lui-même  donna  l'exemple  des  travaux  utiles, 
en  composant  pour  l'Académie  plusieurs  mémoires  sur 
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lies  points  intéressants  de  physique ,  ^els  que  la  cause 
de  Técho  y  celle  de  la  pesanteur  des  corps ,  celle  de 
leur  transparence,  etc.  Il  se  livra  même  à  quelques 
recherches  anatomiques,  et  Tusage  des  glandes  rénales 
fui  le  sujet  d  une  de  ses  dissertations.  Dans  notre  siè* 
cle,  où  les  sciences  naturelles  et  mathématiques,  ré- 
sultat nécessaire  et  toujours  croissant  de  lobservation 
et  de  l'expérience,  ont  fait  des  progrès  qu'il  ne  nous 
eH  pas  plus  possible  de  contester  qu'il  n'est  permis  aux 
savants  de  s'en  enorgueillir,  des  hommes  du  premier 
ordre  ont  attesté  la  sagacité  et  la  justesse  des  aperçus 
de  Montesquieu.  On  peut  croire  que  ce  génie  actif  et 
pénétrant  n'eût  pas  sondé  avec  moins  de  bonheur  les 
mystères  de  la  nature  que  les  obscures  profondeurs  de 
là  lég^islation  politique  et  civile.  Ces  excursions  dans  un 
domaine  ^t^fîgei'^e*!  eftipefchaiens,  pomt  de  poursuivre 
ave(;.at*deur  î'oljiet  accQÛtûme*de*ses  travaux.  Une  dis- 
sertation sur  Icupdiiti^^Ueis^Ûomains  dans  la  religion  y 
lue  également â;liA<5aclép>iQ. de-Bordeaux,  semble  être 
lin  prélude  au  magAiiiqti*e  Itaité  de  la  grandeur  et  de 
la  décadence  du  peuple-roi. 

En  1721 ,  Montesquieu  fit  paroître  les  Lettres  per^ 
sanes.  Il  avoit  ^chargé  son  secrétaire  d'en  porter  le  ma- 
nuscrit en  Hollande,  et  de  l'y  faire  imprimer.  L'ou- 
vrage eut  un  débit  prodigieux  ;  il  se  vendit  comme  du 
pain ,  suivant  la  prédiction  faite  à  l'auteur  par  un  de 
$es  amis ,  le  P.  Desmolets ,  bibliothécaire  de  la  maison 
de  rOratoire  à  Paris;  et,  comme  nous  l'apprend  Mon- 
tesquieu lui-même,  «  les  libraires  alloient;  tirer  par  la 
»  manche  tous  ceux  qu'ils  rencontroient,  en  leur  disant: 
»  Monsieur  ^faites^moi  des  Lettres  persanes  ».  ' 

■  Pré£[ice  des  Lettres  persanes^ 
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Montesquieu  n'aToit  pas  attaché  son  nom  à  son  ou- 
Trage  ;  il  avoit  craint  qu'on  ne  dît  :  «  Son  livre  jure 
»  avec  son  caractère.....  Il  n'est  pas  digne  d'un  homme 
»  grave  '  ».  Mais  si  le  magistrat  avoit  cru  devoir  rester 
anonyme,  l'écrivain  n'avoit  pas  voulu  pour  "cela  de- 
meurer inconnu.  Les  choses  s'arrangèrent  de  façon  que 
l'un  put  observer  les  bienséances  de  son  état  sans  que 
l'autre  fût  obligé  de  sacrifier  les  intérêts  de  son  amour- 
propre.  Grâce  à  la  discrétion  du  public ,  Montesquieu , 
passant  généralement  pour  être  l'auteur  des  Lettres per^ 
saneSj  ne  fut  pas  réduit  à  l'alternative  d'en  convenir  ou 
de  s'en  défendre.  En  1728  ,  il  se  présenta  pour  obtenir 
une  place  vacante  à  l'Académie  Françoise  par  la  mort 
de  M.  de  Sacy ,  n'ayant  encore  d'autre  titre  à  faire  va- 
loir que  ce  même  livre  qui  ne  portoit  pas  son  nom  ;  et 
l'Académie ,  qui  étoit  dans  le  secret  comme  tout  le  pu- 
blic ,  jugea  qu'un  pareil  titre ,  pour  n  être  pas  authen- 
tique ,  n'en  étoit  pas  moins  valable.  Mais  malheureu* 
sèment  le  Roi  avoit  déclaré  qu'il  ne  donneroit  jamais 
son  agrément  à  la  nomination  de  l'auteur  des  Lettres 
persanes ,  et  le  cardinal  de  Fleury  avoit  transmis  à  l'Aca- 
démie cette  résolution  dont  il  n'étoit  pas  seulement 
l'organe.  Voltaire  prétend  que  Montesquieu/7riif  un  tour 
fort  adroit  pour  mettre  le  ministre  dans  ses  intérêts, 
«  Il  fit  faire  en  peu  de  jours ,  dit-il ,  une  nouvelle  édition 
»  de  son  livre ,  dans  laquelle  on  retrancha  ou  l'on  adou- 
»  cit  tout  ce  qui  pouvoit  être  condamné  par  un  cardinal 
»  et  par  un  ministre  ;  il  porta  lui-même  l'ouvrage  au  car-* 
»  dinal,  qui  ne  lîsoit  guère,  et  qui  en  lut  une  partie. 
»  Cet  air  de  confiance,  soutenu  par  l'empressement  de 

'  Préface  des  Lettres  persanes. 
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»  quelques  personnes  de  crédit,  ramena  le  cardinal,  et 
"  Montesquieu  entra  à  TAcadéniie  '  ».  Cette  historiette 
invraisemblable  n  a  d'autre  autorité  que  Voltaire ,  et 
personne  n*  a  osé  la  répéter  après  lui.  Montesquieu,  loin 
d  employer  en  cette  occasion  une  supercherie  peu  digne 
de  lui,  n'eut  recours  qu'à  la  franchise,  et  s'en  trouva 
bien.  Parlant  comme  il  avoit  agi, il  dit  au  cardinal  qu'il 
n  avouoit  pas  l'ouvrage ,  mais  qu'il  ne  le  désavouoit  pas 
non  plus,  et  qu'il  ne  le  désavoueroit  jamais.  Le  maré- 
chal d'Estrées,  directeur  de  l'Académie  Françoise,  plaida 
vivement  la  cause  de  l'auteur  et  du  livre.  Le  cardinal , 
qui  avoit  condamné  les  Lettres  persanes  uniquement  sur 
le  rapport  de  quelques  personnes  animées  d'un  zèle  ou- 
tré ,  si  ce  n'étoit  d'un  faux  zèle,  pour  la  religion  et  pour 
l'autorité,  prit  alors  le  parti  de  les  lire  lui-même,  et  les 
trouva  plus  agréables  que  dangereuses.  L'admission  de 
Montesquieu  dans  l'Académie  n'éprouvant  plus  d'ob- 
stacles, il  y  fut  reçu  le  ^4  janvier  1728.  Son  discours 
de  réception  fut  un  simple  remercîment ,  dans  lequel , 
suivant  un  protocole  dont  personne  n'avoit  encore  osé 
«^écarter,  il  fit  succéder  à  l'éloge  de  son  prédécesseur 
ceux  du  cardinal  de  Richelieu,  du  chancelier  Séguier, 
de  Louis  xiv  et  du  Roi  régnant.  Le  cardinal  de  Fleury 
n'y  fut  point  oublié.  Dans  ce  discours  d'une  étendue , 
mais  non  pas  d'un  mérite  médiocre ,  se  trouve  une 
phrase  sur  Richelieu ,  phrase  devenue  fameuse  ,  où  se 
montre  en  entier  le  grand  écrivain  à  qui  peu  de  traits 
ont  sufS  pour  peindre  en  entier  le  grand  politique. 

Deux  ans  avant  sa  réception ,  Montesquieu  avoit  re- 
noncé à  la  magistrature  pour  se  livrer  sans  partage  à 

•  Siècle  de  Louis  xiv. 
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la  philosophie  et  aux  lettres  '.^  Quelque  importante 
que  fût  sa  charge ,  il  s'y  sentoit,  pour  ainsi  dire,  à 
l'étroit;  celui  qui  est  devenu  Toracle,  non-seulement 
de  tous  les  tribunaux,  mais  encore  de  tous  les  gouver- 
nements du  monde  civilisé ,  ne  trouvoit  •  à  déployer 
dans  un  parlement  de  province  que  les  moyens  d'un 
homme  ordinaire;  et,  comme  il  arrive  quelquefois 
qu'on  devient  inférieur  à  son  emploi  pour  y  être  trop 
supérieur,  il  avoit  le  dépit  de  ne  pouvoir  atteindre  , 
dans  certaines  parties  de  la  judicature,  à  des  succès 
que  la  médiocrité  même  auroit  pu  r^apder  comme 
au-dessous  d'elle.  «  Quant  à  mon  métier  de  président , 
»  a-t-il  dit  depuis,  comme  j'ai  le  cœur  très-droit ,  je 
»  comprenois  assez  les  questions  en  elleià-mêmes  ;  mais 
»  je  n'entendois  rien  à  la  procédure.  Je  m'y  serois  pour- 
>  tant  appliqué  ;  mais  ce  qui  m'en  dégoûtoit  le  plus , 
»  c'est  que  je  voyois  à  des  bêtes  le  même  talent  qui  me 
«  fiiyoit  pour  ainsi  dire.  » 

Libre  de  tout  lien ,  maître  enfin  de  lui-même ,  et 
ayant  obtenu ,  par  sa  nomination  à  l'Académie  Fran«» 
çoise ,  le  prix  du  sacrifice  qu'il  avoit  fait  à  la  littéra-» 
ture ,  il  résolut  de  voyager.  Beaucoup  de  gens ,  selon 
lui,  sa\fent  payer  des  chevaux  de  poste;  mais  il  y  a 
peu  de  voyageurs  ^  Il  y  en  eut  peu  comme  lui ,  sans 

'  Le  marquis  d'Argenson ,  dans  ses  Loisirs  d'm  Ministre  d*éttUy 
dit  que  Montesquieu  quitta  sa  charge  pour  que  sa  non*résidence 
à  Paris  ne  fût  point  un  obstacle  à  ce  qu'il  fût  reçu  à  TAcadémie^ 
et  qu'il  prit  pour  prétexte  qu'il  alloît  ttftyailler  à  un  grand  ouvragé 
sur  les  lois.  Il  ajoute  :  «  Le  président  Hénault ,  en  quittant  la 
a  sienne,  en  avoit  donné  la  même  raison.  On  plaisanta  alors  sur 
a  ces  messieurs ,  en  disant  qu'c/lr  quittaient  leur  métier  pour  alier  l'ap* 
•prendre,  » 

*  La  plupart  des  passages  imprimés  en  caractères  italiques  sont 
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Joute.  Il  avoit  examiné ,  rapproché ,  approfondi ,  dai^ 
le  silence  de  son  cabinet,  les  lois  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays.  Il  lui  restoit  à  connoître,  à  étudier 
les  hommes  qui  sont  régis  par  ces  lois ,  à  considérer 
sur  les  lieux  mêmes  le  jeu  des  constitutions  diverses, 
et  à  comparer  le  physique  et  le  moral  des  différentes 
contrées  pour  en  constater  Tinfluence  réciproque.  Il 
entroit  aussi  dans  son  plan  de  visiter  les  savants ,  les 
littérateurs,  les  arttstes,  et  surtout  quelques  person- 
nages fameux  dans  la  guerre  ou  dans  la  politique,  qui, 
à  cette  époque ,  placés  en  divers  lieux  de  l'Europe , 
et  vivant  désormais  dans  le  repos,  mais  non  pas  dans 
l'oubli ,  étoient  comme  autant  de  monuments  des  suc- 
cès du  génie,  des  faveurs  de  la  gloire,  ou  des  vicissi- 
tudes de  la  fortune. 

Un  sentiment  de  bienveillance  universelle,  précieux 
attribut  de  la  jeunesse,  cet  âge  du  bonheur,  de  la 
confiance  et  de  la  bonté,  accompagna  Montesquieu 
dans  ses  voyages.  Il  s'en  rend  à  lui-même  le  témoi- 
gnage en  ces  termes  :  «  Quand  j'ai  voyagé  dans  les 
»  pays  étrangers ,  je  m'y  suis  attaché  comme  au  mien 
»  propre  ;  j'ai  pris  part  à  leur  fortune ,  et  j'aurois  sou- 
*  bai  té  qu'ils  fussent  dans  un  état  plus  florissant.»  Cette 
disposition  d'àme ,  qui  ne  pouvoit  manquer  de  se  ma- 
nifester dans  ses  discours  et  dans  ses  manières,  con-' 
tribua  beaucoup  sans  doute  à  lui  concilier  l'affection 
de  tous  les  nouveaux  hôtes  qu'il  visitoit. 

Il  se  rendit  d'abord  à  Vienne,  où  il  fut  présenté  au 


extraits  textuellement  des  Lettres  familières  et  des  OEutres  posthumes 
de  Montesquien.  Il  en  est  de  même  de  presque  tou»  ceux  qui  sont 
renfermés  dans  des  guillemets. 
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prince  Eugène.  Dans  un  pelit  écrit  sur  la  Considéra» 
tion^  que  nous  ne  possédons  pas,  il  avoit  dit,  en  par- 
lant de  ce  prince  :  «  On  n  e$t  pas  plus  jaloux  de  ses 
»  grandes  richesses  que  de  celles  qui  brillent  dans  les 
»  temples  des  dieux.»  Ces  paroles,  magnifiquement 
louangeuses ,  avoient  touché  le  héros  qui  en^  étoit 
Tobjet.  Il  fit  un  accueil  distingué  à  lauteur,  l'admit 
dans  sa  société  la  plus  intime^  et  lui  fit  passer  des  mo* 
ments  délicieux.  Montesquieu  disoit  depuis  (jp^ïlrCtwoit 
jamais  ouï  dire  a  ce  prince  que  ce  quUlfalloit  dire  sur  le 
sujet  dont  on  parloity  même  lorsque,  quittant  de  temps 
en  temps  sa  partie  de  jeu^  il  vetmt  se  mêler  à  la  con^ 
versation. 

Il  quitta  Vienne  pour  se  rendre  en  Hongrie,  contrée 
neuve  encore  aujourd'hui  pour  les  voyageurs,  et  digne 
pourtant  des  regards  de  l'observateur  philosophe.  Il 
n'eut  pas  le  tort  qu  il  a  reproché  depuis  à  la  maison 
d'Autriche^  de  ne  pas  "voir  cliez  ce  peuple  les  hommes 
qui  y  étoient  \  Il  les  vit ,  les  fréquenta ,  et  apprit  à  es« 
timer  cette  noblesse  hongroise  qui,  à  l'aspect  de  la 
monarchie  tombant  pièce  à  pièce,  oublia  qu'elle  avoît 
toujours  été  opprimée  par  ses  souverains,  et  crut  quHl 
étoit  de  sa  gloire  dépérir  et  de  pardonner  *.  Montesquieu 
parcourut  la  contrée  avec  attention,  et  la  décrivit  avec 
«oin  dans  le  journal  de  ses  voyagos. 

C'est  ici  le  lieu  ou  du  moins  l'occasion  de  dire  quel 
sort  a  eu  cette  relation.  En  176^,  Montesquieu  n  at- 
tendoit  qu'un  peu  de  loisir  pour  la  rédiger  ;  il  hésitoit 
s'il  lui  donneroit  la  forme  de  correspondance  ou  de 


'Espr^d€sLm$t  Liv.  VIII,  Chap.  ix- 
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mémoires.  Sa  mort,  arrivée  Tannée  suivante,  a  pré- 
venu Texécution  de  ce  dessein;  les  matériaux  de  l'ou- 
vrage sont  restés  parmi  ses  papiers,  et  Ton  ignore  ce 
c|u  ils  sont  devenus  depuis. 

D'Allemagne,  Montesquieu  passa  en  Italie^  et  il  s  ar- 
rêta d'abord  à  Venise  ^  où  se  trouvoient  alors  deux 
hommes  retirés  malgré  eux  de  la  scène  du  monde, 
Law  et  le  comte  de  Bonneval.  Il  avoit  sans  doute  peu 
d'instruction  solide  à  espérer  de  ses  entretiens  avec 
celui-ci  ;  mais  il  pouvoit  se  promettre  au  moins  beau- 
coup d'amusement  de  la  richesse  et  de  la  variété  dé  ses 
souvenirs  militaires  ,11e  la  singularité  de  ses  aventures , 
qui  sembloient  devoir  être  terminées  à  cette  époque, 
et  de  la  singularité  non  moins  grande  de  son  carac- 
tère, qui  le  réservoit  à  des  aventures  nouvelles  plus 
extraordinaires  encore  que  les  premières.  Quant  à  Law, 
qui  heureusement  avoit  achevé  son  rôle ,  èlN{ui ,  en 
jouant  aux  dés  l'argent  qu'on  lui  prêtoit  sur  un  dia- 
mant, dernier  débris  de  sa  fortune  passée ,  se  conso- 
loit  de  ne  pouvoir  plus  jouer  les  finances  d'un  grand 
royaume  ;  Law,  malgré  Textravagance  et  la  déplorable 
issue  de  ses  projets,  étoit  d'un  commerce  plus  utile 
pour  un  homme  jaloux  de  counoitre  les  causes  de  la 
prospérité  ou  de  la  ruine  des  états.  Si,  comme  tout 
porte  à  le  croire ,  il  se  prêta  de  bonne  grâee  à  satis- 
faire la  curiosité  de  Montesquieu ,  il  en  faut  conclure 
qu'il  n'avoit  pas  lu  l'éloquente  invective  de  l'auteur  des 
Lettres  persanes  contre  l'auteur  du  Système^  ou  que 
les  plus  amères  censures  ne 'lui  laissoient  qu'un  bien 
foible  ressentiment.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  même  Sys- 
tème fut  plus  d'une  fois  la  matière  de  leur  conversa- 
tion. Montesquieu  disoit  un  jour  à  Law  ;  «  Pourquoi 
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»  n^aveZ'iH)\is  pas  essayé  de  corrompre  le  parlement  de 
y»  Paris  cornue  le  mipistere  angloisfait  a  F  égard  du  par. 
»  lement  de  Londres?  •—  Quelle  différence!  répondit 
»  Law;  FAnglois  ne  fait  consister  sa  liberté  qu!q,  faire 
y»  tout  ce  qu'il  veut  y  et  le  François  ne  met  la  sienne  qu'a 
V  faire  tout  ce  qu'il  doit.  » 

Montesquieu  ^voit  eu  le  |;>onheur  de  renconU'er  un 
compagnon  de  TQjs^ge  digne  de  lui  :  c  étoit  Le  lord 
Chesterfield.  Ils  ^toient  arrivés  ensemble  à  Venise  y 
égadem^nt  curieux  d^observer  cette  ville  singulière 
quon  croiroit  avoir  été  élevée  au-»dessus  des  flots  de 
r Adriatique. p£ir  Tindustrie  d'un  peuple  de  castors,  et 

.surtout  ce  gouvernement  soupçonneux,  sombre  et 
tyrannique,  que  Duçlos .  appeloit  énergiquement  un 
de$pote  immortel.  Montesquieu,  4ûnt  les  observations 
avoient  un  but  plus  déterminé,, et  qui  nosoit  s'en  re- 
mettra à  sa  mémoire  du  soin  de  retenir  ce  qui  avoit 
attiré  son  attention ,  déposoit  chaque  soir  sur  le  papier 

.ce  qu'il  avoi(  reciieilli  daiis  la  journée.  Un  jour,  un 
inconnu  se  présente  chez  lui ,  demande  à  lui  parler  en 
secret,  et,  après  avoir  protçsté  de  son  attachement 
pour  les  Frai^çois,  l'fiyçrtit.de  prendre  garde  à  lui, 
que  VUiqui^tion  d'état,  inquiète  des  mouvements  qu'il 
se  donnoit;  et  dçs  inforqiatiqns  .qu'il  prenoit.  sur  tout , 
avoit  résolu  de  s'empsurer  de  ses  papiers  ;  et  que  ,•  s'il 
s'y  trou  voit  la  moindre  chose,  contre  le  gouvernement, 
c'en  s^roit  fait  de  sa  personne.  Montesquieu  alarmé , 
et  ne  réfléchissant  pas  assez  à  tout  ce  que  cette  aven- 
ture offroit  d'invraisemblable ,  jeta  son  manuscrit  au 

.  feu  ou  à  la  mer,  et  alla  raconter  au  lord  Chesterfield 

ce  qui  venoit  de  lui  arriver.  Chesterfield  se  mit  à  rire, 

et  avoua  que  la  visite  de  l'inconnu  étoit  uneplaiaau- 

TOBfE  I.  b 
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terie  de  son  invention.  Les  deux  amiJ,  également  jaloux 
chacun  de  l'honneur  de  leur  pays,  avoient  agité  quel- 
quefois ,  dit-on ,  là  vaine  et  imprudente  question  de  la 
prééminence  de  Tune  des  deux  nations  sur  l'autre. 
Montesquieu  avoit  irevendiqué  pour  les  François  la 
supériorité  de  l'esprit,  et  Chesterfi^ld  réclame  celle 
du  bon  sens  en  faveur  des  Anglois*  Ce  dernier,  en 
jouant  à  son  ami  le  toUr  qu'on  vient  de  lire,  avoit 
Toulu  lui  prouver  que  tout  l'esprit  d'un  des  François 
qui  en  avoient  lé  plus  ne  pouvoit  l'einpêcher  de  faire 
telle  sottise  dont  un  Anglois  ordinaire  auroit  été  pré- 
servé par  àon  simple  bou  sens.  «  En  effet ,  lui  disoit-il , 

*  avec  un  peu  plus  de  réflexion,  et,  pour  tout  dire, 
»  de  bon  sens,  il  auroit  trouvé  au  moins  extraordinaire 
»  qu'un  homme  qu'il  ne  connoissoit  pas  et  dont  il 
»  n'étoit  pas  connu,  prît  intérêt  à  lui  jusqu'à  risquer 
»  sa  propice  vie  pour  garantir  la  sienne  ^  en  faisant  une 
»  démarche  qui  pouvoit  être  sue  d'un  gouvernement 
nàquirienn'échappoit,  et  qui  ne  pardounoit  rien. 

*  D'ailleurs ,  ajoutoit^il ,  il  n'auroit  pas  du  croire  qu'un 
%  homme  de  bas  étage,  tel  que  paroissoit  être  l'inconnu 
»  qui  s'étoit  présent»  à  lui,  eût  pu  pénétrer  le  secret 
»  des  délibérations  de  l'inquisition,  lorsqu'il  avoit  re- 
»  connu  et  noté  lui-même  qu  elles  étoient  enveloppées 
)i  if  un  voile  impénétrable.  Ces  raisons  combinées  au- 
1»  roient  dû  le  porter  à  suspendre  au  moins  le  sacrifice 
»  de  son  manuscrit  ;  et  un  Anglois ,  quel  qu'il  fût ,  n'y 
%  auroit i^ertainement  pas  mis  autant  de  précipitation.» 
A  la  manière  dont  Montesquieu  a  parlé  de  l'aristCH 
cratié  vénitienne  dans  son  Esprit  des  Loù^  on  pour- 
roit  croire  qu'il  a  voulu  se  venger  sur  elle  de  l'effroi 
mi'.on'lui  avoit  causé  en  son  nom,  si  la  terrible  Inqui- 
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sition  d'état  et  sa  bouclie  de  pierre  ouverte  a  toutes 
les  délations  ' ,  n  étoient  bien  faites  par  elles-niêmes 
pour  inspirer  l'espèce  d'horreur  qu'il  en  témoigne. 

Montesquieu  visita  successivement  toutes  le^  autres 
grandes  villes  de  l'Italie.  Il  paroît  qu'à  Gênes  il  ne 
trouva  ni  les  mêmes  empressement^ ,  ni  les  mêmes  plai- 
sirs qu'il  avoit  rencontrés  partout  0i}leurs.  L'humeur 
qu'il  en  conçut  s'exhala  dans  une  petite  pièce  de  vers 
mordante  et  presque  cynique.  Florence,  au  contraire, 
lui  plut  infiniment,  comme  le  prouve  ce  passage  d'une 
de  ses  lettres  :  «  D^  mon  temps ,  cette  ville  étoit  uh 
»  séjour  charmant  ;  et  ce  qui  fut  pour  moi  un  objet 
»  agréable ,  ce  fat  de  voir  le  premier  ministre  du 
»  grand-'duc  $ur  lïpe  petite  chaise  de  bois ,  en  casaquin 
»  et  en  chape^iu  d^  paille  devant  sa  porte.  Heureux 
»  pays ,  m'écriai-je ,  ou  le  premier  ministre  vit  dans 
»  une  si  grande  ^implicite  et  dans  un  pareil  désœu- 
»vrement!» 

Enfin  il  sç  rendit  à  Rome.  Les  eke&od'ceuvre  de 
l'antiquité  et  qewç  des  temps  modernes  frappèrent  vi- 
veulent  son  imagination*  Il  n  avoit  étudié  ni  la  théorie 
ni  la  pratique  def  arts*  Mais  il  teneit  de  son  organi- 
sation ce  sentimeut  du  beau,  ce  goAt  naturel  qu'il  dé- 
finit urus  apfUoation  prompt  et  exquise  des  rhgles 
mêmes  que  F  on  ne  çonnmt  pas.  Ensuite ,  la  <çontem- 
platiou  réfléchie  des  ouvrages  oii  les  beautés  de  la 
nature  sont  le  plutf  heumusement  imitées ,  l'analyte 
des  impressions  qu'il  recevait,  et  la  redierehe  des  dif- 
férentes cau^S  qui  lef  9Voic»t  produit^ ,  lui  firent 
découvrir  ce^règle;;^  générales  et  ces  prindpes  féconds 

.    -*  Stpntdes  Lmt,  Lit.  Vf  Chap.  vii^ 
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déposés  depuis  dans  son  Essai  sur  le  Goût^  monu- 
ment inachevé  de  son  génie,  qui  place  le  législateur 
des  nations  au  rang  des  plus  habiles  législateurs  des 
beaux-arts.  Parmi  les  hommes  distingués  avec  lesquels 
il  contracta  des  liaisons  d'amitié  dans  la  capitale  du 
-monde  chrétien  ,  il  faut  citer  le  cardinal  Gorsini ,  de* 
puis  pape  sous  le  nom  de  Clément  xii  y  et  le  cardinal 
:de  Polignac ,  auteur  de  VAnti-Lucrece.  Son  attache- 
,ment  pour  celui-ci  ne  laveugloit  pas  sur  les  défauts 
de  son  poème,  qu'il  trouvoit  trop  long  de  moitié ,  et 
dont  il  disoit  :  «  C'est  un  enfant  qui  ressemble  à  son 
»  père;  il  décrit  agréablement  et  avec  grâce  ;  mais  il 
»  décrit  tout  et  s'amuse  partout.»  Montesquieu  avoit 
peur  des  Jésuites.  «  Si  j'offense  quelque  grand  ,  di- 
»  soit- il ,  il  m'oubliera ,  je  l'oublierai ,  je  passerai  dans 
»  une  autre  province,  dans  un  autrç  royaume;  mais 
.»  si  j'ofFënse  les  Jésuites  à  Rome ,  je  les  trouverai  à 
*  Paris  :  partout  ils  m'environnent.  »  Nous  verrons 
^  qu'à  sa  mort,  lés  Jésuites  ont  pris  soin  de  lui  prouver 
.combien  ses  craintes  et  ses  réflexions  étoient  justes. 
£q  attendant,  il  en  vit  à  Rome  le  moins  qu'il  lui  fiit 
possible  ;  mais  il  ne  put  éviter  de  rencontrer  chez  le 
cardinal  de  Polignac  le  P.  Vitry,  homme  fort  impor^ 
tantj  qui  foisoit  des  midcdlles  antiques  et  des  arti- 
cles de  foi;  et  le  P.  Fouquet,  qui  avoit  été  mission- 
naire à  la  Chine.  Il  eut  depuis,  avec  ce  dernier,  une 
négociation  dont  l'objet  étoit  de  faire  résigner  à  l'abbé 
Duval ,  son  secrétaire^  un  bénéfice  que  le  P.  Fouquet , 
devenu  évêque  in  partibus ,  possédoit  en  Bretagne. 
Les  difficultés  que  le  jésuite  prélat  élevoit  coup  sur 
coup  relativement  aux  conditions  de  cette  espèce  de 
marché ,  firent  dire  à  Montesquieu  :  On  voit  bien  que 
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Monseigneur  rCa  pas  encore  secoué  la  poussière.  Avatit 
de  quitter  Rome,  il  alla  prendre  congé. du  pape  Be- 
noît XIV,  Ce  pontife,  qui  aimoit  sa'  personne  et  son 
esprit ,  lui  dit  :  Mon  cher  président ,  açant  de  nous 
séparer ,  je  veux  que  vous  emportiez  quelque  souvenir 
de  mdn  amitié.  Je  vous  donne  la  permission  de  faire 
gras  pour  toute  votre  vie ,  a  vous  et  a  toute  votre  fa^* 
mille.  Montesquieu  remercie  le  pape,  et  lui  fait  ses 
adieux.  Alors  Tévêque  càmérier  le  conduit  à  la  Da- 
terie  :  là,  on  lui  expédie  les  bulles  de  dispense,  et  on 
lui  présente  une  note  un  peu  élevée  des  droits  à 
payer  pour  ce  pieux  privilège.  Montesquieu ,  effrayé 
du  inontant ,  rend  au  secrétaire  son  brevet,  et  lui  dit  : 
Je  remercie  S.  S.  de  sa  bienveillance;  mais  le  pape 
est  un  si  honnête  homme  !  Je  nCen  rapporte  a  sa  pa^ 
rôle ,  et  Dieu  aussi. 

Après  avoir  entièrement  vu  Tltalie ,  il  visita  la  Suisse, 
parcourut  les  contrées  arrosées  par  le  Rhin ,  s'arrêta 
quelque  temps  en  Hollande,  et  passa  ensuite  en  An- 
gleterre ,  où  il  séjourna  deux  ans.  11  y  reçut  cet  accueil 
empressé  qu'on  n'accusera  pas  les  Anglois  de  refuser 
au  mérite  célèbre.  La  Société  royale  de  Londres  l'admit 
au  nombre  de  ses  membres.  La  reine ,  qui  protégeoit 
les  savants,  les  écrivains  et  les  artistes ,  l'honora  d'une 
bienveillance  particulière,  et  voulut  souvent  jouir  de 
son  entretien.  Il  eut  une  fois  occasion  de  flatter  en  elle 
fort  délicatement  l'orgueil  national  et  l'amour-propre 
personnel.  Il  a  raconté  lui-même  l'anecdote  de  cette 
manière  :  «  Je  dînois  chez  le  duc  de  Richmond.  Le  gen- 
»  tilhomme  ordinaire  de  La  Boine ,  qui  étoit  un  fat , 
»  quoique  envoyé  de  France  en  Angleterre,  soutint  que 
»  l'Angleterre  n' étoit  pas  plus  grande  que  la  Guienne. 
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»  Je  tançai  mon  envoyé.  Le  soir,  la  reine  me  dit  :  «  /^^ 
»  sais  qiie  vous  nous  as^ez  défendus  contre  votre  M.  de 
V  La  Soine.y»  —  «  Madame^  je  rCai  pu  imaginer  qu'un 
»  pays  où  vous  régnez  nejut  pas  un  grand  pays.  »  Ce 
n'étoit  pas  là  tout-à-&it  une  Taine  flatterie.  Montes- 
quieu pensoit  réellement  que  l'Angleterre  étoituti  grand 
pays ,  non  par  son  territoire ,  mais  par  ses  lois  ;  et  cette 
opinion  est  suffisamment  attestée  par  le  magnifique  ta- 
bleau qu'il  a  tracé  de  la  constitution  angloise.  Les  An- 
glois  s'en  sont  montrés  reconnoissants.  Us  ont  toujours 
regardé  Montesquieu  comme  un  des  plus  grands  génies 
qui  aient  éclairé  le  monde;  et,  dans  la  Chambre  des 
Communes ,  FEsprit  des  Lois  est  sur  la  table  avec  le 
recueil  même  des  lois  dont  il  offre  un  si  beau  commen- 
taire. 

Montesquieu ,  de  retour  en  France,  n'eut  rien  de  plus 
pressé  que  de  se  retirer  à  son  château  de  la  Brède.  Il 
y  passa  deux  années  de  suite ,  jouissant  de  lui-même , 
faisant  succéder  un  repos  doucement  occupé  aux  agi- 
tations d'une  vie  errante ,  mêlant  les  exercices  du  corps 
aux  travaux. de  l'esprit,  et  commençant  à  mettre  en 
œuvre  cette  immense  collection  de  faits  et  de  pensées, 
produit  de  ses  lectures  et  de  sfes  voyages,  de  ses  re- 
cherches et  de  ses  méditations.  Depuis  long-temps  il 
avoit  posé  les  fondements  de  son  ouvrage  sur  les  Causes 
de  la  Grandeur  des  Romains  et  de  leur  Décadence,  Il 
le  continua,  y  mit  la  dernière  main ,  et  le  fit  paroître 
en  1734. 

Nous  allons  le  voir  maintenant  livré  sans  relâche 
à  la  composition  de  son  grand  ouvrage ,  de  cet  Esprit 
des  Lois  y  qui  fut  la  pensée  dominante  de  toute  sa 
vie ,  et  auquel  ses  précédents  écrits  sembloient  Tavoir 
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conduit  plutôt;  que  len  avo^  détourna.  Il  faut  l'en- 
tendre lui-même,  nous  mettant  dans  le  secret  de  ses 
jouissances  et  de  ses  peines,  de  ses  craintes  et  de  s^s 
espérances ,  de  ses  abattements  et  de  ses  transports  de. 
joie  ;  enfin  nous  racontant  avec  naïveté  toutes  les  cir- 
constances, toutes  les  crises  diverses  de  ce  long  et 
laborieux  enfantement.  L'idée  de  trouver  dans  la  na- 
ture même  des  choses  l'explication  de  tant  de  lois  et 
de  coutumes  si  différentes,  et  souvent  si  bizarres,  qiii 
ont  gouverné  les  peuples  anciens  et  modernes ,  cette 
idée  s'étoit  emparée  de  lui  au  sortir  du  collège.  De 
même  que  Christophe  Colomb  prédit  le  continent  de 
l'Amérique  avant  de  l'avoir  décfkivert,  de  même  que 
Newton  pressentit  les  lois  de  l'attraction  avant  de  les 
avoir  trouvées,  Montesquieu  soupçonna  l'existence  de 
ses  principes  avant  que  riep  les  lui  eût  fait  aperce- 
voir. 11  les  chercha  long-temps  sans  pouvoir  les  ren- 
contrer. Dès  qu'ib  se  furent  présentés  à  lui,  il  se  crut 
assuré  du  succès.  Mais  bientôt  //  craignit  que  ce  beau 
et  grand  sujet  ne  fut  beaucoup  plus  grand  que  bd^même. 
Il  commença  bien  des  fois ,  et  bien  des  fois  abandonna  son 
ombrage  ;  il  ençojra  mille  fois  au  vent  les  fouilles  quHl 
avoit  écrites;  il  sentait  tous  lesjtmrs  les  mains  paternelles 
tomber  \  Tantôt  il  lui  sembloit  que  son  tra\Hiil  asfan* 
çoit  a  pas  de  géant ,  tantôt  qu  i/.  reculait  a  cause  de  son 
immensité.  Le  morceau  sur  l'origine  et  les  révolutions 
de  nos  lois  cWi\q&  pensa  le  tuer^  et  ses  cheveux  en  blan^- 
chirent.  Enfin,  dans  le  cours  de  vingt  années^  il  vit 
ce  grand  monument  commencer ,  croître ,  s^avancer  et 
finir»  •  Il  toucha  la  terre ,  et  en  abordant  il  s'écria  : 

'  Préface  de  l'Esprit  des  IfOis, 
»  Ihid, 
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ItaUam!  Jtàliam!  comme  les  compagiions  d'Énée  en>. 
mettant  le  pied  sur  les  rivages  du  La'tium.  Il  ne  se  féli- 
cita pas  seulement  d'avoir  achevé  ;  ils'applaudit  encore^ 
de  n^ avoir  pas  manqué  de  génie;  il  crut  pouvoir  dire  avec 
le  Corrége  :  Et  moi  aussi ^  je  suis  peintre,  * 

Sa  confiance  n  etoit  cependant  pas  si  grande ,  qu  il 
ne  crût  devoir  consulter  quelques^  amis  sur  le  mérite 
de  r Esprit  des  Lois  y  avant  de  le  livrer  à  l'impression. 
Lé  président  Hénault  /  dit-on,  n'y  vit  que  d'excellents 
matériaux  pour  un  ouvrage  qui  étoit  encore  à  faire. 
Helvétius  pensa  que  l'auteur  avoit  trop  composé  avec 
les  préjugés  ,  et  n'avoit  point  assez  coupé  dans  le  vif 
(  ce  furent  ses  termes^.  Le  jugement  du  président  Hé- 
nault  sur  F  Esprit  des  £02*5  pourra  paroître  un  peu  fier 
de  la  part  d'un  homme  qui'  ne  fit  qu'un  abrégé  chro- 
nologique, si  toutefois  il  le  fit;  mais  personne  lie  sera 
surpris  que  le  téméraire  auteur  de  /'jEsprzif  ait .  trouvé 
Montesquieu  trop  circonspect.  Silhouette,  qui  fut  con- 
trôleur général,  et  qui  avoit  traduit  en  pro'se  F  Essai 
sur  r Homme ^  de  Pope,  se  montra  encore  plus  sévère 
et  plus  tranchant  que  les  deux  autres  :  il  engagea  Mon- 
tesquieu  à  jeter  son  manuscrit  an  feu.- Montesquieu  j 
peu  découragé  par  des  avis  qui  ne  s  àccordoient  guère  > 
et  qui  d'ailleurs  étoienttrop  absolus  pottr  être  bien  rér 
fléchis ,  répondît  en  envoyant  son  manuscrit  à  l'impres- 
sion ,  après  y  avoir  mis  l'épigraphe  :  Prolem  sine  matre 
creatatn ,  épigraphe  énigma tique  qui  jusqu'à  présent 
paroît  avoir  exercé  infructueusement  la  sagacité  des  lec- 
teurs*. L'ouvrage  fut  imprimé  à.  Genève,  et  ce  fut  un 


'  Préface  de  l'Esprit  des  Lois. 

'  On  lit  dans  les  Nouveaux  Mélanges  de  madame  Neckcr ,  qu'il  eh 
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.ministre  de  l'Eglise  de  cette  ville /le  professeur»  Jacob' 
Vemet ,  qui  se .  chargea  d*eu.:revoir.  Jes .  épreuves.  ..Cet 
homme  o£6cieux,  poussant  le. zèle  jusqua  Tindiscré- 
tion,  se  permit  de  changer  quelques  mots., Montes- 
quieu n'approuva  ni  le  procédé  ni  les  changements, 
et  dans  l'édition  suivante,  donnée  à. Paris;,  il  rétablit 
son  véritable,  texte.  Les  conseils  du  professeur  Yernet 
l'avoient  trouvé  plus  docile  que  ses  corrections.  Il  s  é- 
toit  décidé,  d'après  son  avis,  à  supprimer . une  Invo^  [ 
cation  aux  Muses  ^f^W  avoit  placée  en  tête  du  Livre  xx. 
Le  morceau  empreint  de  cette  couleur  antique  dont  il 
sembloit  avoir  retrouvé  le  secret ,  n'étoit  qu'un  magni* 
fique  hq^s-d'œuvre ,  une  brillante  singularité;  et  l'on 
peut  applaudir  sans  aucun  regret  au  sacrifice  qu'il  en 
a  fait ,  puisque  des  mains  amies  ont  pris  soin  de  nous 
le  conserver. 

'  fU Esprit  des  Lois  fut  publié  en  1748*  Paroissant 
rau' milieu  d'une  société  frivole,  plus  avide  de  plaisir. 
,que  d'instruction ,  qui  ne  s'occupoit  des  choses  du  gou- 
vernement que  pour  s'en  moquer ,  et  qui  décidoit,par 
un  couplet  ou  par  un  bon  mot,  toutes  les  questions 
de  ia  politique,  ce  livre  ne  fit  d'abord  qu'.iine.très- 
foible  sensation ,  et  peut-être  n'en  eût-il  produit  au- 
cune, sans  rexistence  considérée  et  la  réputation  d'es- 
prit dont  jouissoit  l'auteur.  Chose  singulière!  ce  furent 
deux  femmes,  mais  à  la  vérité  deux  amies  de  Montes- 
quieu, madame  de  Tencin  et  madame «Geo'ffrin,  qui 
les  premières  jparjiirentr  frappées  du  mérite  de  l'ou- 


doirnoit  lui-même  cette  explication  :  ■  Un  livre  sur  les  lois  doit 
>  être  fait  dans  tin  pays  de  liberté  ^  la  liberté  en  cstJa  mère  :  je  l'ai 
'^  fait  sans  mère.  >• 
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vrage,  et  se  déclarèrent  en  sa  faveur.  L'ouvrage  alors 
commença  d'avoir  une  sorte  de  vogue;  mais  le  temps 
n'étoit  pas  encore  venu  de  lapprécier.  Tous  voulant 
lavoir  lu,  quoique  très-peu  en  eussent  eu  la  patience , 
tous  aussi  voulurent  le  juger;  et  si  quelques-uns  con* 
sentirent  à  le  vanter,  la  plupart,  pour  affecter  une 
supériorité  de  goût  et  de  lumières,  prirent  le  parti 
d  en  dire  du  mal.  Des  esprits  distingués,  mais  malins 
ou  envieux,  donnèrent  le  signal  du  dénigrement.  Un 
mot  heureux  et  piquant  d'une  femme  ^ ,  mot  qui  avoit 
tout  juste  ce  qu  il  falloit  de  vérité  pour  une  épigramme  , 
devint  l'opinion  que  chacun  s'empressa  d'adopter  ;  et 
ceux-là  mêmes  reprochèrent  au  livre  d'être  écrit  avec 
trop  d'esprit,  qui  n'auroient  pu  en  soutenir  la  lecture, 
s'ils  y  en  avoient  trouvé  moins. 

La  classe  de  lecteurs  sur  laquelle  Montesquieu  avoit 
le  moins  compté,  quoique  ce  fût  celle  qui  devoit  trou- 
ver le  plus  à  profiter  dans  son  ouvrage ,  c'étoient  les 
rois.  «  Ils  sont,  disoit-il,  les  derniers  qui  me  liront, 
»  et  peut-être  ne  me  liront-ils  point  du  tout.  Je  sais 
»  cependant,  ajoutoit-il,  qu'il  en  est  un  dans  le  monde 
»  qui  m'a  lu  (  le  roi  de  Prusse  ) ,  et  M.  de  Maupertuis 
»  m'a  mandé  qu'il  avoit  trouvé  des  choses  où  il  n'étoit 
»  pas  de  mon  avis.  Je  lui  ai  répondu  que  je  parierois 
K  bien  mettre  le  doigt  sur  ces  choses.  »  Ces  deux 
hommes  de  génie  dévoient  naturellement  s'entendre, 
soit  que  leur  opinion  fÙt  semblable ,  soit  que  la  diffé- 
rence d'état  et  de  position  en  produisit  une  dans  leur 
manière  de  penser.  Frédéric  professoit  la  plus  haute 


'  Madame  duDeffand  appeloit  l'Esprit  des  Lois,  de  l'esprit  sur 
fes  lois. 


DE  MONTESQUIEU.  xxvij 

estime  pour  Montesquieu;  il  le  mettoit  suria  même 
ligne  que  Tacite  ^  et  son  dédain  connu  pour  la  langue 
de  son  pays  lui  faisoit  dire  que  ces  deux  grands  écri- 
vains  ne  pourroient  jamais  être  traduits  en  allemand. 

Tandis  que  la  France  accueilloit  avec  trop  d'indif- 
férence et  de  légèreté  un  des  ouvrages  qui  dévoient  le 
plus  contribuer  à  sa  gloire ^  les  nations  étrangères, 
abjurant  tout  esprit  de  rivalité,  et  voyant  dans  Mon- 
tesquieu un  bienfeiiteur  de  Hiumanité  entière ,  s'em- 
pressoient  de  lui  payer  le  tribut  d'une  admiration  re- 
eonnoissante.  L'Angleterre,  où  le  goût  des  matières 
politiques,  avoit ,  comme  aujourd'hui ,  sa  source  dans 
la  nature  même  du  gouvernement ,  et  l'Italie ,  où  ce 
même  goût  avoit  survécu  au  temps  et  aux  circon- 
stances qui  l'avoient  fait  naître ,  conçurent  pour  PEs- 
prit  des  Lois  une  estime  digne  des  compatriotes  d'Har- 
rington  et  de  Machiavel ,  de  Locke  et  de  Gravinà.  Les 
Anglois,  surtout,  se  montrèrent  passionnés  pour  un 
livre  où  leurs  institutions  sembloient  être  offertes  en 
exemple  au  reste  de  l'univers  ;  et,  par  une  de  ces  sin- 
gularités qu'on  sait  être  fort  communes  parmi  eux, 
leur  enthousiasme  pour  le  génie  de  Montesquieu  s'éten- 
dit jusqu'au  vin  qu'il  récoltoit  dans  ses  domaines.  Il 
devint  à  la  mode  d'en  boire  ;  chacun  voulut  s'en  pro- 
curer,  et  le  propriétaire  nesuffisoitplusaux  demandes. 
Il  s'applaudiss(Mt  naïvement  de  ce  double  triomphe. 
«  Le  succès  que  mon  livre  a  dans  ce  pays-là ,  disoit-il , 
»  «contribue  au  succès  de  mon  vin  ;  mais  je  crois  que 
»  mon  vin  y  fait  encore  plus  fortune  que  mon  livre.  » 

La  France  ayant  enfin  appris  de  l'Europe  qu'elle 
possédoit  un  chef-d'œuvre  de  plus,  se  mit  en  devoir  de 
l'admirer  à  son  tour  et  de  s'en  enorgueillir.  Les  esprits 
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Si  Montesquieu  s  abstenoit  en  général  de  répondre 
aux  critiques  injustes  qu'on  faisoit  de  son  livre,  c6 
n*étoit  pas  qu  il  y  f&t  insensible.  Il  paroît  qu'il  fut  prin- 
cipalement affecté  de  celle  que  fit  ou  que  fit  faire  Du-" 
pin,  fermier  général^  par  lui  qualifié  de  pesant  :  ce$t 
ce  qu'il  appeloit  être  cité  au  tribunal  de  la  maltôte  f 
après  V avoir  été  a  celui  du  journal  de  TVeVou^.  Voltaire 
prétend  que  cette  critique  intitulée  Observations  sur 
r Esprit  des  Lois^  et  formant  trois  volumes  in  8^,  fut 
«  l'ouvrage  d'une  petite  société  de  savants  nourris  dans 
»  la  connoissance  des  affaires  des  hommes ,  qui  s'as<- 
>  sembla  long*temps  pour  examiner  avec  impartialité 
»  le  livre  de  Montesquieu  »,  et  il  n'a  pas  dédaigné 
d'en  tirer  la  plupart  des  remarques  qui  composent  sou 
Commentaire  sur  quelques  maximes  de  F  Esprit  des  Lois» 
Cette  critique  fut  imprimée,  et  non  publiée.  L'opinion 
la  plus  commune  est  que  Montesquieu  implora  1^ 
crédit  de  madame  de  Pompadour  pour  faira  supprimer 
l'édition.  Quelques  exemplaires  ont  été  sauvés  de  la 
destruction,  et,  en  devenant  une  rareté  bibliogra*- 
phique,  ils  ont  acquis  le  plus  grand  et  pri^sque  le  seul 
mérite  qu'ils  pussent  avoir. 

Pour  achever  l'histoire  de  Montesquieu ,  qui  n'est 
guère  que  celle  de  ses  ouvrages ,  il  me  reste  à  faire 
connoître  en  peu  de  mots  ce  que  j'ai  pu  apprendre  d^ 
l'origine,  de  la  destination  et  du  sort  de  divers  écrits 
légers,  ou  de  peu  d'étendue,  qu'on  peut  considérer 
comme  les  jeux  de  sa  plume  et  las  délassements  de  son 
esprit. 

Le  Temple  de  Grade  fut  composé  pour  l'amusement 
de  la  société  de  mademoiselle  de  Clermont ,  che?^  qui 
il  passoit  une  partie  de  ses  soirées  lorsqu'il  habitoit 
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Paris  '.  Madame  du  Deffand,  la  mêmeqiii  qualifia  si 
malignement  l'Esprit  aies  Lois ,  avoit  appelé  le  Temple 
de  Gnide,  P^pocafypse  de  la  galanterie;  et  cette  foi^ 
elle  avoit  rencontré  plus  juste. 

Lysimaque  fut  un  tribut  que  Montesquieu  crut  de- 
voir payer  à  l'Académie  de  Nancy,  après  qu'il  eut  été 
reçu  par  elle  au  nombre  de  ses  membres,  et  en  même 
temps  un  hommage  qu'il  voulut  rendre  au  roi  de  Po- 
logne y  fondateur  de  cette  Académie.  Il  fit  le  portrait 
du  vertueux  Stanislas  en  peignant  Lysimaque ,  à  qui 
ses  grandes  qualités  avoient  fait  éprouver  de  gprands 
revers ,  et  qu'elles  avoient  ensuite  élevé  au  trô]:ie  de 
l'Asie ,  où  il  étoit  devenu  le  père  de  la  patrie,  V amour 
et  les  délices  de  ses  sujets^ 

Il  né  put  se  résoudre  à  faire  imprimer  son  roman 
^Arsace  et  Isménie^  •*  Le  triomphe  de  Famour  con- 
»  jugal  de  l'Orient,  disoit^il,  est  peut-être  trop  éloi- 
»  gné  de  nos  mœurs  pour  être  bien  reçu  eii  France.  » 
Son  fils,  le  baron  de  Secondât,  cédant  enfin  aux  sol- 
licitations qui  lui  étoient  £siites  depuis  treiite  ans ,  le 
donna  au  public  en  1783.  Grimm  n'est  pas  éloigné*  de 
croire  que  Montesquieu,  dans  l'origine,  avoit  destiné 
ee  conte  philosophique  à  augmenter  le  nombre  des 
épisodes  dont  il  a  enrichi  les  Lettres  persanes  y  mais 
qu'ayant  jugé  qu'il  y  tiendroit  trop  dç  place ,  il  s'étoit 
décidé  à  en  faire  un  ouvrage  à  part.  Cette  conjecture 
n'est  pas  dénuée  de  vraisemblance. 

Montesquieu  eut,  comme  plusieurs  grands  prosa- 
teurs du  siède  dernier ,  le  travers  ou  le  malheiir  de 


*  On  croit  qa'îl  fbt  Imprimé  pour  la  première  fois  en  17349 
cSe^-à-dlre ,  troia  «ms  après  les  Lettra persanes. 
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faire  peu  de  cas  de  la  poésie;  et,  comme  la  plupart 
d^entre  eux,  il  ne  laissa  pas  de  composer  quelques 
vers.  Les  portraits  étoient  à  la  mode  dans  les  sociétés 
de  son  temps.  Se  trouvant  à  Lunéville,  et  voulant 
amuser  une  minute  le  roi  de  Pologne ,  il  fit  celui  de 
madame  la  duchesse  de  Mirepoix,  et  il  le  fit  en  vers, 
apparemment  pour  prouver  qu'avec  de  l'esprit  on 
vient  à  bout  de  tout,  et  que,  s'il  dédaignoit  la  poésie, 
ce  n'étoit  pas  qu'il  fut  hors  d'état  d'y  réussir.  La  preuve 
n'est  pas  complète  :  il  y  a  loin  de  la  véritable  poésie 
à  ces  riens  galanis  et  ingénieux  qui  ne  tiennent  que 
de  la  mesure  et  de  la  rime  le  droit  d'être  appelés  des 
vers.  Montesquieu  exceptoit*il  les  siens  du  mépris  qu'il 
témoignoit  pour  ceux  des  autres  ?  Je  ne  sais  ;  mais  il 
engagea  assez  vivement  son  ami  l'abbé  Venuti  à  tra- 
duire son  portrait  de  madame  de  Mirepoix  en  vers  ita- 
liens, et  il  obtint  cette  satisfaction.  On  connoît  encore 
de  lui  quelques  petites  pièces. de  société,  remarqua- 
bles également  par  l'esprit  de  la  délicatesse.  Il  fut  même 
une  fois  inspiré  par  la  Muse  de  l'Impromptu ,  qui  sem- 
bleroit  ne  devoir  sourire  qu'aux  poètes  de  -  profession.* 
Voici  deux  vers  qu'il. fit  en  se  promenant  dans  le  jardin 
de  Boileauà  Auteuil,  dont  le  médecin  Gendron^  son 
ami,  étoit  devenu  propriétaire  :       . 

ApoUon ,  dans  ces  lienx ,  prompt  à  nous  secourir , 
Quitte  Tart  de  limer  poar  celai  de^g^aénn 

Qui  n'a  pas  entendu  exprimer,  qui  n'a  pas  exprimé 
soi-même  des  regrets  sur  la  perte  de  V Histoire  de 
Louis  XI  ^  composée  par  Montesquieu  ?  Il  ne  reste  à 
la  postérité  que  la  triste  consolation  de  savoir  com- 
ipent  ce  malhçur  est  arrivé.  Montesquieu  détruispit  à 
'mesure  les  mémoires  dont  il  se  servoit  pour  çompQseir 
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son  histoire.  L'ou^age  étant  achevé  et  mis  au  net ,  il 
dit  à  son  secrétaire  de  brûler  le  brouillon.  Celui-ci > 
par  inadvertance ,  jeta  la  copie  au  feu  5  et  Montesquieu , 
à  son  tour,  trouvant  le  brouillon  sous  sa  main^  crut) 
en  le  br&lant  lui-mêmie ,  ne  faire  autre  chose  que  ré- 
parer un  oubli  de  son  secrétaire.  Ainsi,  brouillon  et 
copie,  tout  fut  anéanti.  Un  honlme  qui  joint  Tesprit 
et  le  goût  à  l'érudition ,  M.  Walkenaër^  eut  le  bonheur 
<le  parcourir,  il  y  a  quelques  années,  ce  qui  restoit 
encore  des  manuscrits  de  Montesquieu  :  il  y  trouva 
un  fragment  de  Y  Histoire  de  Louis  xi ,  bien  fait  pour 
.>agouter  au  chagrin  causé  par  la  perte  de  Touvrage,  s'il 
en  faut  juger  par  ces  traits  qu'il  en  a  détachés  :  «  Il 
»  (Louis  XI.)  ne  vit  dans  le  commencement  de  son  règne 
»  que  le  commencement  de  sa  vengeance.^...  Il  lui 
»  sembloit  que,  pour  qu'il  vécût,  il  falloit  qu'il  fît 
»  violence  à  tous  les  gens  de  bien....  Il  (Richelieu)  fit 
»  jouer  à  son  monarque  le  second  rang  dans  la  mo- 
is narchie ,  et  le  premier  dans  l'Europe  ;  il  avilit  le  roi , 
w  mais  il  illustra  le  règne.  » 

'  Grimm  croit  qu'il  a  existé  entre  les  mains  de  M.  le 
baron  de  Secondât  des  drames  historiques ,  composés 
par  son  père,  dans  le  goût  des  pièces  de  Shakespeare, 
ou  plutôt  de  la  tragédie  de  François  11  par  le  prési- 
dent Hénault.  Le  Dialogue  de  S  y  lia  et  d^Eucrate, 
ajoute-t.-il,  doit  donner  une  grande  idée  de  ce  que  de» 
voient  être  ces  drames. 

Il  y  avoit  six  ans  que  F  Esprit  des  Lois  avoit  paru  : 
on  s'étoit  lassé  de  contester  à  Montesquieu  sa  gloire, 
et  il  en  jouissoit  paisiblement^  lorsque  sa  santé,  qui 
étoit  naturellement  délicate,  et  qui  depuis  long-temps 
éprouvoit  une  altération  sensible,  fut  attaquée  avec 

TOME    I.  C 
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violence  par  la  maladie  inflamni^toire  qui  devoii 
promptement  terminer  ses  jours.  Il  étoit  alors  à  Paris. 
La  nouvelle  de  son  état  fut  un  sujet  d'affliction  pu- 
blique. Quoique  éloigné  de  sa  famille,  il  eut  la  douceur 
de  mourir  entouré  des  soins  les  plus  empressés  et  les 
plus  tendres  :  ces  soins  lui  furent  prodigués  par  la  du* 
chesse  d'Aiguillon ,  son  ancienne  amie;  le  duc  de  Fitz- 
James,  le  duc  de  Nivemois,  le  chevalier  de  Jaucourt, 
et  deux  autres  personnes  qui  paroissent  lui  avoir  été 
toujours  fort  chères,  monsieur  et  madame  Dupré-de- 
Saint-Maur.  Il  disoit  de  Tun  :  Aucun  homme  na  tant 
été  à  lui  que  lui;  et  de  l'autre  :  Elle  est  également 
bonne  a  en  faire  sa  ma^resse  ^  sa  femme  ou  son  amie. 
On  a  imprimé  dans  le  temps  une  lettre  de  la  du** 
chesse  d'Aiguillon ,  contenant  quelques  détails  sur  ses 
derniers  moments.  Un  autre  récit  des  mêmes  circon- 
stances a  été  fait,  depuis  la  révolution ,  par  feu  M.  d'Ar- 
cet,  qui,  après  avoir  élevé  le  fils  de  Montesquieu, 
étoit  resté  l'ami  de  ce  grand  homme,  et  a  voit  aussi 
assisté  à  sa  mort.  Les  deux  narrations  s'accordent  :  seu- 
lement  la  dernière  présente  sous  un  jour  encore  plus 
désavantageux  le  rôle  que  jouèrent  les  jésuites  dans 
cette  affaire,  et  cette  différence  s'explique  naturelle- 
ment par  celle  des  deux  époques.  Le  P.  Routh  avoit  été 
chaîné,  par  la  Société,  de  diriger,  et,  au  besoin,  de 
contraindre  les  dernières  dispositions  du  itiosrant,  et 
le  célèbre  P.  Castel ,  lié  avec  Montesquieu ,  qui  l'ap- 
peloit,  dit- on,  \  arlequin  de  la  philosophie  y  s'étoit 
joint  officieusement  à  son  confrère.  Tâchez  ^  disoit 
Montesquieu  à  M.  d'Arcet,  de  me  débarrasser  de  ces 
moines;  il  faudroit,  pour  leur  plaire,  faire  leur  va* 
hntéy  et  je  suis  accoutumé  a  ne  faire  jue  la  mienne^ 
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Il  disoit  à  madamer  d'Aiguillon ,  en  lui  remettant  un 
exemplaire  des  Lettres  persanes  aveé  des  corrections  : 
Je  sacrifierai  tout  a  la  religion  et  a  la  raison  y  mais 
rien  aux  jésuites^  Foyez  açfec  mes  amis  si  cela  doit 
paroUre,  Le  P.  Routh,  ayant  profité  d'une  absence  de 
madame  d'Aiguillon^  entra  dans  la  chambre  dé  Mon- 
tesquieu, en  fit  sortir  son  secrétaire,  et  s'y  enferma 
sons  clef.  Madame  d'Aiguillon,  de  retour,  entendit^ 
en  s'approcbant  de  la  porte,  le  malade  qui  parloit  avec 
émotion;  elle  frappa,  et  le  jésuite  ouvrit.  Pourquoi^ 
dit -elle,  tourmenter  cet  hommB  mourant?  Montes^ 
quieu,  reprenant  lui-même  la  parole^  dit  :  Voilkj  Ma- 
dame y  le  p.  Rôuth  qui  voudroii  ni! obliger  a  lui  livrer 
la  clef  de  mon  armoire  pour  enlever  mes  papiers* 
Madame  d'Aiguillon  fit  des  reproches  de  cette  vio» 
lence  au  confesseur ,  qui  s'excusa  en  disant  :  Madame , 
U  faut  que  f  obéisse  à  mes  supérieurs.  Avant  de  don- 
-ner  le  Viatique  au  malade,  le  ciiré  deSaint-Sulpice, 
se  tournant  vers  le  confesseur,  lui  demanda  si  le  ma* 
iode  avait  satisfaite  Oui ,  lui  répondit  le  P.  Routh , 
icommê  un  grand  komme^  Le  curé  dit  alors  à  Montes- 
quieu :  Monsieur  y  'Vous  comprenez  rrUeux  qu^un  autre 
combien  Dieu  est  grand,...  Oui  y  reprit»il,  et  combien 
les  hommes  sont  petits.  De  ce  que  Montesquieu  mou- 
rant repoussoit  ainsi  les  tentatives  intéressées  d'une 
Société  ambitieuse ,  qui  vouloit  s'emparer  de  la  mort 
des  hommes  célèbres,  quand  elle  n'avoit  pu  s'emparer 
de  leur  vie,  il  n'en  faut  pas  conclure  que,  dans  cette 
dernière  circonstance,  ses  sentiments ,  ses  actes  et  ses 
discours  ne  fussent  pas  tels  qu'on  avoit  droit  de  les 
attendre  d'un  homme  qui  devoit  di- ^%^  concitoyens 
l'exemple  du  respect  pour  les  institutions  de  son  pays« 
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J*ai  toujours  respecté  la  religion ,  disoit«iI  ;  la  morale 
de  F  Evangile  est  une  excellente  cliose^  et  le  plus  beau 
présent  que  Dieu  pût  faire  aux  hommes.  Il  mourut 
le  lo  février  17 55,  après  treize  jours  de  maladie,  et 
à  rage  de  soixante-six  ans  révolus.  Louis  xv,  qui  avoit 
envoyé  savoir  de  ses  nouvelles  pendant  sa  maladie , 
dit,  en  apprenant  sa  mort  :  Cest  un  homme  impossible 
h,  remplacer. 

Grimm  prétend  que  Montesquieu  quitta  la  vie  sans 
que  le  public  s^en  fut  pour  ainsi  dire  aperçu.  Tous 
les  autres  récits  établissent  le  contraire.  «  Son  convoi 
»  funéraire,  ajoute -t- il,  s'est  fait  sans  personne: 
»  M.  Diderot  est  le  seul  de  tous  les  gens  de  lettres  , 
V  qui  s'y  soit  trouvé.»  Heureusement  nous  pouvons, 
sans  démentir  l'assertion  de  Grimm,  qui  est  peut-être 
véritable,  sauver  l'honneur  des  hommes  qu'elle  in- 
culpe. D'Alembert  nous  apprend  que,  malgré  la  ri- 
gueur de  la  saison ,  presque  tous  les  membres  de  l'Aca- 
démie Françoise  qui  n'étoient  point  absents  de  Paris , 
se  firent  un  devoir  d'assister  au  service  solennel  que , 
suivant  l'usage,  cette  compagnie  fit  £aiire  à  Montes- 
quieu sept  jours  après  sa  mort 

Le  P.  RoUth ,  qui  avoit  inutilement  pressé  Montes- 
quieu de  rétracter  des  erreurs  dont  il  ne  se  recon- 
noissoit  pas  coupable,  iie  craignit  pas,  après  sa  mort, 
de  supposer  et  de  publier  ce  môme  désaveu  qu'il  n'a- 
voit  pu  obtenir.  Il  lui  fit  dire  que  «  c'étoit  le  goût  du 
»  neuf  et  du  singulier,  le  désir  de  passer  pour  un  génie 
»  supérieur  aux  préjugés  et  aux  maximes  communes, 
»  l'envie  de  plaire  et  de  mériter  les  applaudissements 
»  de  ces  personnes  qui  donnent  le  ton  à  l'estime  pu- 
1.  blique,  et  qui  n'accordent  jamais  plus  sincèrement 
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»  la  leur  que  quand  on  semble  les  autoriser  à  secouer 
»  le  joug  de  toute  dépendance  et  de  toute  contrainte, 
3»  qui  lui  avoient  mis  les  armes  à  la  main  contre  la 
»  religion.  »  Montesquieu  ne  pouvoit  plus  démentir 
le  P.  Routh ,  et  ses  amis  ne  Tosoient  pas  encore.  Ce 
désaveu  eût-il  été  vrai ,  il  semble  que  le  secret  invio- 
lable exigé  du  prêtre  qui  reçoit  l'aveu  dç  nos  fautes 
en  eût  dû  empêcher  la  divulgation ,  ^  moins  que  Mon- 
tesquieu lui-même  ne  leût  autorisée  pour  1  édifica- 
tion publique.  Quoiqu'il  soit  difficile  de  se  placer 
entre  les  scrupules  d  un  mourant  et  la  sincérité  d  un 
confesseur,  on  peut  croire  qu'en  aucun  moment  de 
sa  vie,  sans  en  excepter  le  dernier,  Montesquieu  ne 
se  reprocha  ces  traits  un  peu  vifs  que  d'autres  l'accu- 
soient  d'avoir  lancés  contre  la  religion  chrétienne 
dans  ses  Lettres  persanes.  Trente  ans  après  les  avoir 
publiées,  et  deux  ans  seulement  avant  de  mourir,  il 
disoit  encore:  «Il  faut  qu'un  Turc  voie,  pense  et 
»  parle  en  Turc ,  et  non  en  chrétien  :  c'est  à  quoi  bien 
»  des  gens  ne  font  pas  attention  en,  lisant  les  Lettres 
TU  persanes.^ 

Montesquieu  avoit  épousé,  en  I7i5,  mademoiselle 
de  Lartigue,  fille  d'un  lieutenant  colonel*  Il  en  eut 
un  fils  et  deux  filles.  Il  maria  l'une  de  celles-ci  à  M.  de 
Secondât  d'Agen ,  d'une  autre  branche  de  sa  maison  , 
afin  que  ses  biens  restassent  dans  sa  famille ,  en  cas 
que  son  fils,  qui  étoit  marié  depuis  plusieurs  années, 
continuât  de  ne  pas  avoir  d'enfants.  Mademoiselle  de 
Montesquieu ,  avant  son  mariage,  lui  fut  d'une  grande 
utilité  pour  la  composition  de  f  Esprit  des  Lois.  Comme 
il  eut  toujours  la  vue  très  -  mauvaise ,  et  que  son  se- 
crétaire ne  pouvoit  suffire  aux  immenses  lectures  qu'il 
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lui  faisoit  faire ,  elle  lisoît  à  son  tour.  Semblable  aux 
filles  de  Milton,  qui,  pour  rendre  le  même  service  à 
leur  père  aveugle ,  avoient  appris  à  connoître  les  ca- 
ractères des  langues  savantes,  elle  setoit  accoutumée 
à  déchiffrer  nos  plus  vieux  auteurs ,  tels  que  Beauma- 
noir ,  Joinville  et  autres.  Douée,  comme  son  père,  d'un 
esprit  vif  et  enjoué,  elle  égayoit,  dit-on,  ces  rebu- 
tantes lectures  par  des  remarques  plaisantes  sur  les 
mots  et  sur  les  choses. 

Le  baron  de  Secondât  se  montra  digne  de  son  père 
par  ses  vertus,  mais  non  par  ses  talents.  Montesquieu^ 
qui  connoissoit  tous  les  dangers  de  la  carrière  des  let- 
tres ,  souhaitoit  poiu*  son  fils  un  bonheur  tranquille 
plutôt  qu'une  gloire  orageuse.  Ce  fils  ne  répondit  pas 
entièrement  aux  projets  qu'il  avoit  formés  pour  son 
établissement;  mais  du  moins  s'il  cultiva  les  sciences 
et  les  arts,  ce  fut  sans  exciter  l'envie,  et  sans  voir  son 
repos  troublé  par  les  inconvénients  de  la  célébrité. 

Grimm  raconte  à  ce  sujet  l'anecdote  suivante ,  qu'il 
tenoit  de  l'abbé  Quesnel,  ami  de  Montesquieu.  Celui- 
ci,  partant  pour  sa  terre ,  avoit  prié  l'abbé  de  veiller 
sur  réducàtion  de  son  fils  qu'il  venoit  de  mettre  au 
collège  d'Harcourt.  Revenu  à  Paris ,  il  n'eut  rien  de 
plus  pressé  que  d'aller  demander  des  nouvelles  du 
jeune  homme  au  digne  ecclésiastique  à  qui  il  lavoit 
recommandé  pendant  son  absence.  Ses  mœurs  P^^  Ne 
laissent  rien  a  désirer,  — Son  caractère?  — Doux  et 
liant;  tous  ses  camarades  le  chérissent.  Jusque-là  sa  ten- 
dresse paternelle  sembloit  jouir  de  la  plus  entière  sa- 
tisfaction. L'abbé  cvnx  y  ajouter  encore  en  lui  appre- 
nant que  ses  maîtres  étoient  infiniment  contents  de 
son  application  ;  cju'il  avqit  |)eaucoûp  de  coût  pour 
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les  sciences,  et  surtout  pour  l'histoire  naturelle ,  où 
il  avoit  déjà  fait  des  progrès  étonnants  pour  son  âge, 
A  ce  mot ,  Montesquieu  pâlit ,  et ,  se  jetant  dans  un 
fauteuil  avec  toutes  les  marques  du  plus  profond  dé- 
sespoir :  Ah  !  mon  ami ,  dous  me  tuez  :  voilà  donc 
toutes  mes  espérances  perdues  !  vous  sas^ez  quel  projet 
favois  forme  pour  cet  enfant ,  la  charge  que  je  lui  des-^ 
tinois.  Cen  est  fait ,  il  ne  sera  jamais  qu*un  homme  de 
lettres,  un  original  comme  moi,  et  nous  n'en  ferons 
jeûnais  autre  chose.  Ce  goût  du  jeune  Secondât  pour 
rhistoire  naturelle ,  goût  que  Montesquieu  lui-même 
avoit  eu ,  et  qull  lui  avoit  peut-être  communiqué , 
s'accrut  avec  le  temps ,  et  devint  une  passion.  Il  ne  se 
contenta  pas  d'écrire  sur  cette  science  ;  il  voulut  en- 
core,  essayant  de  marcher  sur  les  traces  de  son  père, 
traiter ,  dans  un  ouvrage,  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation de  la  Grande-Bretagne,  et  dans  un  autre,  de 
la  marine  militaire  de  France.  Ce  dernier  écrit,  dans 
lequel  notre  puissance  navale  étoit  exagérée,  fut  pu- 
blié à  Londres ,  où  Fauteur  se  trouvoit  alors ,  et  n'y  fit  ' 
pas ,  à  beaucoup  près ,  la  même  fortune  que  FEsprit 
des  Lois.  M.  de  Secondât  est  mort  à  Bordeaux  en  1 796, 
âgé  de  soixante-dix-neuf  ans. 

Montesquieu  joignoit  aux  facultés  de  l'esprit ,  qui 
font  l'homme  supérieur ,  les  qualités  de  l'âme  et  les  agré» 
ments  du  caractère  qui  constituent  le  galant  homme. 
On  a  trouvé  son  économise  excessive;  tranchons  le 
mot,  il  a  passé  pour  avare.  Il  s'est  inscrit  lui-même 
contre  cette  fausse  opinion.  «  Je  n'ai  pas  paru  déptp- 
V  sier,  a*t*il  dit;  mais  je  n'ai  jamais  été  avare,  et  je 
»  ne  sache  pas  de  chose  si  peu  difficile  que  je  l'eusse 
>»  faite  pour  gagner  de  l'argent....  Je  n'ai  pas  laissé,  je 
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»  crois  9  d'augmenter  raon  bien  ;  mais  c  étoit  plutôt 
»  pour  une  certaine  idée  d'habileté  que  cela  me  don- 
•»  naît  que  pour  Tidée  de  devenir  plus  riche.  »  Il  ne 
se  ref  usoit  rien ,  mais  ses  besoins  bomment  sa  dépense  ; 
et  la  prodigalité  lui  paroissoit  une  folie.  «  11  £aiut,  di-* 
»  soit-il  encore ,  regarder  son  bien  comme  son  esclaye  ; 
»  mais  il  ne  faut  pas  perdre  son  esclave.  »  Son  habille* 
ment  étoit  de  la  plus  grande  simplicité  :  il  avoit  pour 
maxime  qu  en /ait  de  parure  y  U /aut  toufours  rester 
au-dessous  de  ce  qiûonpeut. 

'  Il  ne  se  souvenoit  pas  d'avoir  dépensé  quatre  lorns 
par  air;  mais  sa  bourse  étoit  ouverte  aux  malheureux 
qui  en  avoient  besoin.  Un  Anglois,  nommé  Henry 
Sully ,  établi  en  France,  où  Fart  de  Fhorlogerie lui  dut 
plusieurs  de  ses  perfectionnements ,  lui  écrivit  un  jour 
cette  lettre  : 

«  J'ai  envie  de  me  pendre;  mais  je  crois  cepen** 
»  dant  que  je  ne  me  pendrois  pas,  si  j'avois  cent  écus.  » 
Il  lui  répondit  :  «  Je  vous  envoie  cent  écus  ;  ne  vous 
•  »  pendez  pas ,  mon  cher  Sully ,  et  venez  me  voir.  » 

Il  n  étoit  pas  toujours  nécessaire  de  solliciter  ses  se- 
cours pour  les  obtenir  ;  et  faisant  le  bien  pour  le  bien 
lui-même ,  il  se  déroboit  volontiers  à  la  reconnois- 
sance.  Tout  le  monde  connoit  le  trait  de  bienfaisance 
«^u  on  a  mis  sur  la  scène  sous  le  titre  du  Bienfait  ano» 
nyme  ;  mais  il  n'est  pas  permis  de  l'omettre  dans  une 
vie  de  Montesquieu  ;  et  personne  d'ailleurs  ne  sera 
fâché  de  relire  une  si  touchante  aventure,  Montes- 
qiiieu  alloit  souvent  visiter  sa  sœur ,  madame  d'Héri- 
court,  à  Marseille.  Se  promenant  un  dimanche  soir 
sur  le  port,  il  est  invité  par  un  jeune  matelot,  dont  la 
•physionomie  «t  l'air  dedwatiop  Iç  frappent,  à  pren- 
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dre  de  préférence  son  bateau  pour  aller  faire  un  tour 
en  mer.  Entré  dans  le  bateau ,  ri  questionne  ce  jeune 
homme  ;  il  apprend  de  lui  que  son  père  a  été  pris  par 
des  corsaires  et  emmené'  captif  à  Tétuan  ;  que  sa,  mère 
et  ses  deux  sœurs  travaillent  de  toutes  leurs  forces 
pour  amasser  sa  rançon  ,  et  que  lui-même ,  après  avoir 
toute  la  semaine  fait  le  métier  d*apprenti  jouailler,  il 
fait  celui  de  batelier  le  dimanche  pour  gagner  quelque 
argent  de, plus,  et  contribuer  d'autant  au  rachat  de 
son  père.  Montesquieu  s'étant  fait  ramener  à  terre, 
met  dans  la  main  de  ce  vertueux  flb  sa  bourse  qui 
contenoit  une  somme  assez  foite,  et  s'échappe.  Six 
semaines  après ,  le  père  revient  dans  sa  maison  ,  juge 
bientôt  à  letonnement  des  siens  qu'il  ne  leur  doit  pas 
sa  liberté  comme  il  Ta  voit  pensé  d'abord ,  et  leur  ap* 
prend  que,  non-seulement  on  l'a  racheté,  mais  qu'en* 
core ,  après  avoir  pourvu  aux  frais  de  son  habillement 
et  de  son  passage,  on  lui  a  fait  remettre  une  somme 
de  cinquante  louis.  Le  jeune  homme  alors  soupçonne 
un  nouveau  bienfait  de  la  part  du  généreux  inconnu 
qui  lui  avoit  fait  présent  de  sa  bourse  ,  et  il  se  met  en 
devoir  de  le  chercher.  Après  deux  ans  d'inutiles  dé* 
marches,  il  le  rencontre  dans  la  rue,  se  précipite 
à  ses  genoux  qu'il  arrose  de  larmes ,  et  le  conjure 
de  venir  recevoir  les  bénédictions  d'une  famille  qui 
lui  doit  son  bonheur.  Montesquieu  refuse  de  le  re- 
connoitre ,  ne  veut  convenir  de  rien ,  et  s'échappe 
encore ,  à  la  faveur  de  la  foule  qui  les  entouroit.  Cette 
belle  action  seroit  restée  toujours  inconnue ,  si  l'on 
n'eût  trouvé  dans  ses  papiers,  après  sa  mort,  la  note 
d'une  somme  de  7,5oo  francs,  envoyée  à  un  ba^. 
quiar  de  Cadix.  Ce  banquier ,  à  qui  l'on  demanda  des 
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éclaircissements  ,  répondit  que  la  somme  avoit  été 
employée  par  lui,  d'après  Tordre  de  M.  de  Montes- 
quieu,  à  délivrer  un  Marseillois,  nommé  Robert, 
esclave  à  Tétuan. 

Les  bienfaits  pécuniaires  sont  ceux  qui  coûtent  le 
moins  à  certains  hommes  plus  ricbes  que  serviables , 
plus  avares  de  leur  peine  que  de  leur  argent,  et  crai- 
gnant moins  d'épuiser  leur  bourse  que  d'user  leur  cré- 
dit. L'espèce  de  bienfaisaqce  la  plus  rare  et  la  plus 
méritoire  consiste  à  s  employer  avec  activité,  avec  cba« 
leur,  avec  suites  en  faveur  de  ceux  qui  sont  négligés 
ou  persécutés,  Montesquieu  pratiquoit  aussi  cette  ma- 
nière d'obliger.  L'Académie  Françoise  étoit  sur  le  point 
d'admettre  dans  son  sein  l'auteur  de  la  Métromame^ 
Montesquieu,  alors  directeur  de  cette  compagnie,  fut 
mandé  à  Versailles ,  et  le  Roi  lui  dit  qu'il  ne  vouloit 
pas  que  Piron  fût  élu.  L'opposition  étoit  formelle ,  et 
il  y  avoit  peu  d'espoir  de  la  vaincre.  Montesquieu  prit 
le  parti  de  s'adresser  à  une  femme  dont  la  haute  fa^ 
veur  devoit  sans  doute  révolter  la  morale  publique  » 
mais  qui,  sachant  en  faire  un  noble  usage,  méritoit 
quelquefois  qu'on  en  oubliât  la  source.  Il  écrivit  à  ma- 
dame  de  Pompadour  la  lettre  suivante  : 

t  Piron  est  assez  puni  ^  Madame ,  pour  les  mauvais 
»  vers  qu'on  dit  qu'il  a  faits  ;  d'un  autre  côté ,  il  en  a 
«fait  de  très -bons.  Il  est  aveugle,  infirme,  pauvre, 
»  marié ,  vieux.  Le  roi  ne  pourroit  -  il  pas  lui  accorder 
»  quelque  pension  ?  il  est  beau  de  l'obtenir.  C'est  ainsi 
»  que  vous  employez  le  crédit  que  vos  belles  qualités 
*  vous  donnent;  et,  parce  que  vous  êtes  heureuse, 
»  vous  voudriez  qu'il  n'y  eût  point  de  malheureux.  Le 
ik  feu  Roi  exclut  La  Fontaine  d'une  place  à  l'Académie 
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»  à  cause  de  ses  Contes ,  et  il  la  lui  rendit  six  mois 
»  après  à  cause  de  ses  Fables.  » 

Piron  obtint  une  pension  de  ijOoo  livres,  et  Mon- 
tesquieu fut  chargé  de  la  lui  annoncer.  Le  vieux  poète 
alors  eut  plus  d  un  motif  pour  se  consoler  de  n'être 
point  de  T Académie  :  on  lavoit  jugé  digne  d'en  être; 
il  recevoit  l'équivalent  d'un  droit  de  présence  auquel 
sa  position  ne  lui  permettoit  pas  d'être  indifférent, 
âans  être  obligé  de  le  mériter  par  une  assiduité  qiiel- 
quefois  gênante  ;  et  enfin  il  pouvoit  continuer  à  foire 
des  épigrammes  contre  les  académiciens ,  sans  manquer 
k  ces  égards  qu'oïl  se  doit  entre  confrères. 

On  a  parlé  de  l'ambition  de  Montesquieu  :  on  a  dit 
qu'il  avoit  aspiré  à  la  place  de  chancelier.  Bien  ne 
prouve  qu'il  ait  élevé  jusque«>là  ses  prétentions  ;.  mais 
il  est  certain  que ,  si  dans  le  temps  on  lui  eût  accordé 
celte  dignité ,  qui  pouvoit  alors  paroitre  au-dessus  de 
sa  naissance ,  ou  du  moins  de  sa  position  dans  le  monde, 
chacun  diroit  maintenant  qu'elle  a  été  honorée  par 
lui  plus  qu'elle  ne  l'a  honoré  lui-^même^  Au  reste,  son 
ambition ,  s'il  en  avoit ,  étoit  grande  comme  son  mé^ 
l'île ,  et  cette  égalité  de  proportion  ne  se  rencontre  pas 
toujours.  «  Je  n'aime  pas  les  petits  honneurs,  disoit-ih 
*  On  ne  savoit  pas  auparavant  ce  que  vous  méritiez , 
»  mais  ils  vous  fixent  et  décident  au  juste  ce  qui  est 
»  fait  pour  vous.  »  Il  déclare  quelque  part  qu'^/  n*a 
point  aimé  a  faire  sa  fortune  par  le  moyen  de  la  cour; 
et  quelqu'un  lui  faisant  entendre  qu'on  lui  donneroil; 
une  pension  :  N* ayant  pas  fait  de  bassesses ,  répondit- 
il,  yV  n^ ai  pas  besoin  d^être  consolé  par  des  grâces. 

On  lui  reprochoit  aussi  d'avoir  été  trop  jaloux  de 
ses  droits  seigneuriaux  ,  trop  attaché,  en  général,  aux 
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prérogatives  de  la  naissance.  Le  même  reproche  a  été 
fait  à  Montaigne,  son  compatriote;  et  il  n'est  peut- 
être  juste  à  regard  de  Tun  ni  de  l'autre  :  du  moins  ils 
y  mettoient  tous  deux  de  la  naïveté,  et  tous  deux 
avoient  au  fond  trop  de  véritable  amour*propre  pour 
pousser  bien  loin  cette  ridicule  vanité.  Montesquieu 
disoit  :  «  Quoique  mon  nom  ne  soit  ni  bon  ni  mauvais, 
)>  n  ayant  guère  que  deux  cent  cinquante  ans  de  no- 
»  blesse  prouvée ,  cependant  j'y  suis  attaché ,  et  je  se- 
3>  rois  homme  à  faire  des  substitutions.  »  Et  il  en  fit  en 
effet.  Il  disoit  une  autre  fois  :  «  Je  fais  faire  une  assez 
»  sotte  chose  y  c'est  ma  généalogie.  » 

Il  étoit  peu  susceptible  de  passions,  de  sentiments 
forts  e|:  profonds.  Le  marquis  d'Argenson ,  qui  l'avoit 
beaucoup  connu ,  ainsi  que  Fontenelle ,  assure  qu'ils 
se  ressembloient  entièrement  à  cet  égard,  quoique 
Montesquieu,  plus  vif,  parût  avoir  plus  de  sensibilité 
et  d'enthousiasme.  Ce  témoignage  est  assez  d'accord 
avec  celui  de  Montesquieu  lui-même.  «  J'ai  été  dans 
»  ma  jeunesse,  disoit -il,  assez  heureux  pour  m'atta- 
»  cher  à  des  femmes  dont  j'ai  cru  être  aimé  ;  dès  que 
»  j'ai  cessé  de  le  croire,  je  m'en  suis  détaché  soudain.  » 
ui  trente  •  cinq  ans  U  aimoit  encore  :  c'est  lui  qui  en 
fait  la  remarque ,  CQipme  si  la  chose  étoit  singulière , 
et  qu'elle  dût  exciter  quelque  surprise;  mais,  en  re- 
vanche ,  U  étoit  amoureUfX  de  F  amitié ,  sentiment  plus 
tranquille ,  plus  analogue  à  la  trempe  de  son  âme , 
plus  conforme  s^ux  hs^bitud^  de  son  esprit. 

La  lutine  est  quelquefois  la  passion  des  coBurs  froids  : 
Montesquieu  ne  la  connoissoit  pas  :  «  Je  pardonne  ai- 
i>  sèment ,  disoitril ,  parce  que  je  ne  suis  pas  haineux  : 
»  il  me  semble  que  la  haine  est  douloureuse.  »  Ayaut 
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eu  fort  à  se  plaindre  du  P.  Toumemine ,  jésuite ,  qui , 
par  le  despotisme  de  ses  opinions  et  de  ses  manières , 
lavoît  forcé  de  se  retirer  d'une  société  oà  il  se  plaisait 
beaucoup  9  et  qui  ensuite  avoit  travaillé  à  le  ruiner 
dans  Fesprit  du  cardinal  de  Fleury,  au  sujet  des  Lettres 
persanes  y  il  borna  toute  sa  rengeance  à  dire  aux  per- 
sonnes qui  le  nommoient  devant  lui  :  Qa^ est-ce  que  lepere 
Tournemine?  Je  rien  ai  jamais  entendu  parler.  Ce  pro- 
pos ,  ditK)n ,  mettoit  l'orgueilleux  jésuite  au  désespoir. 
Montesquieu  avoit  les  véritables  passions  d'un  sage, 
l'amour  du  bien  public ,  et  par  conséquent  la  haine 
des  vices  qui  nuisent  au  bonheur  de  la  société.  Le  fa- 
natisme persécuteur ,  et  l'odieuse  hypocrisie  qui  en 
emprunte  les  dehors,  étoit  l'objet  de  sa  plus  pro- 
fonde aversion.  Son  fils,  étant  au  collège,  avoit  un 
laquais  nommé  Doyenart.  Cet  homme,  ayant  appris 
un  peu  de  latin ,  et  se  croyant  appelé  à  l'état  ecclésias- 
tique, obtint  de  l'évêque  de  Baïonne ,  dont  il  étqit 
diocésain ,  la  permission  d'çn  prendre  l'habit.  Devenu 
prêtre  et  bénéficier,  il  vint  à  Paris  demander . à. B^op.- 
tesquieu  sa  protection  auprès  du  comte  de  Maurepas , 
et  le  prier  de  présenter  lui-même  au  ministre  une  re^ 
quête  par  laquelle  il  solliçitoit  un  bénéfice  vacant, 
meilleur  que  celui  dont  il  étoit  pourvu.  La  requête 
commençoit  sÂnsi  :  «  Pierre  Doyenart,  prêtre  .du  dio- 
»  cèse  de  Baïonne,  ci-devant  employé  par  feu  M,  l'évê- 
»  que  à  découvrir  les  complots  des  jansénistes ,  ces 
»  perfides  qui  ne  reconnoissent  ni  pape  ni  roi ,  etc.  » 
Montesquieu  ayant  lu  ce  début ,  plia  la  requête,  et 
la  rendant  à  Pierre  Doyenart,  lui  dit  :  «  Allez  ,  Afo«- 
V  sieur  y  la  présenter  vous-même  y  elle  vous  fora  honneur 
»  et  aura  plus  d* effet;  mais  auparavant  passez  dans  nia 
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»  cuisine  pour  déjeuner  avec  mes  imlets.  »  Pierre  Doyc^ 
nart  ne  se  le  fit  pas  redire,  et  y  allpit  de  lui-même 
chaque  fois  qu'il  venoit  visiter  son  ancien  maître«  Ce 
galant  homme  réussit  ;  Montesquieu  écriyoit  à  Tabbé 
de  Guasco  :  «  Auriez^vous  cru  que  ce  laquais  meta- 
»  morphosé  eh  prêtre  fanatique ,  et  conservant  les  sen- 
»  timents  de  ^n  premier  état ,  parvînt  à  obtenir  une 
»  digtiité  dans  un  chapitre  ?  » 

Quoique  Montesquieu  ait  dit  quelque  part  :  «  Je 
»  suis,  je  crois,  le  seul  homme  qui  ait  mis  des  livres 
»  au  jour  sans  être  touché  de  la  réputation  de  bel 
tt  esprit  » ,  il  seroit  difficile ,  il  serôit  triste  de  croire 
qu  il  eût  été  insensible  aux  douceurs  de  la  célébrltéi 
Comme  il  avoit  acquis  fort  jeune  encore  une  brillante 
renommée ,  admettons  qu'avec  Vâge  il  ait  senti  s'ahior* 
tir  en  lui  par  degrés  la  vivacité  d'une  passion  dont 
Fobjet  étoit  depuis  long-temps  en  sa  possession  ;  mais 
chaque  fois  qu'un  nouvel  ouvrage  lui  donnoit  un  nou- 
veau titre  à  la  gloire ,  sa  passion  pour  elle  se  rani- 
moit  )  et  l'impatience  que  lui  causoient  les  critiques  ^ 
trahissoit  son  attachement  à  un  bien  qu'il  auroit  vu 
attaquer  avec  plus  d'indifférence ,  s'il  leût  aimé  avec 
moins  d'ardeur. 

S'il  estimoit  de  la  gloire  ce  qu'elle  a  de  solide,  c'est* 
à-dire,  l'approbation  du  petit  nombre  d^  esprits  droits 
et  éclairés,  on  peut  assurer  qu'il  dédaignoit  ces  fir- 
tiles  jouissances  de  la  vanité,  que  procurent  les  stu- 
pides  empressements  de  la  multitude.  Tandis  que  des 
écrivains  médiocres  fatiguoient  le  pinceau  et  le  burin 
à  multiplier  leur  portrait  pour  la  satisfaction  d'un 
public  qui  ne  le  leur  demandoit  pas ,  Montesquieu  , 
résistant  aux  prières  de  sa  famille  et  de  ses  amis ,  ne 


DE  MONTESQUIEU.  xlvij 

Touldit  point  consentir  à  laisser  fixer  sur  la  toilé  des 
traits  dont  la  postérité  réclamoit  Timage.  Enfin ,  cet 
honneur  que  nos  plus  célèbres  artistes  avoient  solli- 
cité vainement  pqj^'  leurs  crayons,  un  artiste  étranger 
l'obtint ,  en  intéressant  la  modestie  même  de  Mon«> 
tesquieu  à  lui  accorder  ce  qu  elle  avoit  refusé  à  tant 
d'autres.  Dassier ,  fameux  graveur  genevois ,  attaché 
à  la  Monnoie  de  Londres ,  qui  avoit  déjà  fait  les  mé- 
dailles de  plusieurs  grands  hommes  du  siècle ,  vint  à 
Paris  exprès  pour  ajouter  celle  de  Montesquieu  à  sa 
collection.  Montesquieu,  quoique  touché  d'une  dé- 
marche que  ses  circonstances  rendoient  singulière- 
ment flatteuse ,  fit  d'abord  d'assez  grandes  difficultés. 
CroyeZ'Vous  donc  y  lui  dit  enfin  Dassier,  quHlny  ait  pas 
encore  plus  it orgueil  h  refuser  ma  proposition  qu*il  n*jr 
en  auroit  a  Vaccepter  ?  Vaincu  par  ce  trait  vif  et  ingé- 
nieux, il  se  mit  à  la  discrétion  de  l'artiste,  qui ,  mal- 
gré la  pétulance  de  son  modèle,  et  la  prodigieuse  mo- 
bilité de  ses  traits,  ne  tarda  pas  à  saisir  sa  ressemblance* 
Cette  médaille  de  Dassier  est  le  type  de  tous  les  por- 
traits de  Montesquieu  que  Ton  possède. 

L'amour  de  la  gloire  et  Tenvie  habitent  trop  souvent 
dans  le  même  cœur.  L'envie,  cette  passion  basse  et 
cruelle ,  qui  est  à  elle-même  son  châtiment  le  plus 
rude ,  et  dont  on  auroit  pitié  sans  Thorreur  qu'elle  in- 
spire, Montesquieu,  loin  d'en  éprouver  le  tourment, 
aimoit  à  la  poursuivre ,  à  la  punir  dans  ceux  qui  en 
étoient  possédés.  «  Partout  où  je  trouve  Tenvie ,  di- 
»  soit-il,  je  me  fais  un  plaisir  de  la  désespérer  ;  je  loue 
»  toujours  devant  un  envieux  ceux  qui  le  font  pâlir.  » 
Ce  n'étoit  pas  sans  doute  Tunique  motif  qui  lui  faisoit 
déclarer  si  hautement  son  estime  pour  les  écrivains 
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les  plus  distingués  de  son  temps.  Il  avoit  une  prédi- 
lection particulière  pour  Grébillon  :  c'étoit  une  de  ses 
TfieUles  admirations,  «  Il  y  a ,  disoit-il  ^  des  cœurs  4]ui 
»  sont  faits  pour  certains  genres  de  dramatique  ;  le 
«  mien ,  en  particulier ,  est  fait  pour  celui  de  Grébillon  ; 
»  et  comme  dans  ma  jeunesse  je  devins  fou  de  Rha^ 
»  damiste ,  j*irai  aux  Petites  -  Maisons  pour  Catilina.  » 
Quant  à  Voltaire ,  on  sait  qu  il  ne  lui  rendoit  pas.  en- 
tièrement justice  )  et  que  Voltaire  >  à  son  tour ,  ne  se 
piquoit  pas  envers  lui  d'une  exacte  équités  11  n'en  faut 
point  chercher  la  cause  dans  des  oppositions ,  dans  des 
antipathies  de  caractère,  de  doctrine  et  de  talent.  Il 
y  avoit  entre  eux  plus  d'accord  que  de  dissentiment 
en  ce  qui  regardoit  les  principes  philosophiques;  et 
leur  tour  d  esprit ,  sans  être  tout-à'^fait  semblable ,  étoit 
loin  d  offrir  un  contraste  décidé.  Mais  leurs  deux  ré- 
putations, dont  Tune  (celle  de  Montesquieu)  compen- 
soit ,  par  un  caractère  plus  marqué  d'élévation  et  de 
solidité,  ce  que  l'autre  avoit  de  plus  brillant  et  de  plus 
étendu;  ces  deux  réputations,  trop  analogues  cepen^- 
dant  pour  ne  pas  rivaliser  entre  elles,  et  trop  àiîîè^ 
rentes  pour  que  Tune  pût  absorber  l'autre ,  sembloient 
se  trouver  trop  à  l'étroit  dans  tin  espace  que  chacune 
d'elles  auroit  voulu  remplir  toute  seule.  De  là ,  peut- 
être  ,  sans  qu'ils  s'en  rendissent  compte  à  eux-mêmes , 
cette  sévérité  chagrine  avec  laquelle  ils  se  traitoient 
mutuellement.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier ,  c'est  qu'ils 
s'accusoient  l'un  l'autre  de  trop  d'esprit  :  il  est  certain 
qu'ils  en  avoient  prodigieusement  tous  deux ,  et  que , 
si  cet  excès  fort  rare  d'une  qualité  qui  n'est  pas  très- 
commune  peut  être  la  matièi'e  d'un  reproche ,  ils  Je 
méritoient  tous  deux  également.  Montesquieu  disoit  : 
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«  Voltaire  a  trop  d'esprit  pour  m'entendre.  Tous  les 
»  livres  qu'il  lit,  il  les  fait;  après  quoi  il  approuve  ou 
»  critique  ce  qu'il  a  Éait.  »  Il  lui  trouvoit  plus  de  bel 
esprit  que  de  bon  esprit,  et  Taccusoit  de  manquer  quel- 
quefois de  sens.  On  lui  attribue  aussi  ce  mot  :  «  Vol- 
»  taire  a  le  plus  de  Fesprit  dont  tout  Iç  monde  a.  »  Vol- 
taire ,  de  son  côté ,  n  épargnoit  à  Montesquieu  ni  les 
critiques  piquantes,  ni  les  réflexions  malignes;  mais 
c'est  lui  qui  a  dit  à  propos  de  FEsprit  des  Lois  :  «  Le 
»  genre  humain  avoit  perdu  ses  titres,  Montesquieu  les 
»  a  retrouvés  et  les  lui  a  rendus.  »  Il  n'y  a  pas  d'épî- 
grammes  qu'un  si  magnifique  éloge  ne  rachète  et 
n'efface. 

Un  de  ses  contemporains  et  de  Ses  amis  que  j'ai  déjà 
cité ,  le  marquis  d'Argenson ,  a  tracé  en  peu  de  mots 
l'humeur  et  les  manières  qu'il  portoit  dans  la  société. 
«  Beaucoup  de.  douceur,  assez  de  gaîté,  une  égalité 
»  parfaite ,  un  air  de  simplicité  et  de  bonhomie  qui', 
»  vu  sa  réputation ,  lui  formoit  un  mérite  particulier. 
3»  Il  avoit  quelquefois  des  distractions ,  et  il  lui  échap- 
»  poit  des  traits  de  naïveté  qui  le  faisoient  trouver 
»  plus  aimable ,  parce  qu'ils  contrastoient  avec  l'esprit 
»  qu'on  lui  connoissoit.  »  Sans  trop  convenir  qu'il  étoit 
distradt,  selon  l'ordinaire  des  gens  qui  ont  ce  petit  dé- 
faut ,  il  avouoit  qu'î7  n^ étoit  pas  fâché  de  passer  pour  tel, 
parce  que  cela  luijai^oit  hasarder  bien  des  négligences  y 
qui  autrement  Fauroient  embarrassé.  Il  se  plaignoit  plus 
franchement  de  sa  timidité  ,  qu'il  appeloit  lejléau  de 
toute  sa  vie  y  qu'il  accusoit  de  répandre  un  nuage  sur 
ses  pensées ,  de  déranger  ses  expressions ,  et  même  de 
lier  sa  langue.  Il  étoit  moins  sujet  a  ces  abattements 
devant  des  gens  £  esprit  que  des^ant  des  sots  ;  et  il  se  fé* 
TOM£   I.  d 


lîj  VIE 

position  de  ses  ouvrages,  son  extrême  vivacité  qui  ne 
lui  permettoit  pas  de  s* étendre  dans  une  lettre  au-delà 
de  ce  qui  étoit  indispensable,  et  la  foiblesse  de  ses 
yeux  qui  le  condamnoit  à  n'écrire  que  peu  de  mots 
à  la  fois,  ou  à  se  servir  d'une  main  étrangère.  Bufîon 
expliquoit ,  par  les  mêmes  causes ,  cette  grande  con« 
cision  qui  est  une  des  qualités  les  plus  distinctives  du 
style  de  Montesquieu,  et  que  de  voit  trouver  excessive 
un  écrivain  aussi  nombreux  que  l'auteur  de  Y  Histoire 
naturelle.  «  Tai  beaucoup  connu  Montesquieu,  disoit-il^ 
»  et  ce  défaut  tenoit  à  son  physique.  Le  président  étoit 
»  presque  aveugle ,  et  il  étoit  si  vif,  que  la  plupart 
»  du  temps  il  oublioit  ce  qu'il  vouloit  dicter  ;  en  sorte 
»  qu'il  étoit  obligé  de  se  resserrer  dans  le  moindre 
»  espace  possible.  »  Pour  ne  parler  que  de  ses  lettres, 
la  moitié  de  celles  qu'on  a  imprimées  de  lui  ne  sont 
que  de  courts  billets  ;  et ,  quand  elles  excèdent  cette 
dimension,  il  semble  s'étonner  et  presque  s'excuser 
de  les  avoir  faites  si  longues.  Dans  plusieurs,  au  sur- 
plus, parmi  beaucoup  de  phrases  communes  ou  né- 
gligées ,  le  génie  de  l'écrivain  laisse  échapper ,  soit  une 
pensée  profonde ,  soit  un  trait  brillant  d'imagination. 

Quelles  que  fussent  habituellement  la  douceur  et 
l'égalité  de  son  humeur  dans  la  société,  la  vivacité 
méridionale  de  son  tempérament  l'en  faisoit  quelque- 
fois sortir;  mais  c'étoit  pour  peu  dlnstants;  et  il  met- 
toit  toujours  beaucoup  d'empressement  et  de  bonne 
grâce  à  revenir.  Ayant  un  jour  disputé  avec  Mairan 
sur  la  Chine  et  les  Chinois ,  dont  il  n'avoit  pas  toute 
la  bonne  idée  qu'en  avoient  voulu  donner  les  jésuites, 
auteurs  des  Lettres  édifiantes^  il  craignit  d'avoir  mis 
trop  d'emportement  dans  la  discussion,  et  d'avoir  fâché 
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son  ami  :  il  écrivit  dès  le  lendemain  à  labbé  de  Guasco 
qui  de  voit  dîner  avec  Mairan*  «  Je  vous  prie  de  son- 
»  der  un  peu  s'il  a  mal  pris  ce  que  je  lui  ai  dit;  et, 
»  sur  ce  que  vous  me  rendrez,  j'agirai  avec  lui  de 
»  façon  à  le  convaincre  du  cas  que  je  fais  de  son  estime 
»  et  de  son  amitié.  »  Un  autre  jour,  entrant  chez  ma- 
dame d'Aiguillon,  il  lui  dit:  «Je  viens  d'avoir  une 
»  querelle  très-vive  avec  le  président  Hénault.  Il  vous 
»  la  contera  ;  mais  comme  nous  nous  sommes  dit  des 
»  injures,  ne  nous  croyez  ni  l'un  ni  l'autre.» 

Il  se  partageoit  entre  Paris  et  la  Brède.  Grâce  à  cette 
heureuse  humeur  à  laquelle  il  dut  de  ne  connoître 
presque    pas  le  chagriti,   et  encorje  moins  l'ennui, 
quand  il  étoit  dans  le  monde  ^  il  Vaimoib  comme  s^il 
ne  pouvoit  souffrir  la  retraite  ;  et  quand  il  étoit  dans 
ses  terres^  il  ne  songeoit  plus  au  monde.    La  Brède 
étoit  toutefois  son  séjour  de  prédilection  ;  c'est  là  qu'il 
trou  voit  tous  les  véritables  biens ,  la  liberté ,  le  repos , 
la  santé;  c'est  de  là  que,  savourant  sa  douce  existence^ 
il  jetoit  de  temps  en  temps  un  regard  de  pitié  et  de 
dégoût  sur  ce  Paris  qui  prétend  donner  des  plaisirs 
parce  qu'il  Jait  oublier  la  vie.  Quoique  son  château, 
qui  jadis  a  voit  servi  de  forteresse,  n'offrît,  dans  sa 
construction  gothique,  ni  commodité,  ni  agrément, 
il  n'avoit  voulu  y  faire  aucun  changement  ;  mais  il  en 
avoit  fort  embelli  les  dehors ,  en  donnant  à  ses  vastes 
plantations  cet  air  de  liberté  sauvage  et  pittoresque 
dont  les  parcs  d'Angleterre  lui  avoient  offert  le  mo- 
dèle. Peut-être  l'amour  de  la  propriété  fascinoit-il  un 
peu  ses  yeux;  mais  il  appeloit  sans  façon  la  Brède  un 
lieu  aussi  agréable  quil  y  en  eût  en  France;  tant^ 
ajoutoit-il  avec  un  peu  de  recherche , /a /z«^«r^  ^y 
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'  montre  dans  sa  robe  de  chambre  et  au  lever  de  son 
lit,  La  solitude  avoit  d  autant  plus  de  charmes  pour  lui 
qu'il  aimoit  passionnément  la  lecture.  //  n^avoit  jamais 
eu  de  chagrin  quune  heure,  de  cette  douce  occupa-^ 
tion  rCeùt  dissipé,  «  Aimer  à  lire ,  selon  lui ,  c*étoit 
»  échanger  des  heures  d  ennui  contre  des  heures  dé- 
»  licieuses.  »  Quand  il  étoit  triste ,  il  lisoit  des  ro- 
manSy  et  quand  il  étoit  plus  heureux  y  de  vieilles 
chroniques  y  afin  de  tempérer  les  maux  et  les  biens. 
Il  se  plaisoit  aussi  beaucoup  à  converser  avec  les  pay- 
sans, parce  quils  ne  sont  pas  assez  savants  pour  rai- 
sonner  de  travers;  et  Tauteur  de  VEsprit  des  Lois  étoit 
charmé  quand  il  avoit  terminé  entre  eux  à  Vamiable 
quelque  grand  procès  pour  un  pied  de  vigne  ou  une 
poignée  de  foin.  Il  prétendoit  que  les  gens  d'esprit 
étoient  gouvernés  par  leurs  valets.  On  ignore  s*il  fon- 
doit  cette  observation  sur  son  propre  exemple;  mais 
on  sait  qu'il  étoit  un  excellent  maître.  Un  jour  îl  se  mil 
à  gronder  fort  vivement  ses  domestiques;  puis  se  re- 
tournant tout  à  coup  vers  un  témoin  de  cette  scène  ; 
Ce  sont  y  lui  dit»il  en  riant,  des  horloges  quon  a  queU 
quefois  besoin  de  remonter,  ^ 

Je  viens  d'achever  la  tâche  que  je  m'étois  imposée. 
Si  je  ne  m'abuse,  on  pourra  se  former,  d'après  le  récit 
qu'on  vient  de  Ure,  une  idée  assez  complète  et  assez 
juste  du  caractère  de  Montesquieu,  de  ses  goûts,  de 
ses  habitudes ,  de  ses  qualités ,  et  même  des  légers  dé«» 
fauts  qui  s'y  trouvoient  mêlés.  On  demeurera  persuadé 
que  cet  homme  d'un  génie  si  actif  et  si  profond  étoit 
encore  un  homme  de  mœurs  douces  et  faciles,  d  un 
commerce  agréable  et  sûr,  un  homme  naturel  sur- 
tout ,  qu'une  certaine  singularité  de  manières  distin* 
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guoit  de  la  foule  des  êtres  répandus  dans  la  société,  de 
même  que  l'originalité  de  son  talent  lui  marque  une 
place  séparée  parmi  les  grands  écrivains  dont  notre 
pays  s'honore.  Je  n  ai  point  cru  devoir  m'occuper  de 
Texamen  de  ses  ouvrages.  Analysés,  jugés ,  appréciés 
depuis  long- temps,  ils  ont  subi  toutes  les  épreuves,  et 
l'immortalité  leur  est  acquise.  Sortis,  pour  ainsi  dire, 
du  domaine  de  la  critique,  ils  appartiennent  désormais 
à  l'éloquence ,  chargée  de  célébrer  les  chefs  -  d'œuvre 
que  l'admiration  publique  a  consacrés.  Il  étoit  réservé 
à  une  autre  plume  que  la  mienne  de  remplir  ce  noble 
soin  envers  l'auteur  de  VEsprit  des  Lois.  Un  jeune 
orateur  vient  de  cueillir  une  nouvelle  palme  en  louant 
le  génie  de  Montesquieu  ;  et ,  ce  qui  est  pour  lui-même 
la  plus  belle  des  louanges  y  son  talent  a  été  jugé  digne 
de  son  sujet. 

L.    S.    AUGER. 
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L'ESPRIT  DES  LOIS, 

PAR  D'ALEMBERT. 


Xja  plupart  des  gens  de  lettres  qui  ont  parlé  de  l* Esprit  des 
Lois  s'étant  plu^  attachés  à  le  critiquer  qu'à  en  donner  une 
juste  idée,  nous  allons  tâcher  de  suppléer  à  ce  qu'ils  au- 
roient  dû  faire,  et  d'en  développer  le  plan,  le  caractère  et 
l'objet.  Ceux  qui  en  trouveront  l'analyse  trop  longue  juge- 
ront peut-être ,  après  l'avoir  lue,  qu'il  n'y  avoit  que  ce  seul 
moyen  de  bien  faire  saisir  la  méthode  de  l'auteur.  On  doit 
se  souvenir  d'ailleurs  que  l'histoire  des  écrivains  célèbres 
n'est  que  celle  de  leurs  pensées  et  de  leurs  travaux ,  et  que 
cette  partie  de  leur  éloge  en  est  la  plus  essentielle  et  la 
plus  utile. 

Les  hommes,  dans  l'état  de  nature,  abstraction  faite  de 
toute  religion,  ne  connoissant,  dans  les  différends  qu'ils 
peuvent  avoir,  d'autre  loi  que  celle  des  animaux,  le  droit 
du  plus  fort ,  on  doit  r^arder  l'établissement  des  sociétés 
conmie  une  espèce  de  traité  contre  ce  droit  injuste;  traité 
destiné  à  établir  entre  les  différentes  parties  du  genre  hu- 
main une  sorte  de  balance.  Mais  il  en  est  de  l'équilibre  moral 
comme  du  physique  :  il  est  rare  qu'il  soit  parfait  «t  durable; 
et  les  traités  du  genre  humain  sont ,  comme  les  traités  entre 
nos  princes ,  une  semence  continuelle  de  divisions.  L'intérêt, 
le  besoin  et  le  plaisir  ont  rapproché  les  hommes.  Mais  ces 
mêmes  motifs  les  poussent  sans  cesse  à  vouloir  jouir  des 
avantages  de  la  société  sans  en  porter  les  charges  ;  et  c'est 
en  ce  sens  qu'on  peut  dire,  avec  l'auteur,  que  les  honunes^ 
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des  qu'ils  sont  en  société,  sont  en  état  de  guerre.  Car  la 
guerre  suppose,  dans  ceux  qui  se  la  font,  sinon  Tégalité  de 
force,  au  moins  Topinion  de  cette  égalité,  d'où  nait  le  désir 
et  Tespoir  mutuel  de  se  vaincre  :  or,  dans  Tétat  de  société  , 
si  la  balance  n'est  jamais  parfaite  entre  les  hommes ,  elle 
n'est  pas  non  plus  trop  inégale  :  au  contraire,  ou  ils  n'au- 
roient  rien  à  se  disputer  dans  l'état  de  nature;  ou,  si  la 
nécessité  les  y  obligeoit,  onne  verroit  que  la  foiblesse  fuyant 
devant  la  force,  des  oppresseurs  sans  combat,  et  des  op- 
primés sans  résistance. 

Voilà  donc  les  honmies  réunis  et  armés  tout  à  la  fois, 
s'cmbrassant  d'un  côté,  si  on  peut  parler  ainsi,  et  cherchant 
de  l'autre  à  se  blesser  mutuellement.  Les  lois  sont  le  lien , 
plus  ou  moins  efficace ,  destiné  à  suspendre  ou  à  retenir 
leurs  coups.  Mais  l'étendue  prodigieuse  du  globe  que  nous 
habitons ,  la  nature  différente  des  régions  de  la  terre  et  des 
peuples  qui  la  couvrent,  ne  permettant  pas  que  tous  les 
hommes  vivent  sous  un  seul  et  même  gouvernement ,  le  genre 
humain  a  du  se  partager  en  un  certain  nombre  d'états  , 
distingués  parla  différence  des  lois  auxquelles  ils  obéissent. 
Un  seul  gouvernement  n'auroit  fait  du  genre  humain  qu'un 
corps  exténué  et  languissant ,  étendu  sans  vigueur  sur  la 
surface  de  la  terre  :  les  différents  états  sont  autant  de  corps 
agiles  et  robustes,  qui,  en  se  donnant  la  main  les  uns  aux 
autres  ,  n'en  forment  qu'un ,  et  dont  l'action  réciproque 
entrelient  partout  le  mouvement  et  la  vie. 

On  peut  distinguer  trois  sortes  de  gouvernements,  le 
républicain ,  le  monarchique ,  le  despotique.  Dans  le  républi- 
cain, le  peuple  en  corps  a  la  souveraine  puissance.  Dans  le 
monarchique ,  un  seul  gouverne  par  des  lois  fondamentales. 
Dans  le  despotique ,  on  ne  connoit  d'autre  loi  que  la  volonté 
du  maître,  ou  plutôt  du  tyran.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y 
ait  dans  l'univers  que  ces  trois  espèces  d'états ,  ce  n'est  pas 
à  dire  même  qu'il  y  ait  des  états  qui  appartiennent  unique- 
»ent  et  rigoureusement  à  quelqu'une  de  ces  formes  :  la  plu- 
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part  sont,  pour  ainsi  dire,  mi>partis  ou  nuancés  les  uns 
des  autres.  Ici ,  la  monarchie  incline  au  despotisme  ;  là ,  le 
gouvemement  monarchique  est  combiné  avec  le  républicain  ; 
ailleurs ,  ce  n'est  pas  le  peuple  entier ,  c'est  seulement  une 
partie  du  peuple  qui  fait  les  lois.  Mais  la  division  précé- 
dente n'en  est  pas  moins  exacte  et  moins  juste.  Les  trois 
espèces  de  gouvernements  qu'elle  renferme  sont  tellement 
distinguées ,  qu'elles  n'ont  proprement  rien  de  commun  ; 
et  d'ailleurs  tous  les  états  que  nous  connoissons  participent 
de  l'une  ou  de  l'autre.  Il  étoit  donc  nécessaire  de  former  de 
ces  trois  espèces  des  classes  particulières ,  et  de  s'appliquer 
à  déterminer  les  lois  qui  leur  sont  propres.  U  sera  facile 
ensuite  de  modifier  ces  lois  dans  l'application  à  quelque 
gouvernement  que  ce  soit ,  selon  qu'il  appartiendra  plus  ou 
moins  à  ces  différentes  formes. 

Dans  les  divers  états ,  les  lois  doivent  être  relatives  à 
leur /lafzire ,  c'est-àr-dire ,  à  ce  qui  les  constitue;  et  à  leur 
principe,  c'est-à-dire,  à  ce  qui  les  soutient  et  les  fait  agir  : 
distinction  importante ,  la  clef  d'une  infinité  de  lois ,  et  dont 
Fauteur  tire  bien  des  conséquences. 

Les  principales  lois  relatives  à  la  nature  de  la  démocratie 
sont  que  le  peuple  y  soit ,  à  certains  égards ,  le  monarque  ; 
à  d'autres ,>J[e  sujet;  qu'il  élise  et  juge  ses  magistrats;  et  que 
les  magistrats ,  en  certaines  occasions ,  décident.  La  nature 
de  la  monarchie  demande  qu'il  y  ait  entré  le  monarque  et 
le  peuple  beaucoup  de  pouvoirs  et  de  rangs  intermédiaires , 
et  un  corps  dépositaire  des  lois ,  médiateur  entre  les  sujets 
et  le  prince.  La  nature  du  despotisme  exige  que  le  tyran 
exerce  son  autorité,  ou  par  lui  seul  ,  ou  par  un  seul  qui  le 
représente. 

Quant  au  principe  des  trois  gouvernements ,  celui  de  la 
démocratie  est  Tamour  de  la  république,  c'est-à-dire,  de 
l'égalité  :  dans  les  monarchies ,  où  un  seul  est  le  dispensateur 
des  distinctions  et  des  récompenses ,  où  l'on  s'accoutume 
k  confondre  l'état   avec  ce  seul  homme  ,  le  principe  est 
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rhonneur,  c'est-à-dire,  rambition  et  l'amour  de  l'estime: 
sous  le  despotisme  enfin ,  c'est  la  crainte.  Plus  ces  principes 
sont  en  yigueur ,  plus  le  gouvernement  est  stable;  plus  ils 
s'altèrent  et  se  corrompent^  plus  il  incline  à  sa  destruction. 
Quand  l'auteur  parle  de  l'égalité  dans  les  démocraties ,  il 
n'entend  pas  une  égalité  extrême,  absolue,  et  par  consé- 
quent chimérique;  il  entend  cet  heureux  équilibre  qui  rend 
tous  les  citoyens  également  soumis  aux  lois,  et  également 
intéressés  à  les  observer. 

Dans  chaque  gouvernement,  les  lois  de  l'éducation  doi- 
vent être  relatives  au  principe»  On  entend  ici  par  éducation 
celle  qu'on  reçoit  en  entrant  dans  le  monde ,  et  non  celle 
des  parents  et  des  maîtres,  qui  souvent  y  est  contraire, 
surtout  dans  certains  états.  Dans  les  monarchies,  l'éducation 
doit  avoir  pour  objet  l'urbanité  et  les  égards  réciproques; 
dans  les  états  despotiques,  la  terreur  et  l'avilissement  des 
esprits  :  dans  les  républiques ,  on  a  besoin  de  toute  la  puis- 
sance de  l'éducation;  elle  doit  inspirer  un  sentiment  noble , 
mais  pénible,  le  renoncement  à  soi-même,  d'où  naît  l'amour 
de  la  patrie. 

Les  lois  que  le  législateur  donne  doivent  être  conformes 
au  principe  de  chaque  gouvernement  :  dans  la  république , 
entretenir  l'égalité  et  la  frugalité;  dans  la  monarchie,  sou- 
tenir la  noblesse  sans  écraser  le  peuple  ;  sous  le  gouverne- 
ment despotique ,  tenir  également  tous  les  états  dans  le 
silence.  On  ne  doit  point  accuser  Montesquieu  d'avoir  ici 
tracé  aux  souverains  les  principes  du  pouvoir  arbitraire  ^ 
dont  le  nom  seul  est  si  odieux  aux  princes  justes,  et,  à 
plus  forte  raison,  au  citoyen  sage  et  vertueux.  C'est  tra- 
vailler à  l'anéantir  que  de  montrer  ce  qu'il  faut  faire  pour 
le  conserver  :  la  perfection  de  ce  gouvernement  en  est  la 
ruine;  et  le  code  exact  de  la  tyrannie,  tel  que  l'auteur  le 
donne,  est  en  même  temps  la  satire  et  le  fléau  le  plus  re- 
doutable des  tyrans.  A  l'égard  des  autres  gouvernements, 
ils  ont  chacun  leurs  avantages  :  le  républicain  est  plus  pro- 
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pre  aux  petits  états,  le  monarchique  aux  grands;  le  répu^ 
blicain  plus  sujet  aux  excès ,  le  monarchique  aux  abus  ;  le 
républicain  apporte  plus  de  maturité  dans  l'exécution  des 
lois,  le  monarchique  plus  de  promptitude. 

La  différence  des  principes  des  trois  gouvernements  doit 
en  produire  dans  le  nombre  et  l'objet  des  lois,  dans  la 
forme  des  jugements  et  la  nature  des  peines.  La  constitution 
des  monarchies,  étant  invariable  et  fondamentale,  exige 
plus  de  lois  civiles  et  de  tribunaux ,  afin  que  la  justice  soit 
rendue  d'une  manière  plus  uniforme  et  moins  arbitraire. 
Dans  les  états  modérés ,  soit  monarchies ,  soit  républiques , 
on  ne  sauroit  apporter  trop  de  formalités  aux  lois  crimi- 
nelles. Les  peines  doivent  non-seulement  être  en  proportion 
avec  le  crime ,  mais  encore  les  plus  douces  qu'il  est  possi- 
ble, surtout  dans  la  démocratie  :  l'opinion  attachée  aux 
peines  fera  souvent  plus  d'effet  que  leur  grandeur  même. 
Dans  les  républiques  ,  il  faut  juger  selon  la  loi ,  parce 
qu'aucun  particulier  n'est  le  maître  de  l'altérer.  Dans  les 
monarchies,  la  clémence  du  souverain  peut  quelquefois 
l'adoucir;  mais  les  crimes  ne  doivent  jamais  y  être  jugés 
que  par  les  magistrats  expressément  chargés  d'en  connoitre. 
Enfin ,  c'est  principalement  dans  les  démocraties  que  les 
lois  doivent  être  sévères  contre  le  luxe,  le  relâchement  des 
mœurs,  et  la  séduction  des  femmes.  Leur  douceur  et  leur 
foiblesse  même  les  rendent  assez  propres  à  gouverner  dans 
les  monarchies  ;  et  l'histoire  prouve  que  souvent  elles  ont 
porté  la  couronne  avec  gloire. 

Montesquieu,  ayant  ainsi  parcouru  chaque  gouvernement 
en  particulier ,  les  examine  ensuite  dans  le  rapport  qu'ils 
peuvent  avoir  les  uns  aux  autres,  mais  seulement  sous  le 
point  de  vue  le  plus  général ,  c'est-à-dire ,  sous  celui  qui 
est  uniquement  relatif  à  leur  nature  et  à  leur  principe. 
Envisagés  de  cette  manière ,  les  états  ne  peuvent  avoir  d'au- 
tres rapports  que  celui  de  se  défendre  ou  d'attaquer.  Le& 
républiques  devant,  par  leur  nature,  renfermer  un  petit 


hij  ANALYSE 

état,  elles  ne  peurelit  se  défendre  sans  alliance;  mais  c'est 
avec  des  républiques  qu'elles  doivent  s'allier.  La  force 
défensive  de  la  monarchie  consiste  principalement  à  avoir 
des  frontières  hors  d'insulte.  Les  états  ont,  comme  les 
hommes ,  le  droit  d'attaquer  pour  leur  propre  conservation  : 
du  droit  de  la  guerre  dérive  celui  de  conquête  ;  droit 
nécessaire,  légitime  et  malheureux,  qui  laisse  toujours  à 
payer  une  dette  immense  pour  s'acquitter  envers  la  nature 
humaine,  et  dont  la  loi  générale  est  de  faire  aux  vaincus  le 
moins  de  mal  qu'il  est  possible.  Les  républiques  peuvent 
moins  conquérir  que  les  monarchies  :  des  conquêtes  im- 
menses supposent  le  despotisme  ,  ou  l'assurent.  Un  des 
grands  principes  de  l'esprit  de  conquête  doit  être  de  rendre 
meilleure ,  autant  qu'il  est  possible ,  la  condition  du  peuple 
conquis  :  c'est  satisfaire  tout  à  la  fois  la  loi  naturelle  et  la 
maxime  d'état.  Rien  n'est  plus  beau  que  le  traité  de  paix  de 
Gélon  avec  les  Carthaginois^  par  lequel  il  leur  défendit 
d'immoler  à  l'avenir  leurs  propres  enfants.  Les  Espagnols^ 
eu  conquérant  le  Pérou,  auroient  dû  obliger  de  même  les 
habitants  à  ne  plus  immoler  des  hommes  à  leurs  dieux  ; 
mais  ils  crurent  plus  avantageux  d'immoler  '  ces  peuples 
mêmes.  Us  n^eurent  plus  pour  conquête  qu'un  vaste  désert  ; 
^s  furent  forcés  à  dépeupler  leur  pays,  et  s'affeiblirent 
pour  toujours  par  leur  propre  victoire.  On  peut  être  obligé 
quelquefois  de  changer  les  lois  du  peuple  vaincu  ;  rien  ne 
peut  jamais  obliger  de  lui  6ter  ses  mœurs ,  ou  même  ses 
coutumes  ,  qui  sont  souvent  toutes  ses  mœurs.  Mais  le 
moyen  le  plus  sûr  de  conserver  une  conquête,  c'est  de 
mettre,  s'il  est  possible,  le  peuple  vaincu  au  niveau  du 
peuple  conquérant ,  de  lui  accorder  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  privilèges  :  c'est  ainsi  qu'en  ont  souvent  usé  les 
Romains;  c'est  ainsi  surtout  qu'en  usa  César  à  l'égard  des 
Gaulois. 

Jusqu'ici ,  en  considérant  chaque  gouvernement  tant  en 
lui-même  que  dans  son  rapport  aux  autres ,  nous  n'avon» 
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eu  égard  ni  à  ce  qui  doit  leur  être  commun,  ni  aux  circon- 
stances particulières  tirées  ou  de  la  nature  du  pays ,  ou  du 
génie  des  peuples  ;  c'est  ce  qu'il  faut  maintenant  développer. 
La  loi  commune  de  tous  les  gouvernements,  du  moins 
des  gouvernements  modérés ,  et  par  conséquent  justes  ,  est 
la  liberté  politique  dont  chaque  citoyen  doit  jouir.  Cette 
liberté  n'e^st  point  la  licence  absurde  de  faire  tout  ce  qu'on 
veut ,  mais  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  les  lois  permet^ 
tent.  Elle  peut  être  envisagée  >  ou  dans  son  rapport  à  la 
constitution ,  ou  dans  son  rapport  au  citoyen- 

Il  y  a ,  dans  la  constitution  de  chaque  état ,  deux  sortes 
de  pouvoirs ,  la  puissance  législative  et  X exécutrice  ;  et  cett€ 
dernière  a  deux  objets,  l'intérieur  de  l'état  et  le  dehors- 
Ces  t  de  la  distribution  légitime  et  de  la  répartition  conve- 
nable de  ces  différentes  espèces  de  pouvoirs  que  dépend  la 
plus  grande  perfection  de  la  liberté  politique ,  par  rapport 
à  la  constitution.  Montesquieu  en  apporte  pour  preuve  la 
constitution  de  la  république  romaine ,  çt  celle  de  TAngle- 
terre.  Il  trouve  le  principe  de  celle-ci  dans  cette  loi  fon- 
damentale du  gouvernement  des  anciens  Germains ,  que 
les  affaires  peu  importantes  y  étoient  décidées  par  les  chefs  ^ 
et  que  les  grandes  étoient  portées  au  tribunal  de  la  nation  ^ 
après  avoir  auparavant  été  agitées  par  les  chefs.  Montes- 
quieu n'examine  point  sî  les  Anglois  jouissent  ou  non  de 
cette  extrême  liberté  politique  que  leur  constitution  leur 
donne  :  il  lui  suffit  qu'elle  soit  établie  par  leurs  lois.  Il  est 
encore  plus  éloigné  de  vouloir  faire  la  satire  des  autres^ 
états  :  il  croit,  au  contraire,  que  l'excès,  même  dans  lé 
bien,  n'est  pas  toujours  désirable;  que  la  liberté  extrême 
a  ^^s  inconvénients ,  comme  l'extrême  servitude  ;  et  qu'eu 
général  la  nature  humaine  s'accommode  mieux  d'un  éta£ 
moyen. 

La  liberté  politique ,  considérée  par  rapport  au  citoyen," 
consiste  dans  la  sûreté  où  il  est  à  l'abri  des  lois;  oudumoinsr 
dans  l'opinion  de  cette  sûreté,  qui  fait  qu'itn  citoyen  n'eo^ 
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craint  point  un  autre.  C^est  principalement  par  la  tiatnre 
et  la  proportion  des  peines  que  cette  liberté  s'établit  ou  se 
détruit.  Les  crimes  contre  la  religion  doivent  être  punis 
par  la  privation  des  biens  que  la  religion  procure  ;  les 
crimes  contre  les  mœurs ,  par  la  honte  ;  les  crimes  contre 
la  tranquillité  publique ,  par  la  prison  ou  Texil  ;  les  crimes 
contre  la  sûreté ,  par  les  supplices.  Les  écrits  doivent  être 
moins  punis  que  les  actions  ;  jamais  les  simples  pensées  ne 
doivent  Tétre.  Accusations  non  juridiques ,  espions ,  lettres 
anonymes ,  toutes  ces  ressources  de  la  tyrannie ,  également 
honteuses  à  ceux  qui  en  sont  l'instrument  et  à  ceux  qui  s'en 
servent,  doivent  être  proscrites  dans  un  bon  gouvernement 
monarchique.  Il  n'est  permis  d'accuser  qu'en  face  de  la  loi , 
qui  punit  toujours  ou  l'accusé  ou  le  calomniateur.  Dans  tout 
autre  cas ,  ceux  qui  gouvernent  doivent  dire ,  avec  l'empe- 
reur Constance  :  Nous  ne  saurions  soupçonner  celui  à  qui  il 
a  manqué  un  accusateur^  lorsqu'il  ne  lui  mafiquoit pas  un 
ennemi.  C'est  une  très-bonne  institution  que  celle  d'une 
partie  publique  qui  se  charge ,  au  nom  de  l'état ,  de  pour- 
suivre les  crimes ,  et  qui  ait  toute  l'utilité  des  délateurs  sans 
en  avoir  les  vils  intérêts,  les  inconvénients  et  l'infamie. 

La  grandeur  des  impôts  doit  être  en  proportion  directe 
avec  la  liberté.  Ainsi,  dans  les  démocraties,  ils  peuvent  être 
plus  grands  qu'ailleurs ,  sans  être  onéreux ,  parce  que  chaque 
citoyen  les  regarde  comme  un  tribut  qu'il  se  paye  à  lui-- 
même,  et  qui  assure  la  tranquillité  et  le  sort  de  chaque 
membre.  De  plus,  dans  un  état  démocratique,  l'emploi 
infidèle  des  deniers  publics  est  plus  difficile,  parce  qu'il 
est  plus  aisé  de  le  connoître  et  de  le  punir,  le  dépositaire 
en  devant  compte,  pour  ainsi  dire,  au  premier  citoyen  qui 
l'exige. 

Dans  quelque  gouvernement  que  éc  soit,  l'espèce  de 
tribut  la  moins  onéreuse  est  celle  qui  est  établie  sur  les 
marchandises ,  parce  que  le  citoyen  paye  sans  s'en  aper- 
cevoir. La  quantité  excessive  de  troupes  ^  en  temps  de  paix , 
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n'est  qu'an  ptétexte  pour  charger  le  peuple  d'impôts,  un 
moyen  d'énerver  l'éUt^  et  un  instrument  de  servitude.  La 
régie  de$  tributs,  qui  en  fait  rentrer  le  produit  en  entier 
dans  le  fisc  public ,  est ^  sans  comparaison,  moins  à  charge 
au  peuple ,  et  par  conséquent  plus  avantageuse ,  lorsqu'elle 
peut  avoir  lieu ,  que  la  fermé  de  ces  mêmes  tributs ,  qui 
laisse  toujoilrs  entre  les  mains  de  quelques  particuliers  une 
partie  des  revenus  de  l'état.  Tout  est  peifdu  surtout  (ce  sont 
ici  les  termes  de  l'auteur)  lorsque  la  profession  de  traitant 
devient  honorable  ;  et  elle  le  devient  dès  que  le  luxe  est  en 
vigueur.  lAi^er  quelques  hommes  se  nourrir  de  la  substance 
publique  pour  les  dépouiller  à  leur  tour,  comme  on  l'a 
autrefois  pratiqué  dans  certains  états,  c'est  réparer  une 
injustice  par  une  auti^e,  et  faire  deux  maux  au  lieu  d'un. 

Venons  maintenant  ^  avec  Montesquieu ,  aux  circonstances 
patticulières  indépendantes  de  la  nature  du  gouvernement^ 
et  qui  doivent  en  modifier  les  lois.  Les  circonstances  qui 
Tiennent  de  la  nature  du  pays  sont  de  deux  sortes  ?"  les  unes 
enl  rapport  kiu  climat^  les  autres  au  terrain.  Personne  ne 
doute  que  le  climat  n'influe  sur  la  disposition  habituelle 
des  corps,  et  par  conséquent  sur  les  caractères;  c'est  pour- 
quoi les  lois  doivent  se  conformer  au  physique  du  climat 
dans  les  choses  indifférentes ,  et  au  contraire  les  combattre 
dans  les  effets  vicieux.  Ainsi ,  dans  les  pays  où  Tusage  du 
vin  est  nuisible  ,  c'est  une  très-bonne  loi  que  celle  qui 
l'interdit  :  dans  les  pays  où  la  chaleur  du  climat  porte  à  la 
paresse,  c'est  une  tk^ès- bonne  loi  que  celle  qui  encourage 
au  travail.  Le  gouvernement  peut  donc  corriger  les  effets 
du  climat  :  et  cela  suffit  pour  mettre  l*E^rit  des  Lois  à  cou* 
vert  du  reproche  très-injuste  qu'on  lui  a  fait,  d'attribuer 
tout  au  froid  et  à  la  chaleur;  cai^,  outre  que  la  chaleur  et 
le  froid  ne  sont  pa*s  la  seule  chose  par  laquelle  les  clin^ats 
soient  distingués,  il  seroit  aussi  absurde  de  nier  certams 
effets  du  climat  que  de  vouloir  lui  attribuer  tout. 

Ji'usage  des  esclaves ,  établi  dans  les  pays  chauds  de  IfAsiç 
TOME  I.  e 
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et  de  rAmérique ,  et  réprouvé  dans  les  climats  tempérés  âë 
l'Europe,  donne  sujet  à  TauCeur  de  traiter  de  VescUiifoge 
civil.  Les  hommes  n'ayant  pas  plus  de  droit  sur  la  Liberté 
que  sur  la  "rie  les  uns  des  autres ,  il  s'ensuit  que  Tesclavage, 
généralement  parlant,  est  contre  la  loi  naturelle.  En  effet, 
le  droit  d'esclavage  ne  peut  venir  ni  de  la  guerre,  puisqu'il 
ne  pourroit  être  alors  fondé  que  sur  le  rachat  de  la  vie ,  et 
qu'il  n'y  a  plus  de  droit  sur  la  vie  de  ceux  qui  n*attaquent 
plus;  ni  de  la  vente  qu'un  homme  fût  de  lui-même  à  un 
autre ,  puisque  tout  citoyen ,  étant  redevable  de  sa  vie  à 
l'état,  lui  est,  à  plus  forte  raison,  redevable  de  sa  liberté , 
et,  par  conséquent,  n'est  pas  le  mattre  de  hk  vendre.  D'ail- 
leurs, quel  seroit  le  prix  de  cette  vente?  Ce  ne  peut  être 
l'argent  donné   au  vendeur,  puisqu'au  moment  qu'on  se 
rend  esclave ,  toutes  les  possessions  appartiennent  au  maître  : 
or ,  une  Vente  sans  prix  est  aussi  chimérique  qu'un  contrat 
sans  condition.  Il  n'y  a  peut-être  jamais  eu  qu'une  loi  juste 
en  faveur  de  l'esclavage  :  c'étoit  la  loi  romaine,  qui  rendoit 
le  débiteur' esclave  du  créancier;  encore  cette  loi,  pour  être 
équitable,  devoit  borner  la  servitude  quant  au  degvé  et 
quant  au  temps.  L'esclavage  peut,  tout  au  plus,  être  toléré   • 
danâ  les  états    despotiques,  où  les  hommes  libres,    trop 
foibles  contre  le  gouvernement ,  cherchent  a  devenir ,  pour 
leur  propre  «tilité,  les  esclaves  de  ceux  qui  tyrannisent 
fétat;  ou  bien  dans  les  climats  dont  la  chaleur  énerve  si 
fort  le  corps  et  affoiblit  tellement  le  courage ,  que  les  hom- 
mes n'y  sont  portés  à  un  devoir  pénible  que  par  la  crainte 
du  châtiment. 

A  côté  de  l'esclavage  civil ,  on  peut  placer  la  servitude 
domestique,  c'esl-à-dire^  celle  où  les  femmes  sont  dans 
certains  climats.  Elle  peut  avoir  lieu  dans  ces  contrées  de 
FA!^e ,  où  elles  sont  en  état  d'habiter  avec  les  hommes  avant 
que  tte  pouvoir  faire  usage  de  leur  raison;  nubiles  par  la 
loi  du  climat ,  enfants  par  celle  de  la  nature.  Cette  sujétion 
devient  encore  plus  nécessaire  dans  les  pays  où  li^^polyga^ 
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mîe  est  établie  :  usage  que  Montesquieu  ne  prétend  pas 
justifie]!'  dans  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  religion ,  mais  qui , 
dans  les  lieux  où  il  est  reçu  (  et  à  ne  parler  que  politique^ 
ment),  peut  être  fondé  jusqu'à  un  certain  point,  ou  sur  là 
nature  du  pays,  ou  sur  le  rapport  du  nombre  des  femmeé 
au  nombre  des  hommes.  Montesquieu  parle,  à  Cette  occa- 
sion, de  la  répudiation  et  du  divorce;  et  il  établit,  sur  de 
bonnes  raisons ,  que  la  répudiation  une  fois  admise ,  devroit 
être  permise  aux  femmes  comme  aux  hommes. 

Si  le  climat  a  tant  d'influence  sur  la  servitude  domesti- 
que et  civile,  il  n*en  a  pas  moins  sut  la  servitude  politique  , 
c'est-à-dire,  sur  celle  qui  soumet  un  peuple  à  un  autre. 
Les  peuples  du  Nord  sont  plus  forts  et  plus  courageux  que 
ceux  du  Midi  :  ceux-ci  doivent  donc^  en  général,  être  sub- 
jugués ,  ceux-là  conquérants,  ceux-ci  esclaves,  ceux-là 
libres.  C*est  aussi  ce  que  l'histoire  confirme  :  l'Asie  a  été 
conquise  onze  fois  par  les  peuples  du  Nord;  l'Europe  a  souf- 
fert beaucoup  moins  de  révolutions. 

A  l'égard  des  lois  relatives  à  la  nature  du  terrain  ,  il  est 
clair' que  la  démocratie  convient  mieux  que  la  monarchie 
aux  pays^tériles,  où  la  terre  a  besoin  de  toute  l'industrie 
des  hommes.  La  liberté  d'ailleurs  est ,  en  ce  cas ,  une  espèce 
de  dédommagement  de  la  dureté  du  travail.  Il  faut  plus 
de  lois  pour  un  peuple  agriculteur  que  pouip  un  peuple  qui 
nourrit  des  troupeaux;  pour  celui-ci,  que  pour  un  peuple 
chasseur;  pour  un  peuple  qui  fait  usage  de  la  monnoie, 
que  pour  celui  qui  l'ignore. 

Enfin ,  on  doit  avoir  égard  au  génie  particulier  de  la 
nation.  La  vanité ,  qui  grossit  les  objets ,  est  un  bon  ressdrt 
pour  le  gouvernement;  l'orgueil,  qui  les  déprise,  est  un 
ressort  dangereux,  he  législateur  doit  respecter ,  jusqu'à  un 
certain  point ,  les  préjugés  ,  les  passions  ,  les  abus.  Il  doit 
imiter  Solon,  qui  avoit  donné  aux  Athéniens,  non  les  meil- 
leures lois  en  elles-mêmes,  mais  les  meilleures  qu'ils  pussent 
avoir  :  le  caractère  gai  de  ces  peuples  demandoit  des  lois 
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plus  faciles;  le  carartère  dur  des  Lacédémonîens ,  des  lois 
plus  févères.  Les  lois  sont  nn  mauvais  moyen  pour  changer 
les  manières  et  les  usages;  c'est  par  les  récompenses  et 
l'exemple  qu'il  faut  tâcher  d'y  parvenir.  Il  est  pourtant 
^rai,  en  même  temps,  que  les  lois  d'un  peuple  ,  quand  on 
n'affecte  pas  d'y  choquer  grossièrement  et  directement  ses 
mœurs ,  doivent  influer  insensibkment  sur  elles ,  soit  pour 
les  affermit*,  soit  pour  les  changer. 

Après  avoît  approfondi  de  cette  manière  ta  nature  et  l'es- 
prit des  lois  par  rapport  aiix  différentes  espèces  de  pays  et 
de  peuplés,  Fauteur  revient  de  liduVeau  à  considérer  le» 
états  les  uns  par  rapport  aux  autres.  D'abord ,  en  les  com- 
parant entre  eux  d'une  manière  générale,  il  n'avoit  pu  letf 
envisager  que  par  rapport  au  mal  qu'ils  peuvent  se  faire  : 
ici ,  il  les  envisage  par  rappl^t  aux  seeoui^s  mutuels  qu'ils 
peuvent  ée  donner  :  or,  ces  secoUrs  sont  principalement 
fondés  sur  le  commerce.  Si  l*espfit  de  commerce  produit 
naturellement  un  esprit  d'intérêt  opposé  à  la  sublimité  dei 
vertus  morales,  il  rend  aussi  un  peuple  naturellement  juste, 
et  en  éloigne  l'oisiveté  et  le  brigandage.  Les  nations  libres, 
qui  vivent  sous  des  gouvernements  modérés ,  doivent  s'y 
livrer  plus  que  les  nations  esclaves.  Jamais  uiie  Uation  ne 
doit  exclure  dé  son  Commerce  Une  autre  nation  sans  de 
grandes  raisons.  An  reste,  la  liberté  en  ce  genre  n'est  pas 
une  faculté  absolue  accordée  aux  négociants  de  faire  ce 
qu'ils  veulent ,  faculté  qui  leur  seroit  souvent  préjudicia- 
ble ;  elle  consiste  à  ne  gêner  les  négociants  qu'en  faveur  dU 
Commerce.  Dans  la  monarchie ,  la  noblesse  ne  doit  point 
s'y  adonner,  encore  moins  le  prince.  Enfin ,  il  est  des  na- 
tions auxquelles  le  commerce  est  désavantageux  r  ce  ne 
^ont  pas  celles  qui  n'ont  besoin  de  rien^  mais  celles  qui  ont 
besoin  de  tout  ;  paradoxe  que  l'auteur  fend  sensible  par 
l*exemple  de  la  Pologne  y  qui  manque  de  tout ,  excepté  de  blé, 
et  qui  )  par  le  commerce  qu'elle  en  fait ,  prive  les  paysans 
de  leur  nourriture  pour  satisfaire  au  luxe  des  seigneurs  i 
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Montesquieu  9  à  l'occasion  des  lois  que  le  commerce  e^Lige  , 
fait  l'histoire  de  ces  différentes  révolutions  ;  et  "cette  partie 
de  son  livre  n'est  ni  la  moins  intéressante ,  ni  la  moins  cur 
rieuse.  Il  comjpare  l'fippauvi^s^eiiieh^  de  l'Espagne,  par  la 
découverte  de  l'^^mériqfie ,  au  sort  de  ce  prince  imbécille 
àe  la  fable  près  de  mourir  de  £^m  pour  a^oir  demandé 
aux  dieu3(  que  tout  ce  qu'il  toucK^roit  se  çqnvertit  en  or. 
L'us4ge  de  la  mozinoie  ^ant  une  p^rt^e  considérable  de 
r<^jet  ducomn^erce  et  son  principal  instrument ,  il  n,  cru 
devoir ,  en  conséquence ,  trs\iter  des  opérations  sur  la  mon- 
noie,  du  change 9  du  payement  des  dettes  publiques,  du 
prêt  à  intér^  ,  dont  il  fixe  les  lois  et  les  Umites ,  et  qu'il  ne 
^confpnd  nulleo^ent  ^veç  les  e^cès.,  si |u^enient condamnés^ 
de  Fusure. 

La  population  et  le  nombre  des  habitants  ont,  avec  le 
commerce  ,  un  rapport  immédiat  ;  et  les  mariages  ayant 
pour  objet  la  population ,  Montesquieu  approfondit  ici  cette 
importante  matière.  Ce  qui  favorise  le  plus  la  propagation 
est  la  continence  publique  :  l'expérience  prouve  que  les 
conjonctions  illicites  y  contribuent  peu ,  et  même  y  nuisent. 
On  a  établi  avec  justice^  poi^r  les  masinges^  le  consente- 
ment des  pères  :  cependant  on  y  doit  mettre  d^  restric* 
lions;  car  la  loi  doit,  en  généra,  favoriser  les  mariages. 
La  loi  qui  défend  le  mariage  des  mères  avec  les  fils  est  (in- 
dépendamment des  préceptes  de  la  religion)  une  très-bonne 
loi  civile  ;  car,  sans  parler  de  plusieurs  ai^tres  raisons^  les 
contractants  étant  d'âge  très-différent,  ces  sortes  de  ma*- 
riages  peuvent  rarement  avoir  la  propagation  pour  objet. 
La  loi  qui  défend  le  mariage  du  père  ^vec  la  fille  est  fondée 
sur  les  mêmes  motifs  :  cependant  (  à  ne  parler  que  civile- 
ment )  elle  n'est  .pas  si  indispensablement  nécessaire  que 
l'autre  à  l'objet  de  la  population ,  puisque  la  vertu  d'en-* 
gendrer  finit  beaucoup  plus  tard  dans  les  hommes  ;  aussi 
l'usage  contraire  a-t-il  eu  lieu  chez  certains  peuples  que 
la  lumière  du  christianisme  n'a  point  éclairés.  Comme  la 
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n alure porté  d'cUe-ménie  au  mariage,  c'est  un manvais  gou^ 
veruement  que  celui  o,ù  on  aura  besoin  d'y  encourager.  La 
liberté,  la  sûreté,  la  modération  des  impôts,  la  proscrip- 
tion du  luxe ,  sont  les  Trais  principes  et  les  vrais  soutiens 
dei  la  population  .  cependant  on  peut,  avec  succès^  faire 
des  lois  pour  encourager  les  mariages,  quand,  malgré  la 
corruption ,  il  reste  encore  des  ressorts  dans  le  peuple  qui 
l'attachent  à  sa  patrie.  Rîem  n'est  plus  bean  que  lès  lois 
d'Auguste  pour  favoriser  la  propagation  de  Tespècc.  Par 
malheur ,  il  fit  ces  lois  dans  la  décadence ,  ou  plutôt  dana 
la  chute  de  la  république  ;  et  les  citoyens  découragés  dé- 
voient prévoir  qu'ils  ne  mettroient  plus  au  nfonde  que  des 
esclaves  :  aussi  l'exécution  de  ces  lois  fiit-elle  bien  foîble 
durant  tout  le  temps  des  empereurs  paîeiis.  Constantin  enfin 
les  abolit  en  se  faisant  chrétien  :  comme  si  le  christianisme 
avoit  pour  but  de  dépeupler  la  société ,  en  conseillant  à  un 
petit  nomb^  la  perfection  du  célibat  ! 

L'établissement  des  hôpitaux ,  selon  l'esprit  dans  lequel 
il  est  fait ,  peut  nuire  à  la  population ,  ou  la  favoriser.  Il 
peut  et  il  doit  même  y  avoir  des  hôpitaux  dans  un  état  dont 
la  plupart  des  citoyens  n'ont  que  leur  indtistrie  pour  res- 
source, farce  que  cette  industrie  peut  quelquefois  être  mal- 
heureuse ;  mais  les  secours  que  ces  hôpitaux  donnent  né 
doivent  être  que  passagers ,  pour  ne  point  encourager  la 
mendicité  et  la  fainéantise.  Il  faut  commencer  par  rendre 
le  peuple  riche,  et  bâtir  ensuite  des  hôpitaux  pour  les  be- 
soins imprévus  et  pressants.  Malheureux  les  pays  où  la  mul- 
titude des  hôpitaux  et  des  monastères ,  qtti  ne  sont  que  des 
hôpitaux  perpétuels ,  fait  que  tout  le  monde  est  à  son  aise , 
excepté  eeux  qui  travaillent  ! 

Montesquieu  n'a  encore  parlé  que  des  lois  humaines.  Il 
passe  maintenant  à  celles  de  la  religion ,  qui,  dans  pres- 
que tous  les  états,  font  un  objet  si  essentiel  du  gouverne- 
ment. Partout  il  fait  Téloge  du  christianisme  ;  il  en  montre 
les  avantages  et  la  grandeur  j  il  cherche  à  le  faire  aimer  ; 
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il  soutient  4|a'il  ii*est  pas  impossible  ^  comme  Bayle  Ta  pré-* 
tendu  9  qa'aae  société  de  parfaits  chrétiens  forme  un  état 
subsistait  et  dsiable.  Mais  il  s'est  cru  permis  aussr  d'exa- 
miner ce  que  les  différentes  religions  (humainement  par;- 
lant  )  peuy«nt  aroir  de  conforn^  ou  de  contraire  au  :génie 
et  à  la  Situation  des  peuples  qui  les  professent.  C'est  dans 
ce  point  de  vue  qu'il  faut  lire  tout  ce  qu'il  a  écrit  sur  cette 
matière,  et  qui  a  été  l'objet  de  tant  df  déclamations in-r 
justes.  Il  est  surprenant  surtout  que,  daas  un^ècle  qui  e^ 
appelle'  tant  d'autres  barbares ,  on  lui  ait  fait  un  crime  de 
ce  qu'il  dit  de  la  tolérance  :  comme  ai  c'étoit  approuver 
une  religion  que  de.  la  tolérer;  comme  si  en£n  l'Évangile 
même  ne  prqscrivoit  pas  tout  autre  moyen  de  la  répandre 
que  la  douceur  et  la  persuasion.  Ceux  en  qui  la  supersti- 
tion n'a  pas  éteint  tout  sentiment  de  compassion  et  de  jus^ 
tice  ne  pourront  Ure  sans  étro  attendris  la  remontrance 
aux  inquisiteurs^  ce  tribunal  odieux  qui  outrage  la  religion 
en  paroissant  la  venger. 

Enfin,  après  avoir  traité  en  particulier  des  différentes 
espèces  de  lois  que  les  hommes  peuvent  avoir,  il  ne  reste 
plus  qu'à  les  comparer  toutes  ensembk^  et  à  les  examiner 
dans  leur  report  avec  les  choses  sur  lesquelles  èiUv^  statuent. 
Les  hommes  sont  iponvernés  par  différentes  espèees  de  lois; 
par  le  droit  naturel,  commun  à  chaque  individu;  par  le 
droit  divin  »  qui  est  celui  de  la  religion;  par  le  drpit  ecclé- 
siastique^ qui  est  celui  de  la  police  de  la  religion  ;  par  le 
droit  civil ,  qui  est  celui  des  membres  d'tlne  même  société; 
par  le  droit  |)olittque ,  qui  est  c^Uii  du  gltuve^eneiaent  de 
cette  société  ;  par  le  droit  desgens  »  ^ui  e^  e^luides  sociétés 
les  unes  par  rappcHrt  aux  autres.  .Oes  droits  oni^chacun  leurs 
objets  dtfliingttés^  qu^lil  faut  btexi  se  glArdet  de  oonfoâdre. 
On  ne  doit  jamais  régler  par  l'un  ce  qui  aippartient  à  l'autre, 
.pour  ne  point  mettre  de  désordre  ni  d'ii^ustke  dans  les 
principes  qui  gouvernent  les  koaajnes.  U  faut  enfin  que  les 
principes  qui  prescrivent  le  genr^  de^  lois,  et  qui  en  xie- 
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conscrivent  Tobjet ,  TÀ|;rneiit  aussi  dans  la  manière'  de  lei 
composer.  L'esprit  de  modëration  doit,  autant  qu'il  est 
possible,  en  dicter  toutes  les  dispositions.  Des  lois  bien 
faites  seront  conformes  à  l'esprit  du  législateur ,  même  en 
paroissant  s'y  opposer.  Telle  étoit  la  fameuse  loi.  de  Solon» 
par  laquelle  tous  ceux  qui  ne  prenoient  pomt  de  part  dans 
les  séditions  étoient  déclarés  iuûmes.  Elle  prérenoit  les 
séditions,  ouïes  rcndoit  utiles,  en  forçant  to«s  ka  membres 
de  la  république  à  s'occuper  de  ses  Trais  intérêts.  L'ostra*- 
cisme  même  étoit  une  très-bonne  loi;  car,  d'un  côté,  elle 
étoit  honorable  au  citoyen  qui  en  étoit  l'objet,  el  prévenoit, 
de  l'autre ,  les  effets  de  l'ambition  :  il  falloit  c^aillenrs  un 
très-grand  nombre  de  suffrages,  et  on  ne  pouroit  bannît 
que  tous  les  cinq  ans.  Souvent  les  lois  qui  paroissent  lea 
mêmes  n'ont  ni  le  même  motif,  ni  le  même  effet,  ni  la  même 
équité;  la  forme  du  gouTemcment,  les  conjonctures,  et  le 
génie  du  peuple ,  changent  tout.  Enfin  le  style  des  lob  doit 
être  simple  et  grave.  Elles  peuvent  se  dispenser  de  motiver, 
parce  que  le  motif  est  supposé  exister  dans  l'écrit  du  légis- 
lateur; mais  quand  elles  motivent,  ce  doit  être  sur  des 
principes  évidents  :  elles  ne  doivent  pas  ressembler  à  cette 
loi  qui,  défendant  aux  aveugles  de  plaider,  apporte  pour 
raison  quHls  ne  peuvent  pas  voir  les  ornements  de  la  ma« 
gistrature. 
\  Montesquieu ,  pour  montrer  par  des  exemples  l'applica- 
tion de  ses  principes,  a  choisi  deux  différents  peuples  ,  le 
plus  célèbre  de  la  terre ,  et  celui  dont  l'histoire  nous  inté- 
resse le  plus,  les  Romains  et  les  François.  Il  ne  s'attache 
qu'à  une  partie  de  la  jurisprudence  du  premier;  celle  qui 
regarde  les  successions.  A  l'égard  des  François,  il  entre  dans 
le  plus  grand  détail  sur  l'origine  et  les  révolutions  de  leurs 
lois  civiles,  et  sur  les  différents  usages ,  abolis  ou  subsistants, 
qui  en  ont  été  la  suite.  Il  s'étend  principalement  sur  les 
his  féodales  y  cette  espèce  de  gouvernement  inconnu  à  tonte 
yantiquilé ,  qui  le  sera  peut-être  pour  toujours  aux  siècles 
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fbturs  y  et  qni  a  fait  tant  de  biens  et  tant  de  maux.  Il  discute 
anrtottt  ces  lois  dans  le-raf^port  qu'elles  ont  à  rétablissement 
et  aux  révolutions  de  la  monarchie  françoise.  Il  prouve, 
contre  l'abbé  Dubos ,  que  les  Franqs  sont  réellement  entres 
en  conquérant^  dans  les  Ganies»  et  qu'il  n'est  pas  vrai, 
comme  cet  auteur  le  prétend  y  qu'ils  aient  été  appelés  par 
les  peuples  pour  succéder  aux  droits  des  empereurs  romains 
qiii  les  opprimoifnt  ;  détail  profond ,  ei^açt  et  curieux ,  mais 
0ans  lequel  il  v^xl%  est  impossible  4^  le  suivre. 
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Si  dans  le  nombre  infini  des  choses  qui  sont 
dans  ce  livre  il  y  en  avoit  quelqu'une  qui ,  contre 
mon  attente,  pût  offenser,  il  n'y  en  a  pas  du 
moins  qui  y  ait  été  mise  avec  mauvaise  inten- 
tion. Je  n'ai  point  naturellement  l'esprit  désap' 
probateur.  Platon  reroercioit  le  ciel  de  ce  qu'il 
éloit  né  du  temps  de  Socrate;  et  moi,,  je  lui 
rends  grâces  de  ce  qu'il  m'a  fait  naître  dans  le 
gouvernement  où  j^;  vis,  et  de  ce  qu'il  a  voulu 
que  j'obéisse  à  ceux  qu'il  m'a  fait  aimer. 

Je  demande  une  'grâce ,  que  je  crains  qu'on 
ne  m'accorde  pas  2  c'est  de  ne  pas  juger,  par  la 
lecture  d'un  moment,  d'un  travail  de  vingt  an- 
nées ;  d'approuver  ou  de  condamner  le  livre 
entier,  et  non  pas  quelques  phrases.  Si  l'on 
veut  chercher  le  dessein  de  l'auteur,  on  ne 
le  peut  hien  découvrir  que  dans  le  dessein  de 
Fouvrage, 

J'ai  d'abord  examiné  les  hommes ,  et  j'ai  cru 
que ,  dans  cette  infinie  diversité  de  lois  et  de 
mœurs ,  ils  n'étoient  pas  uniquement  conduits 
par  leurs  fantaisies. 

J'ai  posé  les  principes ,  et  j'ai  vu  lès  cas  parti- 
culiers s'y  plier  comnq^e  d'euj^^mémes,  leshis- 
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toires  de  toutes  les  nations  n'e%  être  que  les 
suites  y  et  chaque  loi  particulière  liée  avec 
une  autre  loi ,  ou  dépendre  d'une  autre  plus 
générale. 

Quand  j'ai  été  rappelé  à  l'antiquité ,  j'ai  cher- 
ché à  en  prendre  l'esprit ,  pour  ne  pas  regarder 
comme  semblables  des  cas  réellement  différents, 
et  ne  pas  manquer  les  différences  de  ceux  qui 
paroissent  semblables. 

Je  n'ai  point  tiré  mes  principes  de  mes  pré*- 
jugés  j  mais  de  .la  nature  des  choses.  ' 

Ici  j  bien  des  yérités  ne  se  feront  sentir  qu'a* 
près  qu'on  aura.vu  la  chaîne  qui  les  lie  à  d'autres. 
Plus  on  réfléchira  sur  les  détails,  plus  on  sentira 
la  certitude  des  principes.  Ces  détails  mêmes ,  je 
ne  les  ai  pas  tous  donnés  ;  car  qui  pourroit  dire 
tout  sans  un  mortel  ennui  ? 

On  ne  troiivera  point  ici  ces  traits  saillants 
qui  semblent  caractériser  les  ouvrages,  d'aujourv 
d'hui.  Pour  peu  qu'on  voie  les  choses  avec  une 
certaine  étendue ,  les  saillies  s'évanouissent  ; 
elles  ne  naissent  d'ordinaire  que  parce  que  l'es^ 
prit  se  jette  tout  d'un  côté ,  et  abandonne  tous 
les  autres. 

Je  n'écris  point  pour  censurer  ce  qui  est  éta- 
bli dans  quelque  pays  que  ce  soit.  Chaque  na- 
tion trouvera  ici  les  raisons  de  ses  maximes  ;  et 
on  en  tirera  naturellement  cette  conséquence , 
qu'il  n'appartient  de  proposer  des  changements 
qu'à  ceux  qui  sont  assez  heureusement  nés  pour 
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pénétrer  d'un^up  de  génie  toute  la  constitution 

d'un  état 

Il  n'est  pas  indifférept  que  le  peuple  soit 
éclairé.  Les  préjugés  des  magistrats  ont  com- 
mencé par  être  les  préjugés  de  la  [nation.'Dans 
un  temps  d'ignorance  ,  on  n'a  aucun  doute, 
même  lorsqu'on  fait  les  plus  grands  maux  :  dans 
un  temp&de  lumière,  on  tremble  encore  lors- 
qu'on fait  les  plus  grands  biens.  On  sent  les 
4ibus  anciens  f  on  en  voit  la  correction  ;  mais  on 
voit  encore  les  abus  de  la  correction  même.  On 
laisse  le  mal,  si  l'on  craint  le  pire;  on  laisse  le 
bien ,  si  on  est  en  doute  du  mieux.  On  ne  re^ 
garde  les  parties  que  pour  juger  du  tout  en- 
semble ;  on  examine  toutes  les  causes  pour  voir 
tous  les  résultats. 

^i  je  pouvois  faire  eu  sorte  que  tout  le  monde 
eùtde  nouvelles  raisons  pour  aimer  ses  devoirs, 
son  princ^ ,  sa  patrie,  ses  lois;  qu'on  pût  mieux 
sentir  son  bonheur  dans  chaque  pays,  dans 
chaque  gouvernement,  dans  chaque  poste  où 
l'on  se  trouve  ,  jç  me  croirois  le  plus  heureux 
des  mortels* 

Si  je  pouvois  faire  en  sorte  que  ceux  qui  com- 
mandent augmentassent  leurs  connoissances 
sur  ce  qu'ils  doivent  prescrire,  et  que  ceux  qui 
obéissent  trouvassent  un  nouveau  plaisir  à  obéir, 
je  me  croirois  le  plus  heureux  des  mortels. 

Je  me  croirois  le  plus  heureux  des  mortels , 
si  je  pouvois  faire  que  les  hommes,  pussent  se 
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guérir  de  leurs  préjugés.  J'appelle  ici  préjugés , 
non  pas  ce  qui  fait  qu'on  ignore  de  certaines 
choses,  mais  ce  qui  fait  qu'on  s'ignore  soi*- 
même. 

C'est  en  cherchant  à  instruire  les  'hommes 
que  l'on  peut  pratiquer  cette  vertu  générale  qui 
comprend  l'amour  de  tous.  L'homme ,  cet  être 
flexible ,  se  pliant  dans  la  société  aux  pensées 
et  aux  impressions  des  autres ,  est  également 
capable  de  connoitre  sa  propre  nature ,  lors*- 
quon  là  lui  montre,  et  d'en  perdre  jusqu'au 
sentiment,  lorsqu'on  la  lui  dérobe. 

J'ai  bien  des  .fois  commencé  et  bien  des  fois 
abandonné  cet  ouvrage  ;  j'ai  mille  fois  envoyé 
aux  vents  (i)  les  feuilles  que  j'avois  écrites  ;  je 
sentois  tous  les  jours  les  mains  paternelles  tomr 
ber  (2)  ;  je  suivois  mon  objet  sans  former  de  des- 
sein ;  je  ne  connoissois  ni  les  règles  ni  les  excep- 
tions; je  ne  trouvois  la  vérité  que  pour  la 
perdre.  Mais  quand  j'ai  découvert  mes  prin- 
cipes, tout  ce  que  je  cherchois  est  venu  à  moi , 
et ,  dans  le  cours  de  vingt  années ,  j'ai  vu  mon 
ouvrage  commencer  ,  croître  ,  s'avancer  ,  et 
finir. 

Si  cet  ouvrage  a  du  succès ,  je  le  devrai  beau* 
coup  à  la  majesté  de  mon  sujet  :  cependant  je 
ne  crois  pas  avoir  totalement  manqué  de  génie. 

*  # 

(i)  Ludibria  verttîs, 

(a)  Bispqtriœ  cecidére  mtmus,,.. 
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Quand  j'ai  vu  ce  que  tant  de  grands  hommes  , 
en  France,  en  Angleterre ,  et  en  Allemagne ,  ont 
écrit  avant  moi,  j'ai  été  dans  l'admiration;  mais 
je  n'ai  point  perdu  le  courage  :  Et  moi  aussi  je 
suis  peintre  (i) ,  ai-je  dit  avec  le  Corrége. 

(  i  )  Bd  io  nncke  son  jpittore. 
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Pour  l'intelligence  des  quatre  premiers  Livres 
de  cet  ouvrage ,  il  faut  observer  i®.  que  ce  que 
j'appelle  la  vertu  dans  la  république,  est  l'amour 
de  la  patrie,  c'est-à-dire,  l'amour  de  l'égalité. 
Cç  n'est  point  une  vertu  morale,  ni  une  vertu 
chrétienne ,  c'est  la  vertu  politique  ;  et  celle-ci 
est  le  ressort  qui  fait  mouvoir  le  gouvernement 
républicain ,  comme  M  honneur  est  le  ressort  qui 
fait  mouvoir  la  monarchie.  J'ai  donfc  appelé 
vertu  politique  l'amour  âela  patrie  et  de  l'égalité. 
J'ai  eu  des  idées  nouvelles  ;  il  a  bien  fallu  trou* 
ver  de  nouveaux  mots ,  ou  donner  aux  anciens 
de  nouvelles  acceptions.Ceux  qui  n'ont  pas  com- 
pris ceci  m'ont  fait  dire  des  choses  absurdes,  et 
qui  seroient  révoltantes  dans  tous  les  pays  du 
monde  parce  que  dans  tous  les  pays  dil  monde 
on  veut  de  la  morale. 

'  2**.  Il  faut  faire  attention  qu'il  y  a  une  très- 
grande  différence  entre  dire  qu'une  certaine 
qualité,  modification  de  l'âme,  ou  vertu,  n'est 
pas  le  ressort  qui  fait  agir  un  gouvernement ,  et 
dire  qu'elle  n'est  point  dans  ce  gouvernement. 
Si  je  disois  :  telle  roue ,  tel  pignon ,  ne  sont  point 
le  ressort  qui  fait  mouvoir  cette  montre,  en  con- 
clueroit-on  qu'ils  ne  sont  point  dans  la  montre  ? 
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Tant  s'en  faut  que  les  vertus  morales  et  chré* 
tiennes  soient  exclues  de  la  monarchie,  que 
même  la  vertu  politique  ne  Test  pas.  En  un  mot , 
l'honneur  est  dans  la  république,  quoique  la 
vertu  politique  en  soit  le  ressort;  la  vertu  poli* 
tique  est  dans  la  monarchie ,  quoique  l'honneur 
en  soit  le  tessort 

Enfin  l'homme  de  bien  dont  il  est  question 
dans  le  Livre  III,  Chapitre  v,  n'est  pas  l'homme 
de  bien  chrétien,  mais  Thomme  de  bienpoli^ 
tique  qui  a  la  vertu  politique  dont  j'ai  parlé. 
C'est  l'homme  qui  aime  les  lois  de  son  pays,  et 
qui  agit.par  l'amour  des  lois  de  son  pays.  Tai 
donné  un  nouveau  jour  à  toutes  ces  choses  dans 
cette  édition-ci,  en  fixant  encore  plus  les  idées  ; 
et ,  dans  la  plupart  des  endroits  où  je  me  suis 
servi  du  mot  de  vertu  y  j'ai  mis  vertu  politique. 
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CHAPITRE  L 

Des  lois ,  dans  le  rapport  qù! elles  ont  ai^ec  les 
divers  êtres. 

Les  lois ,  dans  la  signification  la  plus  étendue ,  sont 
les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature 
des  choses  ;  et,  dans  ce  sens ,  tous  les  êtres  ont  leurs 
lois  :  la  divinité  (i)  a  ses  lois,  le  monde  matériel  a 
ses  lois ,  les  intelligences  supérieures  à  Tbomme  ont 
leurs  lois ,  les  bêtes  ont  leurs  lois ,  l'homme  a  ses 
lois. 

Ceux  qui  ont  dit  o^unefatcdite  aveugle  a  produit 
tous  les  ejfets  que  nous  voyons  dans  le  monde  ont 
dit  une  grande  absurdité;  car  quelle  plus  grande 

(i)  La  loi,  dit  Plutarqae,  est  la  reine  de  tous  mortels 
«t  immortel».  Au  traita  ^  Qu'U  êst  requis  qu'un  prince  soit 
savant. 
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absurdité  qu'une  fatalité  aveugle  qui  auroit  produit 

des  êtres  intelligents  ? 

Il  y  a  donc  une  raison  primitive  ;  et  les  lois  sont  les 
rapports  qui  se  trouvent  entr»  elle  et  les  différents 
êtres,  et  les  rapports  de  ces  divers  êtres  entre  eux. 

Dieu  a  du  rapport  avec  l'univers  comme  créateur 
et  comme  conservateur;  les  lois  selon  lesquelles  il 
a  créé  sont  celles  selon  lesquelles  il  conserve  :  il  agit 
selon  ces  règles ,  parce  qu'il  les  connoit  ;  il  les  con- 
noît ,  parce  qu'il  les  a  Ëâtes  ;  il  les  a  faites  ,  parce 
qu'elles  ont  du  rapport  avec  sa  sagesse  et  sa  puis- 
sance. 

Comme  nous  voyons  que  le  monde,  formé  par  le 
mouvement  de  la  matière  ,  et  privé  d'intelligence , 
subsiste  toujours ,  il  faut  que  ses  mouvements  aient 
des  lois  invariables  ;  et  si  l'on  pouvoit  imaginer  un 
autre  monde  que  celui-ci ,  il  auroit  des  règles  con- 
stantes ,  ou  il  seroit  détruit. 

Ainsi  la  création ,  qui  paroît  être  un  acte  arbi- 
traire j  suppose  des  règles  aussi  invariables  que  la 
fatalité  des  athées.  Il  seroit  absurde  de  dire  que  le 
créateur ,  sans  ces  règles ,  pourroit  gouverner  le 
monde ,  puisque  le  monde  ne  subsisteroit  pas  sans 
elles. 

Ces  règles  sont  un  rapport  constamment  établi. 
Entre  un  corps  mu  et  un  autre  corps  mu,  c'est  sui- 
vant les  rapports  de  la  masse  et  de  la  vitesse  que 
tous  les  mouvements  sont  reçus ,  augmentés ,  dimi- 
nués, .perdus  ':  chaque  diversité  est  uniformité , 
chaque  changement  ^^X.  constance. 
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Les  êtres  particuliers  intelligents  peuvent  avoir 
^es  lois  qu'ils  ont  faites;  mais  ils  en  ont  aussi  qu'ils 
n'ont  pas  faites.  Avant  qu'il  y  eût  des  êtres  intelli- 
gents ,  ils  étoient  possibles  :  ils  avoient  donc  des 
rapports  possibles ,  et  par  conséquent  des  lois  pos- 
sibles. Avant  qu'il  y  eût  des  lois  faites,  il  y  avoit 
des  rapports  de  justice  possibles.  Dire  qu'il  n'y  a 
rien  de  juste  ni  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou 
défendent  ks  lois  positives,  c'est  dire  qu'avant  qu'où 
eût  tracé  le  cercle  tous  les  rayons  u'iétoient  pas 
égaux. 

Il  faut  donc  avouer  des  rapports  d'équité  anté- 
rieurs à  la  loi  positive  qui  les  établit  :  comme ,  par 
exemple ,  que ,  supposé  qu'il  y  eût  des  sociétés  d'hom- 
mes, il  seroit  juste  de  se  conformer  à  leurs  lois  ;  que , 
&'il  y  avoit  des  êtres  intelligents  qui  eussent  reçu 
quelque  bienfait  d'un  autre  être ,  ils  devroient  ea 
avoir  de  la  reconnoissance  ;  que ,  si  un  être  intelli- 
gent avoit  créé  un  être  intelligent ,  le  créé  devroît 
rester  dans  la  dépendance  qu'il  a  eue  dès  son  ori- 
gine ;  qu'un  être  intelligent  qui  a  fait  du  mal  à  ua 
être  intelligent  mérite  de  recevoir  le  même  mal  ;  et 
ainsi  du  reste. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  le  monde  intelligent 
soit  aussi  bien  gouverné  que  le  monde  physique. 
Car,  quoique  celui-là  ait  aussi  des  lois  qui ,  par  leur 
nature ,  sont  invariables ,  il  ne  les  suit  pas  constam- 
ment comme  le  monde  physique  suit  les  siennes. 
La  raison  en  est  que  les  êtres  particuliers  intelli* 
gents  sont  bornés  par  leur  nature ,  et  par  conséc(uent 
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sujets  à  Terreur;  et,  d'un  autre  côté ,  il  est  de  leur 
nature  qu'ils  agissent  par  eux-mêmes.  Ils  ne  suivent 
donc  pas  constamment  leurs  lois  primitives  ;  et  celles 
même  qu'ils  se  donnent ,  ils  ne  les  suivent  pas  tou- 
jours. 

On  ne  sait  si  les  bêtes  sont  gouvernées  par  les 
lois  générales  du  mouvement ,  ou  par  une  motion 
particulière.  Quoi  qu'il  en  soit ,  elles  n'ont  point 
avec  Dieu  de  rapport  plus  intime  que  le  reste  du 
monde  matériel  ;  et  le  sentiment  ne  leur  sert  que 
dans  le  rapport  qu'elles  ont  entre  elles ,  ou  avec  d'au- 
tres êtres  particuliers,  ou  avec  elles-mêmes. 

Par  l'attrait  du  plaisir  elles  conservent  leur  être 
particulier,  et  par  le  même  attrait  elles  conservent 
leur  espèce.  Elles  ont  des  lois  naturelles ,  parce 
qu'elles  sont  unies  par  le  sentiment  ;  elles  n'ont  point 
de  lois  positives,  parce  qu'elles  ne  sont  point  unies 
par  la  connoissance.  Elles  ne  suivent  pourtant  pas 
invariablement  leurs  lois  naturelles  :  les  plantes ,  en 
qui  nous  ne  remarquons  ni  connoissance  ni  senti- 
ment ,  les  suivent  mieux. 

Les  bêtes  n'ont  point  les  suprêmes  avantages  que 
nous  avons  ;  elles  en  ont  que  nous  n'avons  pas. 
Elles  n'ont  point  nos  espérances  ,  mais  elles  n'ont 
pas  nos  craintes  ;  elles  subissent  comme  nous  la 
mort ,  mais  c'est  sans  la  connoître  :  la  plupart  même 
se  conservent  mieux  que  nous,  et  ne  font  pas  un 
aussi  mauvais  usage  de  leurs  passions. 

L'homme ,  comme  être  physique  ,  est ,  ainsi  que 
les  autres  corps ,  gouverné  par  desr  lois  invariables  j 
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comme  être  intelligent ,  il  viole  sans  cesse  les  lois 
que  Dietf  a  établies  ,  et  change  celles  qu'il  établit 
lui-mêmip.  Il  faut  qu'il  se  conduise  ;  et  cependant  il 
est  un  être  borné  ;  il  est  sujet  à  l'ignorance  et  à  l'er- 
reur ,  comme  toutes  les  intelligences  finies  ;  lés  foi- 
bles  connoissances  qu'il  a ,  il  les  perd  encore.  Gomme 
créature  sensible,  il  devient  sujet  à  mille  passions. 
Un  tel  être  pouvoit  à  tous  Its  instants  oublier  son 
créateur  ;  Dieu  l'a  rappelé  a  lui  par  les  lois  de  la 
religion  :  un  tel  être  pouvoit  à  tous  les  instants  s'ou- 
blier lui-même  ;  les  philosophes  l'ont  averti  par  les 
lois  de  la  morale  :  fait  pour  vivre  dans  la  société ,  il 
y  pouvoit  oublier  les  autres;  les  législateurs  l'ont 
rendu  à  ses  devoirs  par  les  lois  politiques  et  civiles. 

CHAPITRE  IL 
Des  lois  de  la  nature, 

AVANT  toutes  ces  lois  sont  celles  delà  nature ,  ainsi 
nommées  parce  qu'elles  dérivent  uniquement  de  la 
constitution  de  nqtre  être.  Pour  les  connoitre  bien , 
il  faut  considérer  un  homme  avant  l'établissement 
des  sociétés.  Les  lois  de  la  nature  seront  celles  qu'il 
recevroit  dans  un  état  pareil. 

Cette  loi  qui ,  en  imprimant  dans  nous-mêmes 
l'idée  d'un  créateur ,  nous  porte  vers  lui ,  est  la  pre- 
mière des  lois  naturelles  par  son  importance ,  et  non 
pas  dans  l'ordre  de  ces  lois.  L'homme ,  dans  Tétat  de 
nature ,  auroit  plutôt  la  faculté  de  connottre  qu'il 
n'auroit  des  connoissances.  Il  est  clair  que  ses  pre- 
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mières  idëes  ne  seroient  point  des  idées  spécula- 
tives :  il  songeroit  à  la  conservation  de  son  être , 
avant  de  chercher  l'origine  de  son  être.  Un  homme 
pareil  nesentiroit  d'abord  que  sa  foiblesse;  sa  timidité 
seroit  extrême  :  et  si  l'on  avoit  la*dessus  besoin  de 
l'expérience,  l'on  a  trouvé  dans  les  forêts  des  hom- 
mes sauvages  (i);  tout  les  fait  trembler,  tout  les 
fait  fuir. 

Dans  cet  état,  chacun  se  sent  inférieur;  Il  peine 
chacun  se  sent-il  égal.  On  ne  chercheroit  donc  point 
à  s'attaquer ,  et  la  paix  seroit  la  première  loi  natu- 
relle. 

Le  désir  que  Hobbes  donne  d'abord  aux  hommes 
de  se  subjuguer  les  uns  les  autres  n'est  pas  raison- 
nable. L'idée  de  l'empire  et  de  la  domination  est  si 
composée,  et  dépend  de  tant  d'autres  idées,  que  ce 
ne  seroit  pas  celle  qu'il  auroit  d'abord. 

Hobbes  demande  pourquoi ,  si  les  hommes  ne 
sont  pas  naturellement  en  état  de  guerre ,  ils  vont 
toujours  armés  ;  et  pourquoi  ils  ont  des  clefs  pour 
fermer  leurs  maisons.  Mais  on  ne  sent  pas  que  l'on 
attribue  aux  hommes ,  avant  l'établissement  des  so- 
ciétés ,  ce  qui  ne  peut  leur  arriver  qu'après  cet  éta- 
blissement ,  qui  leur  fait  trouver  des  motifs  pour 
s'attaquer  et  pour  se  défendre. 

Au  sentiment  de  sa  foiblesse  Thomme  joindroit  le 

(i)  Témoin  le  sauvage  qui  fut  trouvé  dans  les  forêts  de 
Hanover,  et  que  Ton  vit  en  Angleterre  sons  le  règne  de 
George  !•'. 
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sentiment  de  ses  besoins  :  ainsi  une  autre  loi  natu- 
relle seroit  celle  qui  lui  inspireroit  de  chercher  à  se 
nourrir. 

J'ai  dit  que  la  crainte  porteroit  les  hommes  à  se 
fuir  ;  mais  les  marques  d'une  crainte  réciproque  les 
engageroient  bientôt  à  s'approcher.  D'ailleurs  ,  ils  y 
seroient  portés  par  le  plaisir  qu'un  animal  sent  a 
l'approche  d'un  animal  de  son  espèce.  De  plus,  ce 
charme  que  les  deux  sexes  s'inspirent  par  leur  diffé- 
rence âugmenteroit  ce  plaisir  ;  et  la  prière  naturelle 
qu'ils  se  font  toujours  l'un  à  lautre  seroit  une  troi- 
sième loi. 

Outre  le  sentiment  que  les  hommes  ont  d'abord  , 
ils  parviennent  encore  à  avoir  des  connoissances  ; 
ainsi  ils  ont  un  second  lien  que  les  autres  animaux 
n'ont  pas.  Ils  ont  donc  un  nouveau  motif  de  s'unir  ; 
et  le  désir  de  vivre  en  société  est  une  quatrième  loi 
naturelle. 

CHAPITRE  IIL 

Des  lois  positives. 

Sitôt  que  les  hommes  sont  en  société  ils  perdent 
le  sentiment  de  leur  foiblesse  ;  l'égalité  qui  étoit 
entre  eux  cesse ,  et  l'état  de  guerre  commence. 

Chaque  société  particulière  vient  à  sentir  sa  force; 
ce  qui  produit  un  état  de  guerre  de  nation  à  nation. 
Les  particuliers  dans  chaque  société  commencent  à 
sentir  leur  force  ;  ils  cherchent  a  tourner  en  leur 
faveur  les  principaux  avantages  de  cette  société;  ce 
qui  fait  entre  eux  un  état  de  guerre. 
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Ces  deux  sortes  d'état  de  guerre  font  établir  les 
lois  parmi  les  hommes.  Considérés  comme  habitants 
d'une  si  grande  planète ,  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y 
ait  différents  peuples ,  ils  ont  des  lois  dans  le  rapport 
que  ces  peuples  ont  entre  eux;  et  c'est  le  droit  des 
GENS.  Considérés  comme  vivant  dans  une  société  qui 
doit  être  maintenue ,  ils  ont  des  lois  dans  le  rapport 
qu'ont  ceux  qui  gouvernent  avec  ceux  qui  sont  gou* 
vemés;  et  c'est  le  droit  politique.  Ils  en  o|it  en- 
core dans  le  rapport  que  tous  les  citoyens  ont  entre 
eux  ;  et  c'est  le  droit  civil. 

Le  droit  des  gens  est  naturellement  fondé  sur  ce 
principe ,  que  les  diverses  nations  doivent  se  faire 
dans  la  paix  le  plus  de  bien ,  et  dans  la  guerre  le 
moins  de  mal  qu'il  est  possible ,  sans  nuire  à  leurs 
véritables  intérêts. 

L'objet  de  la  guerre ,  c'est  la  victoire  ;  celui  de 
la  victoire ,  la  conquête  ;  celui  de  la  conquête  ,  la 
conservation.  De  ce  principe  et  du  précédent  doi- 
vent dériver  toutes  les  lois  qui  forment  le  droit  des 
gens. 

Toutes  les  nations  ont  un  droit  des  gens  ;  et  les 
Iroquois  même ,  qui  mangent  leurs  prisonniers ,  en 
ont  un.  Ils  envoient  et  reçoivent  des  ambassades  ;  ils 
connoissent  des  droits  de  la  guerre  et  de  la  paix  :  le 
mal  est  que  ce  droit  des  gens  n'est  pas  fondé  sur  les 
vrais  principes. 

Outre  le  droit  des  gens  qui  regarde  toutes  les  so- 
ciétés ,  il  y  a  un  droit  politique  pour  chacune.  Une 
société  ne  sauroit  subsister  sans  un  gouvernement. 
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'La  réunion  de  toutes  les  forces  particulières  ^  dit 
très-bien  Grayina  ^  forme  ce  qu'on  appelle  rtnkT 

POLITIQUE. 

La  force  générale  peut  être  placée  entre  les  mains 
d*un  seul ,  ou  entre  les  mains  de  plusieurs.  Quel- 
ques-uns ont  pen^é  que ,  la  nature  ayant  établi  le 
pouvoir  paternel,  le  gouvernement  d'un  seul  étoit 
le  plus  conforme  à  la  nature.  Mais  l'exemple  du 
pouvoir  paternel  ne  prouve  rien.  Car  si  le  pouvoir 
du  père  a  du  rapport  au  gouvernement  d'un  seul , 
après  la  mort  du  père,  le  pouvoir  des  frères,  ou 
après  la  mort  des  frères ,  celui  des  cousins-germains , 
ont  du  rapport  au  gouvernement  de  plusieurs.  La 
puissance  politique  comprend  nécessairement  l'u- 
nion de  plusieurs  familles. 

Il  vaut  mieux  dire  que  le  gouvernement  le  plus 
<:onforme  à  la  nature  est  celui  dont  la  disposition 
particulière  se  rapporte  mieux  à  la  disposition  du 
peuple  pour  lequel  il  est  établi. 

Les  forces  particulières  ne  peuvent  se  réunir  sans 
que  toutes  les  volontés  se  réunissent.  La  réunion  de 
ces  volontés  y  dit  encore  très-bien  Gravina  ,  est  ce 
qu'on  appelle  Vt^iLT  civil. 

La  loi ,  en  général ,  est  la  raison  humaine ,  en 
tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples  de  la  terre  ; 
et  les  lois  politiques  et  civiles  de  chaque  nation  ne 
doivent  être  que  les  cas  particuliers  oii  s'applique 
cette  raison  humaine. 

Elles  doivent  être  tellement  propres  au  peuple 
pour  lequel  elles  sont  faites ,  que  c'est  un  très-grand 
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hasard  si  celles  d'une  nation  peuvent  convenir  à  une 

autre. 

Il  faut  qu'elles  se  rapportent  à  la  nature  et  au 
principe  du  gouvernement  qui  est  établi ,  ou  qu'on 
veut  établir:  soit  qu'elles  le  forment,  comme  font 
les  lois  politiques;  soit  qu'elles  le  maintiennent, 
comme  font  les  lois  civiles. 

Elles  doivent  être  relatives  au  physique  du  pays , 
au  climat  glacé,  brûlant,  ou  tempéré;  à  la  qualité 
du  terrain ,  a  sa  situation ,  à  sa  grandeur  ;  au  genre 
de  vie  des  peuples^  laboureurs,  chasseurs,  ou  pas- 
teurs :  elles  doivent  se  rapporter  au  degré  de  liberté 
que  la  constitution  peut  souffrir;  à  la  religion  des 
habitants,  à  leurs  inclinations  ,  à  leurs  richesses ,  à 
leur  nombre  ,  à  leur  commerce ,  à  leurs  mœurs  ,  à 
leurs  manières.  Enfin  ,  elles  ont  des  rapports  entre 
elles;  elles  en  ont  avec  leur  origine,  avec  l'objet  du 
législateur ,  avec  Tordre  des  choses  sur  lesquelles 
elles  sont  établies.  C'est  dans  toutes  ces  vues  qu'il 
/aut  les  considérer. 

C'est  ce  que  j'entreprends  de  faire  dans  cet  ou- 
vrage. J'examinerai  tous  ces  rapports  :  ils  forment 
tous  ensemble  ce  que  Ton  appelle  TEsprit  des  lois. 

Je  n'ai  point  séparé  les  \o\s politiques  des  civiles  : 
car  comme  je  ne  traite  point  des  lois,  mais  de  l'es- 
prit des  lois ,  et  que  cet  esprit  consiste  dans  les  di- 
vers rapports  que  les  lois  peuvent  avoir  avec  diverses 
choses,  j'ai  dû  moins  suivre  l'ordre  naturel  des  lois 
que  celui  de  ces  rapports  et  de  ces  choses. 

J'examinerai  d'abord  les  rapports  que  les  lois  ont 
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avec  la  nature  et  avec  le  principe  de  chaque  gou- 
vernement :  et  comme  ce  principe  a  sur  les  lois  une 
suprême  inSuence,  je  m'attacherai  à  le  bien  con- 
noitre  ;  et  si  je  puis  une  fois  rétablir ,  on  en  verra 
couler  les  lois  comme  de  leur  source.  Je  passerai 
ensuite  aux  autres  rapports ,  qui  semblent  être  plus 
particuliers.  / 


LIVRE  II. 


DES  LOIS  QUI  DÉRIVENT  DIRECTEMENT  DE  LA 
NATURE  DU  GOUVERNEMENT. 


CHAPITRE  I. 

De  la  nature  des  trois  dwers  gouvernements. 

Il  y  a  trois  espèces  de  gouvernements  :  le  RipuBLi- 
CAiN ,  le  MONARCHIQUE ,  et  le  DESPOTIQUE.  PouF  en 
découvrir  la  nature ,  il  suffit  de  l'idée  qu'en  ont  les 
hommes  les  moins  instruits.  Je  suppose  trois  défini* 
tions ,  ou  plutôt  trois  faits  :  l'un  ,  que  le  gouverne- 
ment républicain  est  celui  oh  le  peuple  en  corps , 
ou  seulement  une  partie  du  peuple ,  a  la  souveraine 
puissance  ;  le  monarchique ,  celui  oh  un  seulgou* 
çemCy  mais  par  des  lois  fixes  et  établies;  au  lieu 
que ,  dans  le  despotique ,  un  seul  y  sans  loi  et  sans 
règle ,  entraîne  tout  par  sa  volonté  et  par  ses  ca-* 
priées. 

Voilà  ce  que  j'appelle  la  nature  de  chaque  gou- 
vernement. Il  faut  voir  quelles  sont  les  lois  qui  sui- 
vent directement  de  cette  nature ,  et  qui  par  consé- 
quent sont  les  premières  lois  fondamentales. 
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CHAPITRE  II. 

Du  gomernement  républicain ,  et  des  lois  relatives 
a  la  démocratie. 

Lorsque,  dans  la  république^  le  peuple  en  corps  a 
la  souveraine  puissance ,  c'est  une  démocratie.  Lors- 
que la  souveraine  puissance  est  entre  les  mains  d'une 
partie  du  peuple,  cela  s'appelle  une  aristocratie* 

Le  peuple,  dans  la  démocratie,  est  à  certains 
égards  le  monarque  ;  à  certains  autres ,  il  est  le 
sujet. 

Il  ne  peut  être  monarque  que  par  ses  suffrages', 
qui  sont  ses  volontés.  La  volonté  du  souverain  est  le 
souverain  lui-même.  Les  lois  qui  établissent  le  droit 
de  suffrage  sont  donc  fondamentales  dans  ce  gou- 
vernement. En  effet,  il  est  aussi  important  d'y  régler 
comment ,  par  qui ,  à  qui ,  sur  quoi ,  les  suffrages  doi- 
vent être  donnés,  qu'il  l'est  dans  une  monarchie  de 
savoir  quel  est  le  monarque ,  et  de  quelle  manière  il 
doit  gouverner. 

Libanius  (r)  dit  qu'à  Athènes  un  étranger  qui 
se  mêloitdans  rassemblée  du  peuple ,  étoitpuni  de 
mort.  C'est  qu'un  tel  homme  usurpoit  le  droit  de 
souveraineté. 

Il  est  essentiel  de  fixer  le  nombre  des  citoyens 
qui  doivent  former  les  assemblées  :  sans  cela  on  pour- 
roit  ignorer  si  le  peuple  a  parlé ,  ou  seulement  une 

(i)  Déclamations  17  et  x8. 


14  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

partie  du  peuple.  A  Lacédémone ,  il  falloit  dix  mille 
citoyens.  A  Rome,  née  dans  la  petitesse  pour  aller 
à  la  grandeur  ;  à  Rome ,  faite  pour  éprouver  toutes 
les  vicissitudes  de  la  fortune  ;  à  Rome ,  qui  avoit 
tantôt  presque  tous  ses  citoyens  hors  de  ses  mu- 
railles, tantôt  toute  lltalie  et  une  partie  de  Ifa  terre 
dans  ses  murailles ,  on  n'avoit  point  fixé  ce  nom- 
bre (i)  ;  et  ce  fut  une  des  grandes  causes  de  sa 
ruine. 

Le  peuple  qui  a  la  souveraine  puissance  doit  faire 
par  lui-même  tout  ce  qu'il  peut  bien  faire;  et  ce 
qu'il  ne  peut  pas  bien  faire,  il  faut  qu'il  le  fasse  par 
ses  ministres. 

Ses  ministres  ne  sont  point  a  lui  s'il  ne  les 
nomme  ;  c'est  donc  une  maxime  fondamentale  de  ce 
gouvernement ,  que  le  peuple  nomme  ses  ministres  , 
c'est-à-dire  ses  magistrats. 

Il  a  besoin ,  comme  les  monarques ,  et  même  plus 
qu'eux ,  d'être  conduit  par  un  conseil  ou  sénat.  Mais , 
pour  qu'il  y  ait  confiance ,  il  faut  qu'il  en  élise  les 
membres  :  soit  qu'il  les  choisisse  lui-même,  comme 
à  Athènes  ;  ou  par  quelque  magistrat  qu'il  a  établi 
pour  les  élire ,  comme  cela  se  pratiquoit  à  Rome  dans 
quelques  occasions. 

Le  peuple  est  admirable  pour  choisir  ceux  à  qui 
il  doit  confier  quelque  partie  de  son  autorité.  Il  n'a 
à  se  déterminer  que  par  des  choses  qu'il  ne  peut  igno- 

(i)  Voyez  les  Considérations  sur  les  causes  delà  grandeur 
des  Romains  et  de  leur  décadence,  Chapitre  ix. 
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rer,  et  des  faits  qui  tombent  sous  les  sens.  Il  sait 
très-bien  qu'un  homme  a  été  souvent  a  la  guerre  , 
qu'il  y  a  eu  tels  ou  tels  succès  :  il  est  donc  très- 
capable  d'élire  un  général.  Il  sait  qu'un  juge  est 
assidu ,  que  beaucoup  de  gens  se  retirent  de  son  tri- 
bunal contents  de  lui ,  qu'on  ne  l'a  pas  convaincu 
de  corruption  :  en  voilà  assez  pour  qu'il  élise  un 
préteur.  Il  a  été  frappé  de  la  magnificence  ,  ou  des 
richesses  d'un  citoyen  :  cela  suffit  pour  qu'il  puisse 
choisir  un  édile.  Toutes  ces  choses  sont  des  faits 
dont  il  s'instruit  mieux  dans  la  place  publique  qu'un 
monarque  dans  son  palais.  Mais  saura-t-il  conduire 
une  affaire  ,  connoître  les  lieux  ,  les  occasions  ,  les 
moments  ,  en  profiter  ?  Non ,  il  ne  le  saura  pas. 

Si  l'on  pouvoit  douter  de  la  capacité  naturelle 
qu'a  le  peuple  pour  discerner  le  mérite  ,  il  n'y  au- 
roit  qu'à  jeter  les  yeux  sur  cette  suite  continuelle 
de  choix  étonnants  que  firent  les  Athéniens  et  les 
Romains  ;  ce  qu'on  n'attribuera  pas  sans  doute  au 
hasard. 

On  sait  qu'à  Rome,  quoique  le  peuple  se  fût 
donné  le  droit  d'élever  aux  charges  les  plébéiens ,  il 
ne  pouvoit  se  résoudre  à  les  élire  ;  et  quoique  à 
Athènes  on  pût ,  par  la  loi  d'Aristide ,  tirer  les  ma- 
gistrats de  toutes  les  classes,  il  n'arriva  jamais,  dit 
Xénophon  (i)  ,  que  le  bas  peuple  demandât  celles 
qui  pouvoient  intéresser  son  salut  ou  sa  gloire. 
Ck>mme  la  plupart  des  citoyens  ,  qui  ont  assez  de 

(i)  Pages  691  et  69a,  édition  de  Wechelius,  de  Tan  iSgfi. 
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suffisance  pour  élire  ,  n'en  ont  pâs  assez  pour  être 
élus  ;  de  même  le  peuple ,  qui  a  assez  de  capacité 
pour  se  faire  rendre  compte  de  la  gestion  des  autres , 
n'est  pas  propre  à  gérer  par  lui-même. 

Il  faut  que  les  affaires  aillent,  et  qu'elles  aient 
un  certain  mouvement  qui  ne  soit  ni  trop  lent  ni 
trop  vite.  Mais  le  peuple  a  toujours  trop  d'action , 
ou  trop  peu.  Quelquefois  avec  cent  mille  bras  il 
renverse  tout  ;  quelquefois  avec  cent  mille  pieds  il 
ne  va  que  comme  les  insectes. 

Dans  l'état  populaire  on  divise  le  peuple  en  de 
certaines  classes.  C'est  dans  la  manière  de  faire  cette 
division  que  les  grands  législateurs  se  sont  signalés  ; 
et  c'est  de  là  qu'ont  toujours  dépendu  la  durée  de 
la  démocratie  et  sa  prospérité. 

Servius  TuUius  suivit ,  dans  la  composition  de  ses 
classes ,  l'esprit  de  l'aristocratie.  Nous  voyons  dans 
Tite-Live  (i)  et  dans  Denys  d'Halicarnasse  (a) ,  com- 
ment il  mit  le  droit  de  suffrage  entre  les  maiîis  des 
principaux  citoyens.  Il  avoit  divisé  le  peuple  de 
Rome  en  cent  quatre-vingt-treize  centuries  ,  qui 
formoient  six  classes.  Et  mettant  les  riches ,  mais 
en  plus  petit  nombre,  daiis  les  premières  centu- 
ries ;  les  moins  riches ,  mais  en  plus  grand  nombre , 
dans  les  suivantes ,  il  jeta  toute  la  foule  des  indi- 
gents dans  la  dernière  :  et  chaque  centurie  n'ayant 


(i)  Liv.  I. 

(a)  Liv.  XV,  art.  i5  et  suiv. 
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gu'une  voix  (1),  c'étoient  les  moyens  et  les  ri- 
chesses qui  donnoient  le  suffrage  plutôt  que  les 
personnes* 

Soloa  divisa  le  peuple  d'Athènes  «n  quatre  clas- 
ses. Conduit  par  l'esprit  de  la  démocratie  ,  il  ne  les 
fit  pas  pour  fixer  ceux  qui  dévoient  élire ,  mais  ceux 
qui  pouvoient  être  élus  :  et ,  laissant  à  chaque  ci^ 
toyen  le  droit  d'élection ,  il  voulut  (a)  que  dans  cha- 
cune de  ces  quatre  classes  on  pût  élire  des  juges  ; 
mais  que  ce  ne  fut  que  datis  les  trois  premières ,  où 
étoient  les  citoyens  aisés  ^  qu'on  put  prendre  les 
magistrats^ 

Comme  la  division  de  ceux  qui  ont  droit  de  suf-* 
frage  est ,  dans  la  république  y  une  loi  fondamen*- 
taie ,  la  manière  de  le  donner  est  une  autre  loi  fon* 
dameraale. 

Le  suffrage  par  le  sort  est  de  la  nature  de  la  dé- 
iROcratie  ;  le  suffrage  par  choix  est  de  celle  de  l'a- 
ristocratie. 

Le  sort  est  une  fa<;on  d'élire  qui  n'afflige  personne  ; 
il  laisse  .à  chaque  citoyen  une  espérance  raisonnable 
de  servir  sa  patrie. 

Mais ,  comme  il  est  défectueux  par  lui-même , 
t  •  I    1 1 1.1 .  ■       ■  Il      III  ■  ■  ■  I      .11.. 

(i)  Voyez ,  tlans  les  Considérations  sur  les  causes  de  la 
grandeur  des  Romains  et  de  leur  décadence,  Chapitre  ix, 
comment  cet  esprit  de  Servius  Tullios  se  conserra  dans  la 
république.' 

(2)  Denys  d'Halkarnasse>  éloge  d'Isocrate,  p.  97  ,  1. 11, 
édition  de  Wechelius.  PoUux,  Livre  viii ,  Chapitre  x, 
art.  i3o. 

TOME   I.  2 
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c'est  à  le  régler  et  k  le  corriger  que  les  grands  légis- 
lateurs se  sont  surpassés. 

Solon  établit  a  Athènes  que  Ton  nommeroit  par 
choix  à  tous  les  emplois  militaires ,  et  que  les  sé- 
nateurs et  les  juges  seroient-élus  par  le  sort. 

Il  voulut  que  Ton  donnât  par  choix  les  magis- 
tratures civiles  qui  exigeoient  une  grande  dépense  , 
et  que  les  autres  fussent  données  par  le  sort. 

Mais  j  pour  corriger  le  sort ,  il  régla  qu'on  ne 
pourroit  élire  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  se 
présenteroient  ;  que  celui  qui  auroit  été  élu ,  sèroit 
examiné  par  des  juges  (i)  ,  et  que  chacun  pourroit 
Taccuser  d'en  être  indigne  (a)  :  cela  tenoit  en  même 
temps  du  sort  et;  du  choix.  Quand  on  avoit  fini  le 
temps  de  sa  magistrature ,  il  falloit  essuyer  un  autre 
jugement  sur  la  manière  dont  on  s'étoit  comporté. 
Les  gens  sans  capacité  dévoient  avoir  bien  de  la  ré- 
pugnance à  donner  leur  nom  pour  être  tirés  au  sort. 

La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner  les  billets  de 
suffrage  est  encore  une  loi  fondamentale  dans  la  dé- 
mocratie. Cest  une  grande  question ,  si  les  suffrages 
doivent  être  publics  ou  secrets..  Cicéron  (3)  écrit 
que  les  lois  (4)  qwi  les  rendirent  secrets  dans  les 

(i)  Voyez  Foraison  de  Démo»thène,  de  falsâ  ItgaU  ^  etr 
Toraison  contre  Timarque. 

(a)  On  ttroit  même ,  pour  chaque  place ,  deux  billets  : 
l'un  qui  donnoit  la  place,  l'autre  qui  nommoit  celui  qui 
devolt  sucaSder ,  en  cas  que  le  premier  fût  rejeté. 

{3)  Xivres  i  et  m  des  Lois. 

(/i)  Elles  s'appeloient  lois  tabulaires.  On  donnoit  à  chaque 
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derniers  temps  de  la  république  romaine  furent  une 
des  grandes  causes  de  sa  chute.  Comme  ceci  se 
pratique  diversement  dans  différentes  républiques, 
voici,  je  crois,  ce  qu'il  en  faut  penser. 

Sans  cloute  que,  lorsque  le  peuple  donne  ses  suf- 
frages, ils  doivent  être  publics  (1);  et  ceci  doit  être 
regardé  comme  une  loi  fondamentale  de  la  démo*» 
cratie.  Il  faut  que  le  petit  peuple  soit  éclairé  par  les 
principaux ,  et  contenu  par  la  gravité  de  certains 
personnages.  Ainsi ,  dans  la  république  romaine , 
«n  rendant  les  suffrages  secrets,  on  détruisit  tout; 
il  ne  fut  plus  possible  d'éclairer  une  populace  qui 
se  perdoit.  Mais,  lorsque  dans  une  aristocratie  le 
corps  des  nobles  donne  les  suffrages  (t^),  ou  dans 
une  démocratie  le  sénat  (3),  comme  il  n'est  là  ques- 
tion que  de  prévenir  les  brigues,  les  suffrages  ne 
sauroient  être  trop  secrets. 

La  brigue  est  dangereuse  dans  un  sénat;  elle  est 
dangereuse  dans  un  corps  de  nobles  :  elle  ne  lest 
pas  dans  le  peuple ,  dont  la  nature  est  d'agir  par 
passion.  Dans  les  états  où  il  n'a  point  de  part  au 
gouvernement ,  il  s'échauffera  pour  un  acteur  comme 
il  auroit  fait  pour  les  affaires.  Le  malheur  d'une 

t:ltoyen  deux  tables  :  la  première,  marquée  d'un  A,  pour 
dire  antiquo;  l'autre,  d'un  U  et  d'un  R,  utirogas, 

(i)  A  Athènes ,  on  levoit  les  mains. 
•    (a)  Comme  à  Venise. 

(3)  Les  trente  tyrans  d'Athènes  voulurent  que  les  suf- 
frages des  aréopagites  fussent  publics ,  pour  les  diriger  à 
leur  fantaisie.  Lysias,  orat,  contra  dgorat. ,  Gap.  vm. 


5b  DE  L'ESPRIT  DES  LOTS, 

république ,  c'est  lorsqu'il  n  y  a  plus  de  brigues  ;  et 
cela*  arrive  lorsqu'on  a  corrompu  le  peuple  à  prix 
d'argent  :  il  devient  de  sang*froid ,  il  s^affectionne 
à  l'argent ,  mais  il  ne  s'affectionne  plus  aux  affai- 
res :  sans  souci  du  gouvernement,  et  de  ce  qu'on  y 
propose, 41  attend  tranquillement  son  salaire.    . 

C'est  encore  une  loi  fondamentale  de  la  démo- 
cratie ,  que  le  peuple  seul  fasse  des  lois.  Il  y  a  pour- 
tant mille  occasions  où  il  est  nécessaire  que  le  sénat 
puisse  statuer  ;  il  est  même  souvent  à  propos  d'es- 
sayer une  loi  avant  de  l'établir.  La  constitution  de 
Rome  et  celle  d'Athènes  étoient  très-sages.  Les  ar- 
rêts du  sénat  (i)  avoient  force  de  loi  pendant  un  an  ; 
ils  ne  devenoient  perpétuels  que  par  la  volonté  du 
peuple. 

CHAPITRE    in. 

Des  lois  relatives  a  la  nature  de  V aristocratie. 

Datts  l'aristocratie ,  la  souveraine  puissance  est 
entre  les  mains  d'un  certain  nombre  de  personnes. 
Ce  sont  elles  qui  font  les  lois  et  qui  les  font  exé- 
cuter ;  et  le  reste  du  peuple  n'est  tout  au  plus  à  leur 
égard  que  comme  dans  une  monarchie  les  sujets 
sont  à  l'égard  du  monarque. 

On  n'y  doit  point  donner  le  suffrage  par  sort;  on 
n'en  auroit  que  les  inconvénients.  En  effet ,  dans  un 
gouvernement  qui  a  déjà  établi  les  distinctions  les 
plus  affligeantes,  quand  on  seroit  choisi  par  le  sort 

[})  Voyç*  Denys  d'Halicaruasse,  Livres  nr  et  ix. 
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on  n^en  seroit  pas  moins  odieux  :  c'est  le  noble  qu'oi\ 
envie ,  et  non  pas  le  magistrat. 

Lorsque  les  nobles  sont  en  gi^nd  nombre ,  il  faut 
un  sénat  qui  règle  les  affaires  que  le  corps  des  nobles 
ne  sauroit  décider ,  et  qui  prépare  celles  dont  il  dé- 
cide. Dans  ce  ci^s ,  on  peut  dire  que  l'aristocratie 
est  en  quelque  sorte  dans  le  sénat ,  U  déipocratie 
dans  le  corps  des  nobles ,  et  que  le  peuple  n'est  rien. 

Ce  sera  une  chose  très^heureuse  dans  l'aristocra- 
tie,  si ,  par  quelque  voie  indirecte ,  on  fait  sortir  le 
peuple  de  ^on  anéantissement  :  ainsi ,  à  Gênes ,  la 
banque  de  Saint  -  Qeprge ,  qui  çst  adp)inistrée  en 
grande  partie  p^r  les  principaux  du  peuple  (  i  ) ,  donne 
à  celui-ci  une  cçrt£|ine  influence  dans  le  gouverne- 
ment, qui  en  fiiit  toute  la  prospérité. 

Les  sénateurs  ne  doivent  point  avoir  le  droit  de 
remplacer  ceux  qui  manquent  dans  le  sénat  :  ri^n  ne 
seroit  plus  capable  de  perpétuer  les  abus.  A  Rome , 
qui  fut  dans  les  premiers  temps  vine  espèce  d'ans- 
toc^tie ,  le  sénat  ne  se  supplépit  ps^s  lui* même  ;  les 
sénateurs  nouveaux  étoient  nommés  (2)  par  les  cen- 
seurs. Une  autorité  exorbitante,  donnée  tout  à  coup 
à  un  citoyen  dans  une  république ,  forme  une  mo- 
narchie, ou  plus  qu'une  monarchie.  Dans  celle-ci 
les  lois  ont  pourvu  à  l^t  constitutiên ,  ou  s'y  sont  ac- 
commodées; le  principe  du  gouvernement  arrête  le 
monarque  :  mais ,  dans  une  république  où  un  t;i- 
«■Il    I      ■      ' ■  ■ ■  "I ■  "  I  ■  I"       ■■■■  1^— ■-*^— ^— m^ 

(i)  Voyez  M.  Addison,  Voyages  d'Italie,  page  16. 
(2)  Ils  le  furent  d'abord  par  les  consuls. 
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*oyen  se  fait  donner  (i)  un  pouvoir  exorbitant, 

l'abus  de  ce  pouvoir  est  plus  grand ,  parce  que  les 

lois,  qui  ne  l'ont  point  prévu ,  n'ont  rien  fait  pour 

l'arrêter. 

L'exception  à  cette  règle  est  lorsque  la  constitu- 
tion de  Te'tat  est  telle  qu'il  a  besoin  d'une  magistra- 
ture qui  ait  un  pouvoir  exorbitant.  Telle  étoit  Rome 
avec  ses  dictateurs  ;  telle  est  Venise  avec  ses  inquisi- 
teurs d'état  :  ce  sont  des  magistratures  terribles  qui 
ramènent  violemment  Tétat  à  la  liberté.  Mais  d'où 
vient  que  ces  magistratures  se  trouvent  si  différentes 
dans  ces  deux  républiques?  C'est  que  Rome  défen- 
doit  les  restes  de  son  aristocratie  contre  le  peuple  ; 
au  lieu  que  Venise  se  sert  de  ses  inquisiteurs  d'état 
pour  maintenir  son  aristocratie  contre  les  nobles. 
De  là  il  suivoit  qu'à  Rome  la  dictature  ne  devoit 
durer  que  peu  de  temps ,  parce  que  le  peuple  agit 
par  sa  fougue,  et  non  pas  par  ses  desseins.  Il  falloit 
que  cette  magistrature  s'exerçât  avec  éclat ,  parce 
qu'il  s'agissoit  d'intimider  le  peuple,  et  non  pas  de 
le  punir  ;  que  le  dictateur  ne  fût  créé  que  pour  une 
seule  affaire  ,  et  n'eût  une  autorité  sans  bornes  qu'à 
raison  de  cette  affaire,  parce  qu'il  étoit  toujours  créé 
pour  un  cas  imprévu.  A  Venise ,  au  contraire ,  il  faut 
une  magistrature  permanente  :  c'est  là  que  les  des- 
seins peuvent  être  commencés ,  suivis ,  suspendus  , 

(i)  C'est  ce  qui  renversa  la  république  romaîne.  Voyez  les 
Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  des  Romains 
et  de  leur  décadence. 
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repris  ;  que  lambition  d'un  seul  devient  celle  d'une 
famille,  et  lambition  d'une  famille  celle  de  plu- 
sieurs. On  a  besoin  d'une  magistrature  cachée,  parce 
que  les  crimes  qu'elle  punit,  toujours  profonds, 
se  forment  dans  le  secret  et  dans  le  silence.  Cette 
magistrature  doit  avoir  une  inquisition  générale, 
parce  qu'elle  n'a  pas  à  arrêter  les  maux  que  l'on  con- 
noît ,  mais  à  prévenir  même  ceux  qu'on  ne  connoît 
pas.  Enfin  cette  dernière  est  établie  pour  venger  les 
crimes  qu'elle  soupçonne  ;  et  la  première  employoit 
plus  les  menaces  que  les  punitions  pour  les  crimes , 
même  avoués  par  leurs  auteurs. 

Dans  toute  magistrature  il  faut  compenser  la 
grandeur  de  ]a  puissance  par  la  brièveté  de  sa  du- 
rée. Un  an  est  le  temps  que  la  plupart  des  légbla- 
teurs  ont  fixé  :  un  temps  plus  longseroit  dangereux, 
un  plus  court  seroit  contre  la  nature  de  la  chose. 
Qui  est-ce  qui  voudroit  gouverner  ainsi  ses  affaires 
domestiques  ?  A  Raguse  (i  ) ,  le  chef  de  la  république 
change  tous  les  mois  ;  les  autres  officiers ,  toutes  les 
semaines  ;  le  gouverneur  du  château ,  tous  les  jours. 
Ceci  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une  petite  répu- 
blique (2),  environnée  de  puissances  formidables 
qui  cotTomproient  aisément  de  petits  magistrats. 

La  meilleure  aristocratie  est  celle  où  la  partie  du 
peuple  qui  n'a  point  de  part  à  la  puissance  est  si 


.    (i)  Voyages  de  Toumefort. 

(!î)  A  Lucques,  les  magistrats  ne  sont  établis  que  pour 
deux  mois. 
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petite  et  si  pauvre ,  que  la  partie  dominanle  n'a  au* 
cun  intérêt  à  Topprimer.  Ainsi,  quand  Antipater  (i) 
établit  à  Athènes  que  ceux  qui  n'auroient  pas  deux 
mille  drachmes  seroient  exclus  du  droit  de  suffrage, 
il  forma  la  meilleure  aristocratie  qui  fût  possible; 
parce  que  ce  cens  étoit  si  petit,  qu'il  n'excluoit  que 
peu  de  gens  ,  et  personue  qui  eût  quelque  conside-? 
ration  dans  la  cilé^ 

lies  familles  aristocratiques  doivent  donc  êtrcf 
peuple  autant  qu  il  est  possible.  Plus  une  aristocratie 
approchera  de  la  démocratie,  plus  elle  sera  parfaite, 
et  elle  le  deviendra  moins  à  mesure  qu'elle  approi 
chera  de  la  monarchie. 

La  pluç  imparfaite  de  toutes  est  celle  où  la  psirtie 
du  peuple  qui  obéit  est  dans  l'esclavage  civil  de  celle 
qui  commande ,  comme  l'aristocratie  de  Pologne , 
oïl  les  paysans  sont  e$clave$  de  la  noblesse.  • 

CHAPITRE  IV- 

Des  lois  y  dans  leur  rapport  a^ec  la  nature  du 
gouvernement  monarchique, 

Lfs  pouvoirs  intermédiaires,  subordonnés,  et 
dépendants,  constituent  la  nature  du  gouvernement 
monarchique,  c'est-à-dire  de  celui  où  un  seul  gou- 
verne par  des  lois  fond^imentales.  J'ai  dit  les  pou- 
voirs intermédiaires,  subordonnés,  et  dépendants  : 
en  effet,  dans  la  monarchie,  le  prince  est  la  source 

m.'      ■  ■     ■ "I  .  !■ ^,  I  I.  Il    .^ 

(i)  Diodore, Livre  xviii,  page  60 1,  édition  deRhodoman. 
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de  tout  pouvoir  politique  et  civil.  Ces  lois  fondamen- 
tales supposent  nécessairement  des  canaux  moyens 
par  où  coule  la  puissance  :  car ,  s'il  n'y  a  dans  l'état 
que'la  volonté  momentanée  et  capricieuse  d'un  seul, 
rien  ne  peut  être  fixe ,  et  par  conséquent  aucune  loi 
fondamentale.  "^ 

Le  pouvoir  intermédiaire  subordonné  le  plus  na- 
turel est  celui  de  la  noblesse.  Elle  entre ,  en  quel- 
que façon,  dans  l'essence  de  la  monarchiç,  dont  U 
maxime  fondamentale  est  :  Point  de  monarque  ^ 
point  de  noblesse  ;  point  de  noblesse ,  point  de  mo^ 
narque.  Mais  on  a  un  despote. 

Il  y  a  des  gens  qui  avoient  imaginé,  dans  quelques 
états^n  Europe ,  d'abolir  toutes  les  justices  des  sei-* 
gneurs.  Us  ne  voyoient  pas  qu'ils  vouloient  faire  ce 
que  le  parlement  d'Angleterre  a  fait.  Abolissez  dans 
une  monarchie  les  prérogatives  des  seigneurs ,  du 
clergé,  de  la  noblesse^  et  des  villes,  vous  aurez, 
bientôt  un  état  populaire  ,  ou  bien  un  état  despo- 
tique. 

Les  tribunaux  d'un  grand  état  en  Europe  frappent 
sans  cesse ,  depuis  plusieurs  siècles ,  sur  la  juridic- 
tion patrimoniale  des  seigneurs  et  sur  l'ecclésias* 
tique.  Nous  ne  voulons  pas  censurer  des  magistrats 
si  sages  :  mais  nous  laissons  à  décider  jusqu'à  quel 
point  la  constitution  en  peut  être  changée. 

Je  ne  suis  point  entêté  des  privilèges  des  ecclé- 
siastiques ;  mais  je  voudrois  qu'on  fixât  bien  une 
fois  leur  juridiction.  Il  n'est  point  question  de  sa- 
voir si  on  £^  eu  rs^ison  de  l'établir ,  mais  si  elle  est 
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établie,  si  elle  fait  une  partie  des  lois  du  pays ,  et  si 
elle  y  est  partout  relative  ;  si ,  entre  deux  pouvoirs 
que  l'on  reconnoît  indépendants,  les  conditions  ne 
doivent  pas  être  réciproques,  et  s'il  n^est  pas  égal 
a  un  bon  sujet  de  défendre  la  justice  du  prince,  ou 
les  limites  qu'elle  s'est  de  tout  temps  prescrites. 

Autant  que  le  pouvoir  du  clergé  est  dangereux 
dans  une  république,  autant  est-il  convenable  dans 
une  monarchie;  surtout  dans  celles  qui  vont  au  des- 
potisme. Où  en  seroient  l'Espagne  et  le  Portugal 
depuis  la  perte  de  leurs  lois ,  sans  ce  pouvoir  qui 
arrête  seul  la  puissance  arbitraire  ?  Barrière  toujours 
bonne  lorsqu^il  n'y  en  a  point  d'autre  :  car,  comme 
le  despotisme  cause  à  la  nature  humaine  des  maux 
effroyables ,  le  mal  même  qui  le  limite  est  un  bien. 

Comme  la  mer ,  qui  semble  vouloir  couvrir  toute 
la  terre ,  est  arrêtée  par  les  herbes  et  les  moindres 
graviers  qui  se  trouvent  sur  le  rivage  ;  ainsi  les  mo-' 
narques,  dont  le  pouvoir  paroît  sans  bornes,  s'ar« 
rêtent  par  les  plus  petits  obstacles ,  et  soumetteul 
leur  fierté  naturelle  à  la  plainte  et  à  la  prière. 

Les  Anglois,  pour  favoriser  la  liberté,  ont  ôté 
toutes  les  puissances  intermédiaires  qui  formoient 
leur  monarchie.  Ils  ont  bien  raison  de  conserver 
cette  liberté-;  s'ils  venoient  à  la  perdre,  ils  seroient 
un  des  peuples  les  plus  esclaves  de  la  terre. 

M.  Law,  par  une  ignorance  égale  de  la  constitu- 
tion républicaine  et  de  la  monarchique ,  fut  un  des 
plus  grands  promoteurs  du  despotisme  que  Ton  eût 
encore  vus  en  Europe.  Outre  les  changements  qu'il 
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fit,  si  brusques,  si  inusités,  si  inouïs,  il  vouloit  ôjTer 
les  rangs  intermédiaires,  et  anéantir  les  corps  poli- 
tiques: il  dissolvoit  (i)  la  monarchie  par  ses- chi- 
mériques remboursements,  et  sembloit  vouloir  ra- 
cheter la  constitution  même. 

Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  dans  une  monarchie  des 
rangs  intermédiaires;  il  faut  encore  un  dépôt  de 
lois.  Ce  dépôt  ne  peut  être  que  dans  les  corps  po- 
litiques ,  qui  annoncent  les  lois  lorsqu'elles  sont  fai- 
tes, et  les  rappellent  lorsqu'on  les  oublie.  L'igno- 
rance naturelle  à  la  noblesse ,  son  inattention ,  son 
mépris  pour  le  gouvernement  civil,  exigent  qu'il  y 
ait  un  corps  qui  fasse  sans  cesse  sortir  les  lois  de  la 
poussière  où  elles  seroient  ensevelies.  Le  conseil  du 
prince  n'est  pas  uri  dépôt  convenable;  il  est,  par  sa 
nature,  le  dépôt  de  la  volonté  momentanée  du  princa 
qui  exécute,  et  non  pas  le  dépôt  des  lois  fondamen- 
tales. De  plus,  le  conseil  du  monarque  change  sans 
cesse;  il  n'est  pdint  permanent;  il  ne  sauroit  être 
nombreux;  il  n'a  point  à  un  assez  haut  degré  la  con- 
fiance du  peuple  :  il  n'est  donc  pas  en  état  de  l'éclai- 
rer dans  les  temps  difficiles ,  ni  de  le  ramener  à  l'o- 
béissance. 

Dans  les  états  despotiques,  où  il  n'y  a  point  de 
lois  fondamentales ,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  dépôt 
de  lois.  De  là  vient  que,  dans  ces  pays,  la  religion 
a  ordinairement  tant  de  force  :  c'est  qu'elle  forme 


(i)  Ferdinand,  roi  d'Aragon,  se  fit  grand  maître  des 
ordres;  et  cela  seul  altéra  la  constitution. 
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une  espèce  de  dépôt  et  de  permanence;  et,  si  ce 
n'est  pas  la  religion,  ce  sont  Us  coutumes  qu'on  y 
vénère,  au  lieu  des  lois. 

CHAPITRE  V. 

Des  lois  relatii^s  à  la  nature  de  F  état  despotique^ 

Il  résulte  de  la  nature  du  pouvoir  despotique  que 
l'homme  seul  qui  Texerce  le  fasse  de  même  exercer 
par  un  seuL  Un  homme  à  qui  ses  cinq  sens  disent 
sans  cesse  qu'il  est  tout,  et  que  les  autres  ne  sont 
rien,  est  naturellement  paresseux,  ignorant,  volup^r 
tueux.  Il  abandonne  donc  les  affaires*  M^is ,  s'il  les 
confioit  à  plusieurs,  il  y  auroit  des  disputes  entre 
eux  ;  on  feroil  des  brigues  pour  être  le  premier  es- 
clave; le  prince  seroit  obligé  de  rentrer  dans  l'admii- 
nistration.Il  est  donoplus  simple  qu'il  l'abandonne 
à  un  visir  (i),  qui  aura  d'abord  la  même  puissance 
que  lui.  L'établissenaent  d'un  visir  Mt,  ds^us  cet  ét^it, 
une  loi  fondamentale. 

On  dit  qu'un  pape,  à  son  élection ,  pénétré  de  son 
incapacité,  fit  d'abord  des  difficultés  infinies.  Il  ac- 
cepta enfin ,  et  livra  à  son  neveu  toutes  les  affaires. 
Il  étoit  dans  Tadmiration ,  et  disoit  :  a  Je  n'aurois 
)>  jamais  cru  que  cela  eqt  été  si  aisé.  »  Il  en  est  de 
même  des  priqces  d'Orient.  Lorsqqe,  de  cette  prison 
011  des  eunuques  leur  ont  afToibli  le  cœur  et  l'esprit 


(i)  Les  rois  d'Orient  ont  toujours  des  visirs,  dit  M«  Char- 
din. 
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et  souvent  leur  ont  laissé  ignorer  leur  état  même, 
on  les  tire  pour  les  placer  sur  le  trône ,.  ils  sont  dV 
bord  étonnés  :  mais,  quand  ils  ont  fait  un  visir,  et 
que,  dans  leur  sérail,  ils  se  sont  livrés  aux  passions 
les  plus  brutales ,  lorsqu'au  milieu  d'une  cour  abat- 
tue ils  ont  suivi  leurs  caprices  les  plus  stupides ,  ils 
n  auroient  janiais  cru  que  cela  eût  été  si  aisé. 

Plus  l'empire  est  étendu ,  plus  le  sérail  s'agran- 
dit, et  plus,  par  conséquent,  le  prince  est  enivré 
de  plaisirs.  Ainsi ,  dans  ces  états ,  plus  le  prince  a 
de  peuples  à  gouverner,  moins  il  pense  au  gouver- 
nement; plus  les  afTaires  y  sont  grandes,  et  moins 
on  y  délibère  sur  les  afj^ires. 


LIVRE    III. 

DES  PRINCIPES  DES  TROIS  GOUVERNEMENTS. 


CHAPITRE  I. 

Différence  de  la  nature  du  gouvernement  et  de 
son  principe. 

xl.pRi:s  avoir  examiné  quelles  sont  les  lois  relatives 
à  la  nature  de  chaque  gouvernement,  il  Ëiut  voir 
celles  qui  le  sont  à  son  principe. 

Il  y  a  cette  différence  (i)  entre  la  nature  du  gou- 
vernement et  son  principe ,  que  sa  nature  est  ce  qui 
le  fait  être  tel  ;  et  son  principe ,  ce  qui  le  fait  agir* 
L'une  est  sa  structure  particulière,  et  l'autre  les  pas- 
sions humaines  qui  le  font  mouvoir. 

Or  les  lois  ne  doivent  pas  être  moins  relatives  au 
principe  de  chaque  gouvernement  qu'à  sa  nature.  Il 
faut  donc  chercher  quel  est  ce  principe.  C'est  ce  que 
je  vais  faire  dans  ce  Livre*-ci. 

CHAPITRE  IL 

Du  principe  des  dii^ers  gouvernements. 

J'ai  dit  que  la  nature  du  gouvernement  républi- 
cain est  que  le  peuple  en  corps,  ou  de  certaines 

(i)  Cette  distinction  est  très-importante ,  et  j'en  tirerai 
bien  des  conséquences  :  elle  est  la  clef  d'une  infinité  de  lois. 
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familles 9  y  aient  la  souveraine  puissance;  celle  du 
gouvernement  monarchique ,  que  le  prince  y  ait  la 
souveraine  puissance ,  mais  qu'il  l'exerce  selon  des 
lois  établies;  celle  du  gouvernement  despotique^ 
qu'un  seul  y  gouverne  selon  ses  volontés  et  ses  ca- 
prices. Il  ne  m'en  faut  pas  davantage  pour  trouver 
leurs  trois  principes  :  ils  en  dérivent  naturellement. 
Je  commencerai  par  le  gouvernement  républicain  y 
et  je  parlerai  d'abord  du  démocratique. 

CHAPITRE  III. 

Du  principe  de  la  démocratie. 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  probité  pour  qu'un 
gouvernement ,  monarchique  ou  un  gouvernement 
despotique  se  maintiennent  ou  se  soutiennent.  La 
force  des  lois  dans  l'un,  le  bra^s  du  prince  toujours 
levé  dans  l'autre ,  règlent  ou  contiennent  tout.  Mais , 
dans  un  état  poptdaire ,  il  faut  un  ressort  de  plus , 
qui  est  la  vertu. 

Ce  que  je  dis  est  confirmé  par  le  corps  entier  de 
l'histoire ,  et  est  très-conforme  àla  nature  des  choses. 
Car  il  est  clair  que,  dans  une  monarchie,  où  celui 
qui  fait  exécuter  les  lois  se  juge  au-dessus  des  lois, 
on  a  besoin  de^noins  de  vertu  que  dans  un  gouver-> 
nement  populaire,  où  celui  qui  fait  exécuter  les 
lois  sent  qu'il  y  est  soumis  lui-même ,  et  qu'il  ea 
portera  le  poids. 

Il  est  clair  encore  que  le  monarque  qui,  par  mau* 
\ais  conseil  ou  par  négligence ,  cesse  de  faire  exe- 
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cuter  les  lois,  peut  aisément  réparer  le  mal;  il  n'a 
qu'à  changer  de  conseil,  ou  se  corriger  de  cette  né- 
gligence même.  Mais  lorsque  dans  un  gouverne- 
ment populaire  les  lois  ont  cessé  d'être  exécutées  ^ 
comme  cela  ne  peut  v^nir  que  de  la  corruption  de 
la  république ,  Tétat  est  déjà  perdu. 

Ce  fut  un  assez  beau  spectacle  dans  le  siècle  passée 
de  voir  les  efforts  impuissants  des  Ânglois  pour  éta-* 
blir  parmi  eux  la  démocratie.  Comme  ceux  qui 
avoient  part  aux  affaires  nWoient  point  de  vertu  , 
que  leur  ambition  étoil  irritée  par  le  succès  de  celui 
qui  avoit  le  plus  osé  (i),  que  lesprit  d'une  faction 
n'étoit  réprimé  que  par  l'esprit  d'une  autre,  le  gou- 
vernement changeoit  sans  cesse  :  le  peuple,  étontaé, 
cherchoit  la  démocratie^  et  ne  la  trou  voit  nulle  park 
Enfin,  après  bien  des  mouvements,  des  chocs  et 
des  secousses ,  il  fallut  se  reposer  dans  le  gouverne- 
ment même  qu'on  avoit  proscrit. 

(^uand  Sylla  voulut  rendre  a  Romie  la  liberté  ^ 
elle  ne  put  plus  la  recevoir  :  elle  n'avoit  plus  qu'un 
foible  reste  de  vertu  ;  et,  comme  elle  en  eut  toujours 
moins,  au  lieu  de  se  réveiller  après  César,  Tibère^ 
Caïus,  Claude,  Néron,  Domitien,  elle  fut  toujours 
.  plus  esclave;  tous  les  coups  portèrent  sur  les  ty* 
rans,  aucun  sur  la  tyrannie. 

Les  politiques  grecs  qui  vivoîent  dans  le  gouver* 

nement  populaire  ne  reconnoissoient  d  autre  force 

qui  pût  le  soutenir  que  celle  de  la  vertu.   Ceux 

—  -  -  ■■  —    -  -  -■  ■  ■  — ■- — 

(i)  Cromwell. 
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d'aujourd'hui  ne  nous  parlent  que  de  manufactu- 
res, de  commerce,  de  finances,  de  richesses^  et  de 
luxe  même. 

Lorsque  celte  vertu  cesse ,  l'ambition  entre  dans 
les  cœurs  qui  peuvent  la  recevoir,  et  l'avarice  entre 
dans  tous.  Les  désirs  phangfent  d'objets  :  ce  qu'on 
aimoit,  on  ne  l'aime  plus;  on  étoit  libre  avec  les 
lois,  on  veut  être  libre  contre  elles;  chaque  citoyen 
est  comme  un  esclave  échappé  de  la  maison  de  son 
maître;  ce  qui  étoit  maxime,  on  l'appelle  rigueur; 
ce  qui  étoit  règle,  on  l'appelle  gêne;  ce  qui  étoit 
attention,  on  l'appelle  crainte.  C'est  la  frugalité 
qui  y  est  l'avarice ,  et  non  pas  le  désir  d'avoir.  Au- 
trefois le  bien  des  particuliers  faisoit  le  trésor  pu- 
blic; mais  pour  lors  le  trésor  public  devient  le  pa- 
trnnoine  des  particuliers.  La  république  est  une 
dépouille  ;  et  sa  force  n'est  plus  que  le  pouvoir  de 
quelques  citoyens  et  la  licence  de  tous. 

Athènes  eut  dans  son  sein  les  mêmes  forces  peur 
dant  qu'elle  domina  avec  tant  de  gloire,  et  pendant 
qu  elle  servit  avec  tant  de  honte.'  Elle  avoit  vingt 
mille  citoyens  (i)  lorsqu'elle  défendit  les  Grecs 
contre  les  Perses ,  qu'elle  disputa  l'empire  à  Lacé- 
démone,  et  qu'elle  attaqua  la  Sicile.  Elle  en  avoit 
vingt  mille  lorsque  Démétrius  de  Phalère  les  dé- 
nombra (2),  comme  dans  un  marché  l'on  compte 

■  '■■  ■!  •■-ni* 

(i)  Plutarque,i«  Pericle.  Platon,  in  Crind. 
(2)  Il  s'y  trouva  vingt-un  mille  citoyens ,  dix  mille  étran- 
gers, quatre  cent  mille  esclaves.  QVoyea  Athénée ,  livre  vi.) 
TOME   I.  3        /'       1 
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les  esclaves.  Quand  Philippe  osa  dominer  dans  la 
Grèce,  quand  il  parut  aux  portes  d'Athènes  (i), 
elle  n'avoit  encore  perdu  que  le  temps.  On  peut 
voir,  dans  Démosthène,  quelle  peine  il  fallut  pour 
la  réveiller  ;  on  y  craîgnoit  Philippe ,  non  pas  comme 
Tennemi  de  la  liberté,  mais  des  plaisirs  (a).  Cette 
ville,  qui  avoit  résisté  à  tant  de  défaites ,  qu'on  avoît 
vue  renaître  après  ses  destructions ,  fut  vaincue  à 
Chéronée,  et  le  fut  pour  toujours.  Qu'importe  que 
Philippe  renvoie  tous  les  prisonniers  ?  Il  ne  renvoie 
pas  des  hommes.  Il  étoit  toujours  aussi  aisé  de 
triompher  des  forces  d'Athènes  qu'il  étoit  difficile 
de  triompher  de  sa  vertu. 

Comment  Carthage  auroit-elle  pu  se  soutenir? 
Ixjrsque  Annibal ,  devenu  préteur,  voulut  empêcher 
les  magistrats  de  pilier  la  république ,  n'allèrent-ils 
pas  l'accuser  devant  les  Romains?  Malheureux,  qui 
vouloient  être  citoyens  sans  qu'il  y  eût  de  cité ,  et 
tenir  leurs  richesses  de  la  main  de  leurs  destruc- 
teurs! Bientôt  Rome  leur  demanda  pour  otages 
trois  cents  de  leurs  principaux  citoyens  ;  elle  se  fit 
livrer  les  armes  et  les  vaisseaux,  et  ensuite  leur 
déclara  la  guerre.  Par  les  choses  que  fit  le  désespoir 
dans  Carthage  désarmée  (3),  on  peut  juger  de  ce 

(i)  Elle  "avoit  vingt  mille  citoyens.  (Voyez  Démosthène, 
in  Arlstog.  ) 

(2)  Ils  avoient  fait  une  loi  pour  punir  de  mort  celui  qui 
proposeroit  de  convertir  aux  usages  de  la  guerre  Targent 
destiné  pour  les  théâtres.  *     . 

(3)  Cette  guerre  dura  trois  ans. 
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qu'elle  auroit  pu  faire  avec  sa  vertu,  lorsqu'elle 
avoit  ses  forces. 

CHAPITRE  IV. 

Du  principe  de  P aristocratie. 

Gomme  il  faut  de  la  vertu  dans  le  gouvernement 
populaire ,  il  en  faut  aussi  dans  l'aristocratique.  Il 
est  vrai  qu'elle  n'y  est  pas  si  absolument  requise. 

Le  peuple ,  qui  est  à  l'égard  des  nobles  ce  que  les 
sujets  sont  à  l'égard  du  monarque ,  est  contenu  par 
leurs  lois.  Il  a  donc  moins  besoin  de  vertu  que  le 
peuple  de  la  démocratie.  Mais  comment  les  nobles 
seront-ils  contenus?  Ceux  qui  doivent  faire  exécuter 
les  lois^  contre  leurs  collègues  sentiront  d'abord 
qu'ils  agissent  contre  eux-mêmes.  Il  faut  donc  de 
la  vertu  dans  ce  corps ,  par  la  nature  de  la  consti- 
tution. 

Le  gouvernement  aristocratique  a  par  lui-même 
une  certaine  force  que  la  démocratie  n'a  pas.  Les 
nobles  y  forment  un  corps  qui,  par  sa  prérogative 
et  pour  son  intérêt  particulier ,  réprime  le  peuj)le  : 
il  suffit  qu'il  y  ait  des  lois ,  pour  qu'à  cet  égard  elles 
soient  exécutées. 

Mais ,  autant  qu'il  est  aisé  à  ce  corps  de  réprimer 
les  autres,  autant  est-il  difficile  qu'il  se  réprime  lui- 
même  (i).  Telle  est  la  nature  de  cette  constitution  , 

(;i)  Les  crimes  publics  y  pourront  être  punis,  parce  que 
c'est  l'affaire  de  tous;  les  crimes  particuliers  n*y  seront  pa» 
punis ,  parce  que  l'affaire  d^  tous  est  da  ne  les  pas  jpunir. 
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qu'il  semble  qu'elle  mette  les  mêmes  gens  sous  la 

puissance  des  lois ,  et  qu'elle  les  en  retire. 

Or,  un  corps  pareil  ne  peut  se  réprimeif'  que  de 
deux  manières  :  ou  par  une  grande  vertu ,  qui  fait 
que  les  nobles  se  trouvent  en  quelque  façon  égaux 
à  leur  peuple ,  ce  qui  peut  former  une  grande  répu- 
blique ;  ou  par  une  vertu  moindre ,  qui  est  une  cer- 
taine modération  qui  rend  les  nobles  au  moins  égaux 
à  eux-mêmes,  ce  qui  fait  leur  conservation. 

La  modération  est  donc  l'âme  de  ces  gouverne- 
ments. J'entends  celle  qui  est  fondée  sur  la  vertu  ; 
non  pas  celle  qui  vient  d'une  lâcheté  et  d'une  pa- 
resse  de  l'âme. 

CHAPWRE  V. 

Que  la  vertu  n'est  point  le  principe  du  gouver- 
nement monarchique. 

Dans  les  monarchies,  la  politique  fait  faire  les 
grandes  choses  avec  le  moins  de  vertu  qu'elle  peut  ; 
comme,  dans  les  plus  belles  machines,  l'art  em--' 
ploie  aussi  peu  de  mouvements,  de  forces  et  de 
roues  qu'il  est  po/îsible. 

L'état  subsiste  indépendamment  de  l'amour  pour 
la  patrie ,  du  désir  de  la  vraie  gloire ,  du  renonce- 
ment à  soi-même ,  du  sacrifice  de  ses  plus  chers 
intérêts,  et  de  toutes  ces  vertus  héroïques  que  nous 
trouvons  dans  les  anciens,  et  dont  nous  avons  seu- 
lement entendu  parler. 

Les  lois  y  tiennent  la  place  de  toutes  ces  vertus 
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dont  on  n'a  aucun  besoin  ;  l'état  vous  en  dispense  : 
une  action  qui  se  fait  sans  bruit  y  est  en  quelque 
façon  sans  conséquence. 

Quoique  tous  les  crimes  soient  publics  par  leur 
nature ,  on  distingue  pourtant  les  crimes  véritable- 
ment publics  d'avec  les  crimes  privés ,  ainsi  appe- 
lés parce  qu'ils  offensent  plus  un  particulier  que  la 
société  entière. 

Or,  dans  les  républiques,  les  crimes  privés  sont 
plus  publics,  c'est-à-dire  choquent  plus  la  consti- 
tution de  l'état  que  les  particuliers;  et,  dans  les 
monarchies,  les  crimes  publics  sont  plus  privés, 
c'est-à-dire  choquent  plus  les  fortunes  particulières 
que  la  constitution  de  l'état  même. 

Je  supplie  qu'on  ne  s'offense  pas  de  ce  que  j'ai 
dit  :  je  parle  après  toutes  les  histoires.  Je  sais  très- 
bien  qu'il  n'est  pas  rare  qu'il  y  ait  des  princes  ver- 
tueux; mais  je  dis  que,  dans  une  monarchie,  il  est 
très-difficile  que  le  peuple  le  soit,  (i) 

Qu'on  lise  ce  que  les  historiens  de  tous  les  temps 
ont  dit  sur  la  cour  des  monarques  ;  qu'on  se  rap- 
pelle les  conversations  des  hommes  de  tous  les  pays 
sur  le  misérable  caractère  des  courtisans  :  ce  ne 
sont  point  des  choses  de  spéculation,  mais  d'une 
.  triste  expérience. 

'  (i)  Je  parle  ici  de  la  vertu  politique,  qui  est  la  vertu 
morale,  dans  le  sens  qu'elle  se  dirige  au  bien  général;  fort 
peu  des  vertus  morales  particulières;  et  point  du  tout  de 
cette  vertu  qui  a  du  rapport  aux  vérités  révélées.  On  verra 
bien  ceci  au  Livre  v,  Chapitre  11. 
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L'ambition  dans  Toisiveté ,  la  bassesse  dans  For- 
gueil,  le  désir  de  s'enrichir  sans  travail,  Faversion 
pour  la  vérité,  la  flatterie,  la  trahison,  la  perfidie, 
l'abandon  de  tous  ses  engagements ,  le  mépris  des 
devoirs  du  citoyen,  la  crainte  de  la  vertu  du  prince, 
Tespérànce  de  ses  foiblesses,  et,  plus  que  tout  cela, 
le  ridicule  perpétuel  jeté  sur  la  vertu ,  forment^  je 
crois ,  le  caractère  du  plus  grand  nombre  des  cour- 
tisans, marqué  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les 
temps.  Or,  il  est  très-malaisé  que  la  plupart  des 
principaux  d'un  état  soient  malhonnêtes  gens,  et 
que  les  inférieurs  soient  gens  de  bien  ;  que  ceux-là 
soient  trompeurs,  et  que  ceux-ci  consentent  à  n'être 
que  dupes. 

Que  si ,  dans  le  peuple ,  il  se  trouve  quelque  mal* 
heureux  honnête  homme  (i),  le  cardinal  de  Riche- 
lieu, dans  son  testament  politique,  insinue  qu'un 
monarque  doit  se  garder  de  s'en  servir  (2).  Tant  il 
est  vrai  que  la  vertu  n'est  pas  le  ressort  de  ce  gou- 
vernement! Certainement  elle  n'en  est  point  exclue; 
mais  elle  n'en  est  pas  le  ressort. 

(i)  Entendez  ceci  dans  le  sens  de  la  note  précédente. 
(2)  Il  ne  faut  pas ,  y  est-il  dit,  se  servir  de  gens  de  bas 
lien  ;  ils  sont  trop  austères  et  trop  difHciles. 
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CHAPITRE   VI. 

Comment  on  supplée  à  la  vertu  dans  le  gouver- 
nement monarchique. 
m 
Je  me  hâte  et  je  marche  à  grands  p^s  9  afin  qu'on 
ne  croie  pas  que  je  fa^se  une  satire  du  gouverne- 
ment monarchique.  Non  :  s'il  manque  d'un  ressort , 
il  en  a  un  autre.  L'Howneur  ,  c'est-à-dire  le  pré- 
jugé  de  chaque  personne  et  de  chaque  condition , 
prend  la  place  de  la  vertu  politique  dont  j'ai  parlé, 
et  la  représente  parix)Mt.  Il  y  peut  inspirer  lç$  plus 
belles  actions;  il  peut,  joint  à  la  força  des  }pis  ,  con- 
duire au  but  du  gouvernement ,  comme  la  vertu 
inême. 

Ainsi,  dans  les  monarchiies  bien  réglées ,  tout  le 
monde  sera  à  peu  près  t)on  citoyen ,  et  on  trouvera 
rarement  quelqu'un  qui  soit  hpnmae  de  bien;  par, 
pour  çtre  homme  de  bien  (i) ,  il  faut  avoir  intention 
de  l'être  (2) ,  et  aimer  Féts^t  mpins  pour  soi  que  pour 
lui-même. 

CHAPITRE    VII. 

Du  principe  de  la  monarchie. 

Le  gouvernement  monarchique  suppose ,  comme 
nous  avons  dit ,  des  prééminences  ,  des  rangs ,  et 

(i)  Ce  mot,  homme  de  bien  y  ne  s'entend  ici  que  dans  un 
sens  politique. 

(2)  Voyez  la  note  de  la  page  37. 


/,o  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS, 

même  une  noblesse  d'origine.  La  nature  de  Thon* 
neur  est  de  demander  des  préférences  et  des  dis- 
tinctions :  il  est  donc,  par  la  chose  même ,  placé  dans 
ce  gouvernement. 

L'ambition  #st  pernicieuse  dans  une  république: 
elle  a  de  bons  effets  dans  la  monarchie;  elle  donne 
la  vie  a  ce  gouvernement;  et  on  y  a  cet  avantage, 
qu'elle  n'y  est  pas  dangereuse ,  parce  qu'elle  y  peut 
être  sans  cesse  réprimée. 

Vous  diriez  qu'il  en  est  comme  du  système  de 
l'univers  ,  où  il  y  a  une  force  qui  éloigne  sans  cesse 
du  centre  tous  les  corps ,  et  une  force  de  pesanteur 
qui  les  y  ramène.  L'honneur  fait  mouvoir  toutes  les 
parties  du  corps  politique;  il  les  lie  par  son  action 
même  ;  et  il  se  trouve  que  chacun  va  au  bien  com- 
mun ,  croyant  aller  à  ses  intérêts  particuliers. 

Il  est  vrai  que,  philosophiquement  parlant,  c'est 
un  honneur  faux  qui  conduit  toutes  les  parties  de 
rétat;  mais  cet  honneur  faux  est  aussi  utile  au  pu- 
blic que  le  vrai  le  seroit  aux  particuliers  qui  pour- 
roient  l'avoir. 

£t  n'est-ce  pas  beaucoup  d'obliger  les  hommes  à 
faire  toutes  les  actions  difficiles  et  qui  demandent 
de  la  force ,  sans  autre  récompense  que  le  bruit  de 
ces  actions? 
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CHAPITRE    VIII. 

Que  Vhonneur  n'est  point  le  principe  des  états 
despotiques. 

Ce  n'est  point  l'honneur  qui  est  le  principe  des 
états  despotiques  :  les  hommes  y  étant  tous  égaux, 
on  n'y  peut  se  préférer  aux  autres;  les  hommes  y 
étant  tous  esclaves,  on  n'y  peut  se  pre'férer  à»rien. 

De  plus ,  comme  l'honneur  a  ses  lois  et  ses  règles, 
et  qu'il  ne  sauroit  plier  ;  qu'il  dépend  bien  de  son 
propre  caprice ,  et  non  pas  de  celui  d'un  autre  ,  il  ne 
peut  se  trouver  que  dans  des  états  ou  la  constitution 
est  fixe ,  et  qui  ont  des  lois  certaines. 

Comment  seroit-il  souffert  chez  le  despote? Il  fait 
gloire  de  mépriser  la  vie ,  et  le  despote  n'a  de  force 
que  parce  qu'il  peut  Tôter.  Comment  pourroit-il 
souffrir  le  despote  ?  Il  a  des  règles  suivies ,  et  des 
caprices  soutenus  ;  le  despote  n'a  aucune  règle ,  et 
ses  caprices  détruisent  tou6  les  autres. 

L'honneur ,  inconnu  aux  états  despotiques ,  où 
même  souvent  on  n'a  pas  de  mots  pour  l'expri- 
mer (i),  règne  dans  les  monarchies;  il  y  donne  la 
y'\e  à  tout  le  corps  politique,  aux  lois ,  et  aux  vertus 
mêmes. 

(i)  Voyez  Perry,  page  447. 
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CHAPITRE   IX. 
Du  principe  du  gouvernement  despotique. 

Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  une  république , 
et  dans  une  monarchie  de  l'honneur ,  il  faut  de  la 
Craittte  dans  un  gouvernement  despotique  :  pour 
la  vertu ,  elle  n'y  est  point  nécessaire ,  et  Vhonneur 
y  seroit  dangereux. 

Le  pouvoir  immense  du  prince  y  passe  tout  entier 
à  ceux  à  qui  il  le  confie.  Des  gens  capables  de  s'es- 
timer beaucoup  eux-mêmes  seroient  en  état  d'y  faire 
des  révolutions.  Il  faut  donc  que  la  crainte  y  abatte 
.  tous  les  courages ,  e t  y  éteigne  j  usqu'au  moindre  sen- 
timent  d'ambition. 

Un  gouvernement  modéré  peut,  tant  qu'il  veut, 
et  sans  péril ,  relâcher  ses  ressorts  :  il  se  maintient 
par  ses  lois  et  par  sa  force  même.  Mais  lorsque ,  dans 
le  gouvernement  despotique  ,  le  prince  cesse  un 
moment  de  lever  le  bras  ;  quand  il  ne  peut  pas 
anéantir  à  l'instant  ceux  qui  ont  les  premières 
places  (i) ,  tout  est  perdu  :  car  le  ressort  du  gou- 
vernement, qui  est  la  crainte,  n'y  étant  plus,  le 
peuple  n'a  plus  de  protecteur. 

C'est  apparemment  dans  ce  sens  que  des  cadis 
ont  soutenu  que  le  grand-seigneur  n'étoit  point 
obligé  de  tenir  sa  parole  ou  son  serment,  lorsqu'il 
bornoit  par  là  son  autorité,  (q) 

(i)  Comme  il  arrive  souvent  dans  l'aristocratie  militaire. 
(a)  Ricauty  de  V Empire  ottoman. 
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Il  faut  que  le  peuple  soit  jugé  par  les  lois ,  et  les 
Çrands  par  la  fantaisie  du  prirtce;  que  la  tête  du 
dernier  sujet  soit  en  sûreté,  et  celle  des  bâchas  tou- 
jours exposée.  On  ne  peut  parler  sans  frémir  de 
ces  gouvernements  monstrueux.  Le  sophi  de  Perse , 
détrôné  de  nos  jours  par  Mirivéis ,  vit  le  gouverne- 
ment périr  avant  la  conquête ,  parce  qu'il  n'avoit  pas 
versé  assez  de  sang,  (j) 

L'histoire  nous  dit  que  les  horribles  cruautés  de 
Domitien  effrayèrent  les  gouverneurs  au  point  que 
le  peuple  se  rétablit  un  peu  sous  son  règne  (2).  C'est 
ainsi  qu'un  torrent  qui  ravage  tout  d'un  côté  laisse 
de  l'autre  des  campagnes  où  l'œil  voit  de  loin  quel- 
ques prairies. 

CHAPITRE  X. 

Différence  de  V obéissance  dan^  les  gouvernements 
modérés,  et  dans  les  gouvernements  despotiques. 

DàNs  les  états  despotiques  la  nature  du  gouver- 
nement demande  une  obéissance  extrême  ;  et  la  vo- 
lonté du  prince ,  une  fois  connue  ,  doit  avoir  aussi 
infailliblement  son  effet  qu'une  boule  jetée  contre 
une  autre  doit  avoir  le  sien. 

Il  n'y  a  point  de  tempérament ,  de  modification , 
d'accommodements ,  de  termes ,  d'équivalents  ,  de 

(i)  Voyez  l'histoire  de  ceUe  révolution,  par  le  P.  Du- 
cerceau. 

{%)  Son  goiiYernement  étoit  militaire  ;  ce  qui  est  une  des 
espèces  du  gouvernement  despotique. 
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pourparlers ,  de  remontrances  ;  rien  d'égal  ou  de 
meilleur  à  proposer.  L'homme  est  une  créature  qui 
obéit  à  une  créature  qui  veut. 

On  n'y  peut  pas  plus  représenter  ses  craintes  sur 
un  événement  futur  qu'excuser  ses  mauvais  succès 
sur  le  caprice  de  la  fortune.  Le  partage  des  hom- 
mes, comme  desbêtes^  y  est  l'instinct,  l'obéissance^ 
le  châtiment. 

Il  ne  sert  de  rien  d'opposer  les  sentiments  natu- 
rels ,  le  respect  pour  un  père  ,  la  tendresse  pour  ses 
enfants  et  ses  femmes,  les  lois  de  Thonneur,  l'état 
de  sa  santé  ;  on  a  reçu  Tordre ,  et  cela  suffit. 

En  Perse ,  lorsque  le  roi  a  condamné  quelqu'un  , 
on  ne  peut  plus  lui  en  parler,  ni  demander  grâce. 
S'il  étoit  ivre  ou  hors  de  sens ,  il  faudroit  que  l'arrêt 
s'exécutât  tout  de  même  (i)  :  sans  cela  il  se  contre- 
diroit ,  et  la  loi  ne  peut  se  contredire.  Cette  manière 
de  penser  y  a  été  de  tout  temps  :  l'ordre  que  donna 
Assuérus  d'exterminer  les  Juifs  ne  pouvant  être  ré- 
voqué ,  on  prit  le  parti  de  leur  donner  la  permis- 
sion de  se  défendre. 

Il  y  a  pourtant  une  chose  que  l'on  peut  quelque- 
fois opposer  à  la  volonté  du  prince  (2)  ;  c'est  la  reli- 
gion. On  abandonnera  son  père,  on  le  tuera  même , 
si  le  prince  l'ordonne  :  mais  on  ne  boira  pas  de  vin , 
s'il  le  veut  et  s'il  l'ordonne.  Les  lois  de  la  rehgion 
sont  d'un  précepte  supérieur,  parce  qu'elles  sont 

(i)  Voyez  Chardin. 
(2)  Idem, 
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données  sur  la  tiête  du  prince  comme  sur  celle  des 
sujets.  Mais ,  quant  au  droit  naturel ,  il  n'en  est 
pas  de  même  ;  le  prince  est  supposé  n'être  plus  un 
homme. 

Dans  les  états  monarchiques  et  modérés^  la  puis- 
sance est  bornée  par  ce  qui  en  est  le  ressort;  je 
veux  diroThonneur  ,  qui  règne ,  comme  uii'  monar- 
que ,  sur  le  prince  et  sur  le  peuple.  On  n'ira  point 
lui  alléguer  les  lois  de  la  religion  ;  un  courtisan  se 
croiroit  ridicule  :  on  lui  alléguera  sans  cesse  celles 
de  l'honneur.  De  là  résultent  des  modifications  né- 
cessaires'dans  Tobéissance;  l'honneur  %st  naturelle- 
ment sujet  à  des  bizarreries ,  et  l'obéissance  les  sui- 
vra toutes. 

Quoique  la  manière  d'obéir  soit  différente  dans 
ces  deux  gouvernements ,  le  pouvoir  est  pourtant  le 
même.  De  quelque  côté  que  le  monarque  se  tourne  , 
il  emporte  et  précipite  la  balance ,  et  est  obéi.  Toute 
la  difïerence  est  que ,  dans  la  monarchie ,  le  prince 
a  des  lumières,  et  que  les  ministres  y  sont  infini-^ 
ment  plus  habiles  et  plus  rompus  aux  affaires  que 
dans  l'état  despotique. 

CHAPITRE  XL 

Réflexion  sur  tout  ceci. 

Tei^  sont  les  principes  des  trois  gouvernements  : 
ce  qui  ne  signi6e  pas  que,  dans  une  certaine  répu- 
blique ,  on  soit  vertueux;  mais  qu'on  devroit  Tétre. 
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Cela  ne  prouve  pas  non  plus  que ,  dans  une  certaine 
monarchie ,  on  ait  de  l'honneur ,  et  que ,  dans  ua 
état  despotique  particulier ,  on  ait  de  la  crainte  ;  mais 
qu'il  faudroit  en  avoir  :  sans  quoi  le  gouvernement 
sera  impar&it. 


LIVRE    IV. 

QUE    LES    LOIS    DE    L'ÉDUCATION    DOIVENT    ÊTRE 
AELATIVES  AUX  PRINCIPES  DU  GOUVERNEMENT. 


CHAPITRE  L 

Des  lois  de  l'éducation. 

JuES  lois  de  Féducation  sont  les  premières  ,que 
nous  recevons.  Et ,  comme  elles  nous  préparent  à 
être  citoyens ,  chaque  famille  particulière  doit  être 
gouvernée  sur  le  plan  de  la  grande  famille  qui  les 
comprend  toutes. 

Si  le  peuple  en  général  a  un  principe ,  les  parties 
qui  le  composent ,  c'est-à-dire  les  familles  ,  l'auront 
aussi.  Les  lois  de  l'éducation  seront  donc  différentes 
dans  chaque  espèce  de  gouvernement.  Dans  les 
monarchies ,  elles  auront  pour  objet  Thonneur  ;  dans 
les  républiques  ,  la  vertu  ;  dans  le  despotisme ,  la 
crainte. 

CHAPITRE  II. 

De  V éducation  dans  les  monarchies. 

Ce  n'est  point  dans  les  maisons  publiques  où  Tont 
instruit  l'enfance  que  Ton  reçoit,  dans  les  monar- 
chies,  la  principale  éducation;  c'est  lorsque  Ton  entre 
dans  le  monde  que  l'éducation  ,  en  quelque  façon , 
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commence.  Là  est  1  école  de  ce  que  Ton  appelle 
honneur  y  ce  maître  universel  qui  doit  partout  nous 
conduire. 

C'est  là  que  l'on  voit ,  et  qlie  l'on  entend  toujours 
dire  trois  choses  :  o^  il  faut  mettre  dans  les  vertus 
une  certaine  noblesse;  dans  les  mœurs ^  une  cer- 
taine franchise  ;  dans  les  manières ,  une  certaine 
politesse. 

Les  vertus  qu'on  nous  y  montre  sont  toujours 
moins  ce  que  l'on  doit  aux  autres  que  ce  que  Ton 
se  doit  à  soi-même  :  elles  ne  sont  pas  tant  ce  qui 
nous  appelle  vers  nos  concitoyens  que  ce  qui  nous 
en  distingue. 

On  n'y  juge  pas  les  actions  des  hommes  comme 
bonnes,  mais  comme  belles;  comme  justes,  mais 
comme  grandes;  comme  raisonnables,  mais  comme 
extraordinaires. 

Dès  que  l'honneur  y  peut  trouver  quelque  chose 
de  noble,  il  est  ou  le  juge  qui  les  rend  légitimes, 
'  ou  le  sophiste  qui  les  justifie. 

Il  permet  la  galanterie  lorsqu'elle  est  unie  à  Tidée 
des  sentiments  du  cœur ,  ou  à  Tidée  de  conquête;  et 
c^est  la  vraie  raison  pour  laquelle  les  mœurs  ne  sont 
jamais  si  pures  dans  les  monarchies  que  dans  les 
gouvernements  républicains. 

Il  permet  la  ruse  lorsqu'elle  est  jointe  à  l'idée  de 
la  grandeur  de  Tesprit  ou  de  la  grandeur  des  af- 
faires ,  comme  aans  la  politique ,  dont  les  finesses 
ne  Toffensent  pas. 

Il  ne  défend  l'adulation  que  lorsqu'elle  est  sépa- 
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rée  de  Tidée  d'une  grande  fortune ,  et  n'est  jointe 
qu'au  sentiment  de  sa  propre  bassesse. 

A  l'égard  des  mœurs ,  j'ai  dit  que  l'éducation  des 
monarchies  doit  y  mettre  une  certaine  franchise. 
On  y  veut  donc  de  la  vérité  dans  les  discours.  Mais 
est-ce  par  amour  pour  elle  ?  point  du  tout.  On  la 
veut,  parce  qu'un  homme  qui  est  accoutumé  à  la 
dire  paroît  être  hardi  et  libre.  En  effet ,  un  tel  homme 
semble  ne  dépendre  que  des  choses ,  et  non  pas  de 
la  manière  dont  un  autre  les  reçoit. 

C'est  ce  qui  fait  qu'autant  qu'on  y  recommande 
cette  espèce  de  franchise ,  autant  on  y  méprise  celle 
du  peuple ,  qui  n'a  que  la  vérité  et  la  simphcité  pour 
objet. 

Enfin ,  l'éducation  dans  les  monarchies  exige 
dans  les  manières  une  certaine  politesse.  Les  hom- 
mes ,  nés  pour  vivre  ensemble  ,  sont  nés  aussi  pour 
se  plaire;  et  celui  qui  n'observeroit  pas  les  bien- 
séances, choquant  tous  ceux  avec  qui  il  vivroit,  se 
décréditeroit  au  point  qu'il  deviendroit  incapable 
de  faire  aucun  bien. 

Mais  ce  n'est  pas  d'une  source  si  pure  que  la  po- 
litesse a  coutume  de  tirer  ^on  origine.  Elle  naît  de 
l'envie  de  se  distinguer.  C'est  par  orgueil  que  nous 
sommes  polis  :  nous  nous  sentons  flattés  d'avoir  des 
manières  qui  prouvent  que  nous  ne  sommes  pas 
dans  la  bassesse ,  et  que  nous  n'avons  pas  vécu  avec 
cette  sorte  de  gens  que  l'on  a  abandonnés  dans  tous 
les  âges. 

Dans  les  monarchies ,  la  politesse  est  naturalisée 

TOME  I.  4 
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à  la  cour.  Un  homme  excessivement  grand  rend 
tous  les  autres  petits.  De  là  les  égards  que  Ton  doit 
à  tout  le  monde;  de  là  naît  la  politesse  ,  qui  flatte 
autant  ceux  qui  sont  polis  que  ceux  à  Tégard  de 
qui  ils  le  sont ,  parce  qu'elle  fait  comprendre  qu'on 
est  de  la  cour ,  ou  qu'on  e&t  digne  d'en  être. 

L'air  de  la  cour  consiste  à  quitter  sa  grandeur 
propre  pour  une  grandeur  empruntée.  Celle-ci  flatte 
plus  un  courtisan  que  la  sienne  même.  Elle  donne 
une  certaine  modestie  superbe  qui  se  répand  au  loin,  « 
mais  dont  l'orgueil  diminue  insensiblement ,  à  pro- 
portion de  la  distance  oîi  l'on  est  de  la  source  de 
cette  grandeur. 

On  trouve  à  la  cour  une  délicatesse  de  goût  en 
toutes  choses  ,  qui  vient  d'un  usage  continuel  des 
superfluités  d'une  grande  fortune ,  de  la  variété  ,  et 
surtout  de  la  lassitude  des  plaisirs ,  de  la  multipli- 
cité, de  la  confusion  même  des  fantaisies,  qui,  lors- 
qu'elles sont  agréables ,  y  sont  toujours  reçues. 

C'est  sur  toutes  ces  choses  que  l'éducation  se 
porte ,'  pour  faire  ce  qu'on  appelle  l'honnête  homme , 
qui  a  toutes  les  qualités  et  toutes  les  vertus  que  l'on 
demande  dans  ce  gouvernement. 

Là  l'honneur,  se  mêlant  partout ,  entre  dans  toutes 
les  façons  de  penser  et  toutes  les  manières  de  sentir , 
et  dirige  même  les  principes. 

Cet  honneur  bizarre  fait  que  les  vertus  ne  sont 
que  ce  qu'il  veut,  et  comme  il  les  veut  :  il  met  de 
son  chef  des  règles  à  tout  ce  qui  nous  est  prescrit  ; 
il  étend  ou  il  borne  nos  devoirs  à  sa  fantaisie  ,  soit 
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qu^ils  aient  leur  source  dans  la  religion ,  dans  la  po- 
litique ,  ou  dans  la  morale. 

Il  n'y  a  rien  dans  la  monarchie  que  les  lois,  la 
religion  et  Thonneur,  prescrivent  tant  que  l'obéis- 
sance aux:  volontés  du  prince  :  mais  cet  honneur  nous 
dicte  que  le  prince  ne  doit  jamais  nous  prescrire  une 
action  qui  nous  déshonore,  parce  qu'elle  nous  ren« 
droit  incapables  de  le  servir. 

Grillon  refusa  d'assassiner  le  duc  de  Guise;  mais  il 
ofFrit  a  Henri  III  de  se  battre  contre  lui.  Après  la 
Saint  -  Barthélemi ,  Charles  IX  ayant  écrit  à  tous 
les  gouverneurs  de  fair&massacrer  les  huguenots,  le 
vicomte  d'Orte ,  qui  commandoit  dans  Baionne,  écri- 
vit au  roi  (i)>:  «  Sire,  je  n'ai  trouvé  parmi  les  habi- 
y>  tants  et  les  gens  de  guerre  que  de  bons  citoyens, 
»  de  braves  soldats,  et  pas  un  bourreau  :  ainsi,  eux 
})  et  moi  supphons  votre  majesté  d'employer  nos 
s>  bras  et  nos  vies  à  choses  faisables.  a>  Ce  grand 
et  généreux  courage  regardoit  une  lâcheté  comme 
une  chose  impossible. 

Il  n'y  a  rien  que  Fhonneur  prescrive  plus  à  la 
noblesse  que  de  servir  le  prince  à  la  guerre  ;  en 
effet ,  c'est  la  profession  distinguée ,  parce  que  ses  ha- 
sards, ses  succès  et  ses  malheurs  même ,  conduisent 
à  la  grandeur.  Mais ,  en  imposant  cette  loi ,  l'hon- 
neur veut  en  être  l'arbitre  ;  et ,  s'il  se  trouve  choqué, 
il  exige  ou  permet  qu'on  se  retire  chez  soi. 


(i)  Voyez  THistoire  de  ^'Aubîgn^. 
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Il  veut  qu'on  puisse  indifFe'remment  aspirer  aux 
emplois ,  ou  les  refuser;  il  tient  cette  liberté  au- 
dessus  de  la  fortune  même. 

'  L'honneur  a  donc  ses  règles  suprêmes  ;  et  l'édu- 
cation est  obligée  de  s'y  conformer  (i).  Les  princi- 
pales sont ,  quMl  nous  est  bien  permis  de  faire  cas  de 
notre  fortune; mais  qu'il  nous  est  souverainement 
défendu  d'en  faire  aucun  de  notre  vie. 

La  seconde  est  que,  lorsque  nous  ayons  été  une 
fois  placés  dans  un  rang,  nous  ne  devons  rien  faire 
ni  souffrir  qui  fasse  voir  que  nous  nous  tenons  infé- 
rieurs a  ce  rang  même. 

La  troisième,  que  les  choses  que  l'honneur  défend 
sont  plus  rigoureusement  défendues  lorsque  les  lois 
ne  concourent  point  à  les  proscrire ,  et  que  celles 
qu'il  exige  sont  plus  fortement  exigées  lorsque  les 
lois  ne  les  demandent  pas. 

CHAPITRE  III. 

De  ^éducation  dans  le  gouvernement  despotique. 
Comme  l'éducation  dans  les  monarchies  ne  tra- 
vaille qu'à  élever  le  cœur,  elle  ne  cherche  qu'à  l'a- 
baisser dans  les  états  despotiques.  11  faut  qu'elle  y 
soit  servile.  Ce  sera  un  bien ,  même  dans  le  comman- 
dément,  de  l'avoir  eue  telle,  personne  n'y  étant 
tyran  sans  être  en  même  temps  esclave. 

(  0  On  dit  ici  ce  qui  est ,  et  non  pas  ce  qui  doit  être  :  l'hon- 
neur est  un  préjugé  que  la  reUgion  travaUlc  tantôt  à  dé- 
tnùrc,  tantôt  à  régler. 
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L'extrême  obéissance  suppose  de  rignorance  dans 
celui  qui  obéit;  elle  en  suppose  même  dans  celui 
qui  commande  :  il  n'a  point  a  délibérer ,  k  douter , 
ni  à  raisonner;  il  n'a  qu'à  vouloir. 

Dans  les  états  despotiques  ,  chaque  mais^on  est  un 
empire  séparé.  L'éducation ,  qui  consiste  principa- 
lement a  vivre  avec  les  autres ,  y  est  donc  très^bor- 
née  :  elle  se  réduit  à  mettre  la  crainte  dans  le  cœur, 
et  à  donner  à  l'esprit  la  connoissance  de  quelques 
principes  de  religion  fort  simples.  Le  savoir  y  sera 
dangereux,  l'émulation  funeste;  et,  pour  les  vertus , 
Aristote  (i)  ne  peut  croire  qu'il  y  en  ait  quelqu'une 
de  propre  aux  esclaves  ;  ce  qui  borneroit  bien  l'édu- 
cation dans  ce  gouvernement. 

L'éducation  y  est  donc  en  quelque  façon  nulle.  Il 
faut  ôter  tout ,  afin  de  donner  quelque  chose ,  et 
commencer  par  faire  un  mauvais  sujet ,  pour  faire 
un  bon  esclave. 

Eh  !  pourquoi  l'éducation  s'attacheroit-elle  à  y 
former  un  bon  citoyen  qui  prît  part  au  malheur  pu- 
blic ?  S'il  aimoit  l'état ,  il  seroit  tenté  de  relâcher  les 
ressorts  du  gouvernement  :  s'il  ne  réussissoit  pas,  il 
se  perdroit;  s'il  réussissoit,  il  courroit  risque  de  se 
perdre,  lui,  le  prince ,  et  l'empire. 

(i)  Politique,  Livre  i. 
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CHAPITRE  IV. 

Différence  des  effets  de  T éducation  chez  les 
anciens  et  parmi  nous. 

La  plupart  des  peuples  anciens  vivoient  dans  des 
gouvernements  qui  ont  la  vertu  pour  principe  ;  et , 
lorsqu'elle  y  étoit  dans  sa  force ,  on  y  faisoit  des 
choses  que  nous  ne  voyons  plus  aujourd'hui ,  et  qui 
étonnent  nos  petites  âmes. 

Leur  éducation  a  voit  un  autre  avantage  sur  la 
nôtre  ;  elle  n' étoit  jamais  démentie.  Épaminondas  , 
la  dernière  année  de  sa  vie,  disoit,  écoutoit,  voyoit , 
faisoit  les  mêmes  choses  que  dans  l'âge  où  il  avoit 
commencé  d'être  instruit. 

Aujourd'hui ,  nous  recevons  trois  éducations  dif- 
férentes ou  contraires  ;  celle  de  nos  pères  ,  celle  de 
nos  maîtres,  celle  du  monde.  Ce  qu'on  nous  dit  dans 
la  dernière  renverse  toutes  les  idées  des  premières. 
Cela  vient  en  quelque  partie  du  contraste  qu'il  y  a 
parmi  nous  entre  les  engagements  de  la  religion  et 
ceux  du  monde  ;  chose  que  les  anciens  ne  connois- 
soient  pas. 

CHAPITRE  V. 

De  Véducatîon  dans  le  gowernement  républicain. 

C'est  dans  le  gouvernement  républicain  que  l'on 
a  besoin  de  toute  la  puissance  de  l'éducation.  La 
crainte  des  gouvernements  despotiques  naît  d'elle- 
même  parmi  les  menaces  et  les  châtiments  ;  Thon- 
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neur  des  monarchies  est  favorisé  par  les  passions , 
et  les  favorise  à  son  tour  :  mais  la  vertu  politique  est 
un  renoncement  à  soi-même ,  qui  est  toujours  une 
chose  très-pénible. 

On  peut  définir  cette  vertu ,  l'amour  des  lois  et 
de  la  patrie.  Cet  amour,  demandant  une  préférence 
continuelle  de  l'intérêt  public  au  sien  propre ,  donne 
toutes  les  vertus  particulières  :  elles  ne  sont  que  cette 
préférence. 

Cet  amour  est  singulièrement  affecté  aux  démo- 
craties. Dans  elles  seules ,  le  gouvernement  est  con- 
fié à  chaque  citoyen.  Or  le  gouvernement  est  comme 
toutes  les  choses  du  monde  ;  pour  le  conserver,  il 
faut  l'aimer. 

On  n'a  jamais  oui  dire  que  les  rois  n'aimassent  pas 
la  mdnarchie ,  et  que  les  despotes  haïssent  le  des- 
potisme. 

Tout  dépend  donc  d'établir  dans  la  république  cet 
amour;  et  c'est  à  l'inspirer  que  l'éducation  doit  être 
attentive.  Mais,  pour  que  les  enfants  puissent  l'avoir, 
il  y  a  un  moyen  sûr,  c'est  que  les  pères  l'aient  eux- 
mêmes. 

On  est  ordinairement  le  maître  de  donner  à  ses 
enfants  ses  connoissances  ;  on  l'est  encore  plus  de 
leur  donner  ses  passions. 

Si  cela  n'arrive  pas ,  c'est  que  ce  qui  a  été  &it  dans 
la  maison  paternelle  est  détruit  par  les  impressions 
du  dehors. 

Ce  n  est  point  le  peuple  naissant  qui  dégénère  ; 
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il  ne  se  perd  que  lorsque  les  hommes  faits  sont  déjà  ' 

corrompus* 

CHAPITRE   VL 

De  quelques  institutions  des  Grecs. 

Les  anciens  Grecs  ,  pénétrés  de  la  nécessité  que 
les  peuples  qui  vivoient  sous  un  gouvernement  po- 
pulaire fussent  élevés  à  la  vertu ,  firent ,  pour  l'in- 
spirer ,  des  institutions  singulières.  Quand  vous 
voyez  ,  dans  la  vie  de  Lycurgue ,  les  lois  qu'il  donna 
aux  Lacédémoniens  ,  vous  croyez  lire  l'histoire  des 
Sévarambes.  Les  lois  de  Crète  étoient  l'original  de 
celles  de  Lacédémone  ;  et  celles  de  Platon  en  étoient 
la  correction. 

Je  prie  qu'on  fasse  un  peu  d'attention  à  l'étendue 
de  génie  qu'il  fallut  k  ces  législateurs ,  pour  voir 
qu'en  choquant  tous  les  usages  reçus ,  en  confon- 
dant toutes  les  vertus ,  ils  montreroient  à  l'univers 
leur  sagesse.  Lycurgue ,  mêlant  le  larcin  avec  l'esprit 
de  justice ,  le  plus  dur  esclavage  avec  l'extrême  li- 
berté, les  sentiments  les  plus  atroces  avec  la  plus 
grande  modération  ,  donna  de  la  stabilité  à  sa  ville. 
Il  Sembla  lui  ôter  toutes  les  ressources  ,  les  arts,  le 
commerce ,  l'argent ,  les  murailles  :  on  y  a  de  l'am- 
bition sans  espérance  d'être  mieux  ;  on  y  a  les  sen- 
timents naturels  ;  et  on  n'y  est  ni  enfant ,  ni  mari ,  ni 
père  :  la  pudeur  même  est  ôtée  à  la  chasteté.  C'est 
par  ces  chemins  que  Sparte  est  menée  à  la  grandeur 
et  a  la  gloire  ;  mais  avec  une  telle  infaillibilité  de 
ses  institutions,  qu'on  n'obtenoit  rien  contre  elle  en 
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gagnant  des  batailles ,  si  on  ne  parvenoit  à  lui  ôter 
sa  police,  (i)     '  ^ 

La  Crète  et  la  Laconie  furent  gouvernées  par  ces 
lois.  Lacédémone  céda  la  dernière  aux  Macédoniens, 
et  la  Crète  (2)  fut  la  dernière  proie  des  Romains. 
Les  Samnites  eurent  ces  mêmes  institutions ,  et  elles 
furent  pour  ces  Romains  le  sujet  de  vingt -quatre 
triomphes.  (3) 

Cet  extraordinaire  que  Ton  voyoit  dans  les  insti- 
tutions de  la  Grèce,  nous  l'avons  vu  dans  la  lie  et  la 
corruption  de  nos  temps  modernes  (4).  Un  législa- 
teur honnête  homme  a  formé  un  peuple  où  la  pro- 
bité paroît  aussi  naturelle  que  la  bravoure  chez  les 
Spartiates.  M.  Penn  est  un  véritable  Lycurgue  :  et , 
quoique  le  premier  ait  eu  la  paix  pour  objet ,  comme 
Fautre  a  eu  la  guerre  ,  ils  se  ressemblent  dans  la 
voie  singulière  où  ils  ont  mis  leur  peuple ,  dans  l'as- 
cendant qu'ils  ont  eu  sur  des  hommes  libres ,  dans 
les  préjugés  qu'ils  ont  vaincus,  dans  les  passions  qu'ils 
ont  soumises. 

(i)  Philopœmen  contraignit  les  Lacédémoniens  d'aban-  - 
donner  la  manièfe  de  nourrir  leurs  enfants,  sachant  bien 
que,  sans  cela,  ils  auroient  toujours  une  âme  grande  et  le 
cœur  haut.  (Plutarque,  vie  de  Philopœmen. Voyez  Tite-Iive, 
livre  xxxviii.  ) 

(2)  £lle  défendit  pendant  trois  ans  ses  lois  et  sa  liberté. 
(Voyez  les  Livres  xcViii ,  xcix  etc  de  Tite-Live,  dans  Tépi- 
tome  de  Florus.)  Elle  fit  plus  de  résistance  que  les  plus  grands 
rois. 

(3)  Florus,  Livre  i ,  xvi. 

(4)  Infece  Romidi.  Cicéron.  ' 
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Le  Paraguay  peut  nous  fournir  un  autre  exemple. 
On  a  voulu  en  faire  un  crime  à  la  société  ,  qui  re- 
garde le  plaisir  de  commander  comme  le  seul  bien 
de  la  vie  :  mais  il  sera  toujours  beau  de  gouverner 
les  hommes  en  les  rendant  heureux,  (i) 

Il  est  glorieux  pour  elle  d'avoir  été  la  première 
qui  ait  montré  dans  ces  contrées  l'idée  de  la  reli- 
gion jointe  à  celle  de  l'humanité.  En  réparant  les 
dévastations  des  Espagnols  elle  a  commencé  à  gué- 
rir une  des  grandes  plaies  qu'ait  encore  reçues  le 
genre  humain. 

Un  sentiment  exquis  qu'a  cette  société  pour  tout 
ce  qu'elle  appelle  honneur  j  son  zèle  pour  une  reli- 
gion qui  humilie  bien  plus  ceux  qui  l'écoutent  que 
ceux  qui  la  prêchent ,  lui  ont  fait  entreprendre  de 
grandes  choses  ;  et  elle  y  a  réussi.  Elle  a  retiré  des 
bois  des  peuples  dispersés  ;  elle  leur  a  donné  une 
subsistance  assurée  ;  elle  les  a  vêtus  :  et  quand  elle 
li'auroit  fait  par  là  qu'augmenter  l'industrie  parmi 
les  hommes^  elle  auroit  beaucoup  fait. 

Ceux  qui  voudront  faire  des  institutions  pareilles 
établiront  la  communauté  de  biens  de  la  république 
de  Platon ,  ce  respect  qu'il  demandoit  pour  les  dieux , 
cette  séparation  d'avec  les  étrangers  pour  la  conser- 
vation des  mœurs ,  et  la  cité  faisant  le  commerce  et 
non  pas  les  citoyens':  ils  donneront  nos  arts  sans 
notre  luxe  ,  et  nos  besoins  sans  nos  désjrs. 

(i)  Les  Indiens  du  Paraguay  ne  dépendent  point  d'un 
seigneur  particulier,  ne  payent  qu'un  cinquième  des  tributs , 
et  ont  des  armes  à  feu  pour  se  défendre. 


LIVRE  IV,  CHAP.  VI.  Sg 

Ils  proscriront  l'argent ,  dont  l'effet  est  de  grossir 
la  fortune  des  hommes  au-delà  des  bornes  que  la 
nature  y  avoit  mises ,  d'apprendre  a  conserver  inu- 
tilement ce  qu'on  avoit  amasse  de  même,  de  multi- 
plier à  l'infini  les  désirs ,  et  de  suppléer  à  la  nature  ^ 
qui  nous  avoit  donné  des  moyens  très-bornés  d'ir- 
riter nos  passions,  et  de  nous  corrompre  les  uns  les 
autres. 

«  Les  Épidamniens  (i),  sentant  leurs  mœurs  se 
3»  corrompre  par  leur  communication  avec  les  bar* 
»  bares ,  élurent  un  magistrat  pour  faire  tous  les 
»  marchés  au  nom  de  la  cité  et  pour  la  cité.  »  Pour 
lors,  le  commerce  ne  corrompt  pas  la  constitution, 
et  la  constitution  ne  prive  pas  la  société  des  avan- 
tages du  commerce. 

CHAPITRE  VIL 

En  quel  cas  ces  institiUions  singulières  peuvent 
être  bonnes. 

Ces  sortes  d'institutions  peuvent  convenir  dans 
les  républiques ,  parce  que  la  vertu  politique  en  est 
le  principe  :  mais ,  pour  porter  à  l'honneur  dans  les 
monarchies,  ou  pour  inspirer  de  la  crainte  dans  les 
états  despotiques ,  il  ne  faut  pas  tant  de  soins. 

Elles  ne  peuvent  d'ailleurs  avoir  lieu  que  dans 
un  petit  état  (a) ,  où  Ton  peut  donner  une  éducation 

(i)  Plntarque,  Demande  des  choses  grecques, 
(%)  Comme  étoient  les  -villes  de  la  Grèce. 
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générale ,  et  élever  tout  un  peuple  comme  une  fa- 
mille. 

Les  lois  de  Minos ,  de  Lycurgue ,  et  de  Platon , 
supposent  une  attention  singulière  de  tous  les  ci- 
toyens les  uns  sur  les  autres.  On  ne  peut  se  pro- 
mettre cela  dans  la  confusion ,  dans  les  négligences , 
dans  l'étendue  des  affaires  d'un  grand  peuple. 

Il  faut ,  comme  on  l'a  dit ,  bannir  l'argent  dans 
ces  institutions.  Mais  ,  dans  les  grandes  sociétés,  le 
nombre,  la  variété,  l'embarras,  l'importance  des 
affaires ,  la  facilité  des  achats ,  la  lenteur  des  échan- 
ges, demandent  une  mesure  commune.  Pour  porter 
partout  sa  puissance ,  ou  la  défendre  partout,  il  faut 
avoir  ce  à  quoi  les  hommes  ont  attaché  partout  la 
puissance. 

CHAPITRE  VIIL 

Explication  cP un  paradoxe  des  anciens ^  par 
rapport  aux  mœurs. 

PoLT^,  le  judicieux  Polybe,  nous  dit  que  la 
musique  étoit  nécessaire  pour  adoucir  les  mœurs 
des  Arcades,  qui  habitoient  un  pays  où  l'air  est 
triste  et  froid  ;.  que  ceux  de  Cynète ,  qui  négligè- 
rent la  musique,  surpassèrent  en  cruauté  tous  les 
Grecs,  et  qu'il  n'y  a  point  de  ville  où  l'on  ait  vu 
tant  de  crimes.  Platon  ne  craint  point  de  dire  que 
l'on  ne  peut  faire  de  changement  dans  la  musique , 
qui  n'en  soit  un  dans  la  constitution  de  l'état. 
Aristote,  qui  semble  n'avoir  fait  sa  Politique  que 
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pour  opposer  ses  sentiments  à  ceux  de  Platon,  est 
pourtant  d'accord  avec  lui  touchant  la  puissance  de 
la  musique  sur  les  mœurs.  Théophraste,  Plutar- 
que  (i),  Strabon  (ti),  tous  les  anciens  ont  pensé  de 
même.  Ce  n'est  point  une  opinion  jetée  sans  ré- 
flexion; c'est  un  des  principes  de  leur  politique  (3)» 
C'est  ainsi  qu'ils  donnoient  des  lois,  c'est  ainsi  qu'ils 
vouloient  qu'on  gouvernât  les  cités. 

Je  crois  que  je  pourrois  expliquer  ceci.  Il  faut 
se  mettre  dans  l'esprit  que,  dans  les  villes  grecques, 
surtout  celles  qui  avoient  pour  principal  objet  la 
guerre,  tous  les  travaux  et  toutes  les  professions 
qui  pouvoient  conduire  à  gagner  de  l'argent  étoi'ent 
regardés  comme  indignes  d'un  homme  libre.  «  La 
ji  plupart  des  arts ,  dit  Xénophon  (4) ,  corrompent 
»  le  corps  de  ceux  qui  les  exercent  ;  ils  obligent  de 
»  s'asseoir  à  Tombre ,  ou  près  du  feu  :  on  n'a  de 
»  temps,  ni  pour  ses  amis,  ni  pour  la  république.» 
Ce  ne  fut  que  dans  la  corruption  de  quelques  dé- 
mocraties que   les  artisans    parvinrent  à  être  ci- 

(i)  Vie  de  Pélopidas. 

(2)  Liv.  I. 

(3)  Platon ,  Livre  iv  des  Lois ,  dit  quç  les  préfectures  de 
la  musique  et  de  la  gymnastique  sont  les  plus  importants 
emplois  de  la  cité;  et,  dans  sa  République,  Livre  jii,  Z)a- 
mon  vous  dira  y  dit-il,  quels  sont  les  sons  capables  tie  faire 
naùre  la  bassesse  de  l'âme  y  l'insolence  ^  et  les  vertus  con-^ 
traires, 

(4)  Livre  v.  Dits  mémorables.  * 

*  n  7  a  ici  une  erreur  :  cet  ouTrage  de  Xénophon  n*a  que  quatre  Livres. 
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toyens.  C'est  ce  qu'Aristote  (i)  nous  apprend;  et  il 
soutient  qu'une  bonne  république  ne  leur  donnera 
jamais  le  droit  de  cité.  (2) 

L'agriculture  étoit  encore  une  profession  ser- 
vile ,  et  ordinairement  c'étoit  quelque  peuple  vaincu 
qui  l'exerçoit  :  les  Ilotes,  chez  les  Lacédémoniens; 
les  Périéciens,  chez  les  Cretois;  les  Pénestes,  chez 
les  Thessaliens  ;  d'autres  (3)  peuples  esclaves ,  dans 
d'autres  républiques. 

Enfin  tout  bas  commerce  (4)  étoit  infâme  chez 
les  Grecs.  Il  auroit  fallu  qu'un  citoyen  eût  rendu  des 
services  à  un  esclave,  à  un  locataire ,  à  un  étranger: 
cette  idée  choquoit  l'esprit  de  la  liberté  grecque; 
aussi  Platon  (5)  veut-il,  dans  ses  Lois ^  qu'on  pu- 
nisse un  citoyen  qui  feroit  le  commerce. 

(i)  Politique,  Livre  m,  Chapitre  iv. 

(2)  Diophante,  dit  Aristote,  Politique,  Chap.  vu ,  établit 
autrefois  à  Athènes ,  que  les  artisans  seroient  esclaves  àxk 
public. 

(3)  Aussi  Platon  et  Aristote  veulent-ils  que  les  esclaves 
cultivent  les  terres.  (Lois,  Livre  vu;  Politiq. ,  Livre  vu, 
Chap.  X.  )  Il  est  vrai  que  Tagriculture  n'étoit  pas  partout 
exercée  par  des  esclaves  :  au  contraire ,  comme  dit  Aristote , 
les  meilleures  républiques  étoient  celles  ou  les  citoyens  s'y 
attachoient.  Mais  cela  n'arriva  que  par  la  corruption  des 
anciens  gouvernements,  devenus  démocratiques;  car,  dans 
les  premiers  temps ,  les  villes  de  Grèce  vivoieat  dans  l'aris- 
tocratie. 

(4)  Cauponado. 

(5)  Liv*  II. 
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On  étoit  donc  fort  embarrassé  dans  les  républi- 
ques grecques.  On  ne  vouloit  pas  que  les  citoyens 
travaillassent  au  commerce,  à  l'agriculture ,  ni  aux 
arts;  on  ne  vouloit  pas  non  plus  qu'ils  fussent 
oisifs  (i).  Ils  trou  voient  une  occupation  dans  les 
exercices  qui  dépendoient  de  la  gymnastique,  et 
dans  ceux  qui  avoient  du  rapport  à  la  guerre  (2). 
L'institution  ne  leur  en  donnoit  point  d'autres.  Il 
faut  donc  regarder  les  Grecs  comme  une  société 
d'athlètes  [et  de  combattants.  Or  ces  exercices,  si 
propres  à  faire  des  gens  durs  et  sauvages  (3), 
avoient  besoin  d'être  tempérés  par  d'autres  qui 
pussent  adoucir  les  mœurs.  La  musique,  qui  tient 
à  l'esprit  par  les  organes  du  corps ,  étoit  très-propre 
à  cela.  C'est  un  milieu  entre  les  exercices  du  corps 
qui  rendent  les  hommes  durs,  et  les  sciences  de 
spéculation  qui  les  rendent  sauvages.  On  ne  peut 
pas  dire  que  la  musique  inspirât  la  vertu  ;  cela  seroit 
inconcevable  :  mais  elle  empêchoit  l'effet  de  la  féro- 
cité de  l'institution,  et  faisoit  que  l'âme  avoit  dans 
l'éducation  une  part  qu'elle  n'y  auroit  point  eue* 

Je  suppose  qu'ify  ait  parmi  nous  une  société  de 
gens  si  passionnés  pour  la  chasse,  qu'ils  s'en  occu-* 

(1)  Aristote,  Politique ,  Livre  x. 

(a)  Ars  corporum  exercendorum  ^  gymnasHca;  variis  cer- 
taminibus  terendorum^pœdotrihica.  Aristote,  Polit. ,  Liv.  viii, 
Chapitre  m. 

(3)  Aristote  dit  que  les  enfants  des  Lacédémoniens ,  qui 
commençoient  ces  exercices  dès  Tâge  le  plus  tendre,  en 
contractoient  trop  de  férocité.  (Politique,  Liv,  viu ,  Chap.  iv.) 
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passent  uniquement;  il  est  sûr  qu  ils  en  contracte* 
roient  une  certaine  rudesse.  Si  ces  mêmes  gens  ve- 
noient  a  prendre  encore  du  goût  pour  la  musique , 
on  trouveroit  bientôt  de  la  différence  dans  leurs 
manières  et  dans  leurs  mœurs.  £n6n  les  exercices 
des  Grecs  n'excitoient  en  eux  qu'un  genre  de  pas* 
sions,  la  rudesse,  la  colère,  la  cruauté.  La  musique 
les  excite  toutes ,  et  peut  Êûre  sentir  à  Tâme  la  dou- 
ceur^ la  pitié,  la  tendresse,  le  doux  plaisir.  Nos 
auteurs  de  morale,  qui,  parmi  nous,  proscrivent 
si  fort  les  théâtres,  nous  font  assez  sentir  le  pouvoir 
que  la  musique  a  sur  nos  âmes. 

Si  à  la  société  dont  j'ai  parlé  on  ne  donnoit  que 
des  tambours  et  des  airs  de  trompette,  n'est-il  pas 
vrai  que  l'on  parviendroit  moins  à  son  but  que 
si  Ion  donnoit  une  musique  tendre  ?  Les  anciens 
avoient  donc  raison,  lorsque,  dans  certaines  cir- 
constances, ils  préféroient  pour  les  mœurs  un  mode 
à  nn  autre. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  choisir  la  musique  par 
préférence?  C'est  que,  de  tous  les  plaisirs  des  sens, 
il  n'y  en  a  aucun  qui  corrompe  moins  l'âme.  Nous 
rougissons  de  lire,  dans  Plutarque  (i),  que  les  Thé- 
bains,  pour  adoucir  les  mœurs  de  leurs  jeunes  gens, 
établirent  par  les  lois  un  amour  qui  devroit  être 
proscrit  par  toutes  les  nations  du  monde. 

f«  I  ■       Il         ■■  Il  I  „ ,  M 

(i)  Vie  de  Pélopidas. 


LIVRE    V> 


\ 


QUE    LES   LOIS    QUE    LE    LÉGISLATEUR    DONNE    DOIVENT 
ÊTRE  RELATIVES  AU  PRINCIPE  DU  GOUVERNEMENT. 


CHAPITRE  î. 
Idée  de  ce  Liçre. 

il  ous  venons  de  voir  que  les  lois  de  Téducation 
doivent  être  relatives  au  principe  de  chaque  gou^ 
vernement.  Celles  que  le  législateur  donne  à  toute 
la  société  sont  de  même.  Ce  rapport  des  lois  avec  ce 
principe  tend  tous  les  ressorts  du  gouvernement, 
et  ce  principe  en  reçoit  à  son  tour  une  nouvelle 
force.  C'est  ainsi  que,  dans  les  mouvements  physi- 
<[ues ,  l'action  est  toujours  suivie  d'une  réaction. 

Nous  allons  examiner  ce  rapport  dans  chaque 
gouvernement;  et  nous  commencerons  par  l'état 
républicain,  qui  a  la  vertu  pour  principe. 

CHAPITRE  IL  * 

'  Ce  que  c'est  que  la  vertu  dans  V état  politique. 

La  vertu,  dans  une  république,  est  une  chose 
très-simple  ;  c'est  l'amour  de  *  la  république  :  c'est 
un  sentiment,  et  non  une  suite  de  connoissances; 
le  dernier  homme  de  l'état  peut  avoir  ce  sentiment , 
comme  le  premier.  Quand  le  peuple  a  une  fois  de 

TOME    I.  5 
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et  de  leurs  fortunes.  Une  république  où  les  lois  au- 
ront formé  beaucoup  de  gens  médiocres,  composée 
de  gens  sages ,  se  gouvernera  sagement  ;  composé^ 
de  gens  heureux ,  elle  sera  très-*heureuse. 

CHAPITRE   IV. 

Comment  on  inspire  V amour  de  Végalité  et  de  la 
frugalité. 

L'amour  de  Inégalité  et  celui  de  la  frugalité  sont 
extrêmement  excités  par  l'égalité  et  la  frugalité 
mêmes ,  quand  on  vit  dans  line  société  ôii  lés  lois 
ont  établi  runé  et  l'autre. 

Dans  les  monarchies  et  lés  états  despotiques^  per- 
sonne n'aspire  à  l'égalité;  cela  ne  vient  pas  liiême 
dans  ridée  :  chacun  y  tend  à  la  supériorité.  Les  gens 
des  conditions  les  plus  basses  ne  désifent  d'en  sor«» 
tir  que  pour  être  les  maîtres  des  autres. 

Il  en  est  de  même  de  la  frugalité  :  pour  Taimer , 
il  faut  en  jouir.  Ce  ne  seront  point  ceux  qui  sont 
corrompus  par  les  délices  qui  aimeront  la  vie  fru- 
gale; et ,  si  cela  avoit  été  naturel  et  ordinaire ,  Alci-- 
biade  n'auroit  pas  fait  l'admiration  de  l'univers.  Ce 
ne  seront  pas  non  plus  ceux  qui  envient  ou  qui  ad- 
mirent le  luxe  des  autres  qui  aimeront  la  frugalité  : 
des  gens  qui  n'ont  devant  les  yeux  que  des  hommes 
riches,  ou  des  hommes  misérables  comme  eux,  dé- 
lestent leur  misère  sans  aimer  ou  connoître  ce  qui 
fait  le .  terme  de  la  misère. 
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C'est  donc  une  maxime  très- vraie  que ,  pour  que 
Ton  aime  Tégalité  et  la  frugalité  dans  une  répuw 
blique,  il  faut  que  les  lois  les  y  ai^nt  établies. 

CHAPITRP  Y. 

Comrnent  les  lois  établissent  f égalité  dans  la 
démocratie. 

Quelques  législateurs  anciens,  comme  Lycurgue 
et  Romulus,  partagèrent  également  les  terres.  Cela 
ne  pouvoit  avoir  lieu  quç  dans  la  fondation  d'une 
république  nouvelle  ;  ou  biep  lorsque  l'ancienne 
étoit  si  corrompue ,  et  les  esprits  dans  une  telle  dis'- 
position ,  que  les  pauvres  se  croyoient  obligés  de 
chercher,  et  les  riches  obligés  de  souffrir  un  pareil 
remède, 

Si ,  lorsque  le  législateur  fait  un  pareil  partage , 
il  ne  donne  pas  des  lois  pour  le  maintenir,  il  ne 
fait  qu'une  constitution  passagère  :  l'inégalité  en- 
trera par  le  côté  que  les  lois  n'auront  pas  défendu , 
et' la  république  sera  perdue. 

Il  faut  donc  que  l'on  règle ,  dans  cet  objet ,  les 
dots  des  femmes,  les  donations,  les  successions  ,  les 
testaments ,  enfin  toutes  les  manières  de  contracter. 
Car ,  s'il  étoit  permis  de  donner  son  bien  à  qui  on 
voudroit ,  et  comme  on  voudroit ,  chaque  volonté 
particulière  troubleroit  la  disposition  de  la  loi  fon- 
damentale. 

Solon ,  qui  permettoit  a  Athènes  de  laisser  son 
bien  à  qui  ou  vouloit  par  testament,  pourvu  qu'on 
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Pc^ur  Hiaîntenir  ce  partage  des  terres  dans  la  dé^ 
mocratie,  c'étoit  une  bonne  loi  que  celle  qui  vouloir 
qu'un  père  qui  avoit  plusieurs  enfants  en  choi»t 
un  pour  succéder  à  sa  portion  (i),  et  donnât  les 
autres  en  adoption  à  quelqu'un  qui  n'eût  point  d'en* 
^  fants ,  afin  que  le  nombre  des  citoyens  pût  toujours 
se*mainlenir  égal  à  celui  des  partages. 

Phaléas  de  Chalcédoine  (2)  avoit  imaginé  une 
façon  de  rendre  égales  les  fortunes,  dans  une  répu- 
blique ou  elles  ne  l'éloient  pas.  Il  vouloit  que  les 
riches  donnassent  des  dots  aux  pauvres,  et  n'en 
reçussent  pas  ;  et  que  les  pauvres  reçussent  de  l'ar- 
gent pour  leurs  fîUes ,  et  n'en  donnassent  pas.  Mais 
je  ne  sache  point  qu'aucune  république  se  soit  accom*- 
modée  d'un  règlement  pareil.  Il  met  les  citoyens 
sous  des  conditions  dont  les  différences  sont  si  firap^ 
pantes ,  qu'ils  haîroient  cette  égalité  même  que  l'on 
chercfaeroit  a  introduire.  Il  est  bon  quelquefois  que 
les  lois  ne  paroissent  pas  aller  si  directement  au  but 
qu'elles  se  proposent. 

Qvioique  dans  la  démocratie  l'égalité  réelle  soit 
l'âme  de  l'état,  cependant  elle  est  si  difficile  a  éta- 
blir ^qu'une  exactitude  extrême  à  cet  égard  ne  con* 
viendrpit  pas  toujours.  Il  suffit  que  l'on  établisse  un 
cens  (3)  qui  réduise  ou'  fixe  les  différences  à  un  cer- 
tain point  ;  après  quoi ,  c'est  à  des  lois  particulières 

(1)  Platon  fait  une  pareille  loi,  livre  m  des  Lois. 

(a)  Aristote  y  Politique,  liTre  xi ,  Chapitre  vm 

(3)  Solon  fit  quatre  classes  :  la  première ,  de  ceux   qui 
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à  4galiser ,  pour  ainsi  dire ,  les  inégalités ,  par  les 
charges  qu'elles  imposent  aux  riches ,  et  le  soulage- 
ment qu  elles  accordent  aux  pauvres.  Il  n  y  a  que 
les  richesses  médiocres  qui  puissent  donner  ou  souf- 
frir/ces  sortes  de  compensations  ;  car,  pour  les  for- 
tunes immodérées ,  tout  ce  qu'on  ne  leur  accorde 
pas  de  puissance  et  d'honneur ,  elles  le  regardent 
comme  une  injure. 

Toute  inégalité  dans  la  démocratie  doit  être  tirée 
de  la  nature  de  la  démocratie ,  et  du  principe  même 
de  l'égalité.  Par  exemple,  on  y  peut  craindre  que 
des  gens  qui  auroient  besoin  d'un  travail  continuel 
pour  vivre  ne  fussent  trop  appauvris  par  une  magis* 
trature,  ou  qu'ils  n'en  négligeassent  les  fonctions; 
que  des  artisans  ne  s'enorgueillissent  ;  que  des  af-^ 
franchis  trop  nombreux  ne  devinssent  plus  puissants 
que  les  anciens  citoyens.  Dans  ces  cas,  l'égalité  en- 
tre les  citoyens  (i)  peut  être  ôtée  dans  la  démocra- 
tie pour  l'utilité  de  la  démocratie.  Mais  ce  n?est  ' 
qu'une  égalité  apparente  que  l'on  ôte  :  car  un  homme 
ruiné  par  une  magistrature  seroit  dans  une  pire  con- 
dition que  les  autres  citoyens;  et  ce  même  homme , 
qui  seroit  obligé  d'en  négliger  les  fonctions,  met- 

avoient  cinq  cents  mines  de  revenu ,  tant  en. grains  qu'en 
fruits  liquides  ;  la  seconde ,  de  ceux  qui  en  avoient  trois  cents , 
et  pouvoient  entretenir  un  cheval  ;  la  troisième ,  de  ceux  qui 
n'en  avoient  que  deux  cents;  la  quatrième,  de  tous  ceux 
qui  vivoîent  de  leurs  bra8.(Pkitarque9  ^ie  de  Solon.) 
(i)  Solou  exclut  des  charges  tous  ceux  du  quatrième  cens. 
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troit  les  autres  citoyens  dans  une  condition  pire  que 

la  sienne  ;  et  ainsi  du  reste. 

CHAPITRE  VL 

Comment  les  lois  dowent  entretenir  lafrmgciliti 
dans  la  démocratie. 

Il  ne  suffit  pas ,  dans  une  bonne  démocratie  ,  que 
les  portions  de  terre  soient  égales  ;  il  fejut  qu'elles 
soient  petites ,  comme  chez  les  Romains,  ce  A  Dieu  ne 
»  plaise,  disoit  Curius  à  ses  soldats  (i),  qu'un  ci- 
»  toyen  estime  peu  dç  terre  ce  qui  est  suffisant  pour 
»  nourrir  un  homme  !  » 

Comme  l'égalité  des  fortunes  entretient  la  fruga- 
lité, la  frugalité  maintient  Tégalité  des  fortunes. 
Ces  choses,  quoique  différentes,  sont  telles  qu'elles 
ne  peuvent  subsister  l'Une  sans  l'autre;  chacune 
d'elles  est  la  cause  et  l'effet  ;  si  l'une  se  retire  de  la 
démocratie,  l's^utre  la  suit  toujours. 

Il  est  vrai  que ,  lorsque  la  démocratie  est  fondée 
sur  le  commerce,  il  peut  fort  bien  arriver  que  des 
particuliers  y  aient  de  grandes  richesses ,  et  que 
les  mœurs  n'y  soient  pas  corrompues.  C'est  que  l'es- 
prit de  commerce  entraîne  avec  soi  celui  de  fruga- 
lité ,  d'économie ,  de  modération ,  de  travail ,  de  sa- 
gesse ,  de  tranquillité,  d'ordre,  et  de  règle.  Ainsi, 

(i)Il$  demandoient  une  plus  grande  portion  de  la  terre 
conquise.  (Plutarcpie,  OEuyres  morales^  Fies  des  ancien^ 
rois  et  capitaines,  ) 
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tandis  que  cet  esprit  subsiâte,  les  richesses  qu'il 
produit  n'ont  aucun  mauvais  effet.  Le  mal  arrive  lors- 
que l'excès  des  richesses  détruit  cet  esprit  de  com- 
merce :  on  voit  tout  à  coup  naître  les  désordres  de 
l'inégalité ,  qui  ne  s'étoient  pas  encore  fait  sentir. 

Pour  maintenir  l'esprit  de  commerce  ,  il  faut  que 
les  principaux  citoyens  le  fassent  eux-mêmes  ;  que 
cet  esprit  règne  seul ,  et  ne  soit  point  croisé  par 
un  autre;  que  toutes  les  lois  le  favorisent;  que  ces 
mêmes  lois,  par  leurs  dispositions,  divisant  les  for- 
tunes à  mesure  que  le  commerce  les  grossit,  mettent 
chaque  citoyen  pauvre  dans  une  assez  grande  ai- 
sance pour  pouvoir  travailler  comme  les  autres  ,  et 
chaque  citoyen  riche  dans  une  telle  médiocrité  qu'il 
ait  besoin  de  son  trarvail  pour  conserver  ou  pour 
acquérir. 

C'est  une  très -bonne  loi  dans  Une  république 
commer^nte  que  celle  qui  donne  à  tous  les  enfants 
une  portion  égale  dans  la  successiofli  des  pères.  Il 
se  trouve  par  là  que,  quelque  fortune  que  le  père 
ait  faite,  ses  enfants,  toujours  moins  riches  que  lui , 
sont  portés  à  fuir  le  luxe ,  et  a  travailler  comme  lui. 
Je  ne  parle  que  des  républiques  commerçantes  ;  car , 
pour  celles  qui  ne  le  sont  pas ,  le  législateur  a  bien 
d'autres  règlements  à  faire,  (i) 

11  y  avoit ,  dans  la  Grèce ,  deux  sortes  de  répu- 
bliques :  les  unes  étoient  militaires ,  comme  Lacé^ 
démone;  d'autres  étoient   commerçantes,  comme 

(i)  On  y  doit  borner  beaucoup  les  dots  des  femmes. 
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Athènes.  Dans  les  i^nes ,  on  vouloit  que  les  citoyens 
fussent  oisifs;  daqs  les  autres,  on  cherchoit  à  donner 
de  Tamour  pour  le  travail.  Solon  fit  un  crime  de  Toi- 
siveté ,  et  voulut  que  chaque  cit03«en  rendît  compte 
de  la  manière  dont  il  gagnoit  sa  vie.  En  effet ,  dans 
une  bonne  démocratie ,  où  Ton  ne  doit  dépenser  que 
pour  le  nécessaire,  chacun  dpit  l'avoir;  car,  de  qui 
le  recevraitron  ? 

CHAPITRE  VII, 

ydutres  moyens  de  favoriser  le  principe  de  la 
démocratie. 

On  ne  peut  pas  établir  un  partage  ég^  des  terres 
dans  toutes  les  démocraties.  li  y  a  des  circonstances 
où  un'  tel  arrangement  seroit  impraticable ,  dange* 
reux ,  et  cho({Mcroit  même  la  constitution.  On  n'est 
pas  toujours  obligé  de  /prendre  les  voies  extrêmes. 
3i  Von  voit,  dfins  une  démocrpitie,  que  ce  partage, 
qui  doit  maintenir  les  mœurs,  n'y  opnvienne  pas, 
il  faut  avof r  recours  a  d'autres  moyens. 

Si  Ton  établit  un  corps  fixe  qui  soit  par  lui-même 
la  règle  des  mœurs ,  un  sénat  où  l'âgie ,  la  vertu , 
la  gravité' ,  les  services ,  donnent  entrée  ;  les  séna-> 
teurs ,  exposés  à  la  vue  du  peuple  comme  les  simu- 
lacres des  dieux ,  inspireront  des  sentiments  qui  se  •< 
ront  portés  dans  le  sein  de  toutes  les  familles. 

Il  faut  surtout  que  ce  sénat  s'attache  aux  insti- 
tutions anciennes ,  et  fasse  en  sorte  que  le  peuple  et 
les  magistrats  n^  s'çn  départent  jamais. 
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Il  y  a  beaucoup  à  gagner,  en  fait  de  mœurs,  à 
garder  les  coutumes  anciennes.  Gomme  les  peuples 
corrampus  font  rarement  de  grandes  choses;  qu'ils 
n'ont  guère  étaMi  de  sociétés  /  fondé  de  villes, 
donné  de  lois  ;  et  qu'au  contraire  ceux  qui  avoient 
des  mœurs  simples  et  austères  ont  fait  la  plupart 
des  établissements  ^  rappeler  les  hommes  aux  maxi- 
mes anciennes ,  c'eit  ordinairement  les  ramener  à 
la  vertu. 

De  plus ,  s'il  y  a  eu  quelque  révolution  et  que 
l'on  ait  donné  à  Tétat  une  forme  nouvelle  ,  cela  n'a 
guère  pu  se  faire  qu'avec  des  peines  et  des  travaux 
infinis ,  et  rarement  avec  l'oisiveté  et  des  mœurs  cor* 
rompues.  Ceux  mêmes  qui  ont  fait  la  révolution  ont 
voulu  la  faire  goûter^  et  ils  n'ont  guère  pu  y  réussir 
que  pàï"  de  bonnes  lois.  Les  institutions  anciennes 
sont  donc  ordinairement  des  corrections  ;  et  les 
nouvelles,  des  abus.  Dans  le  cours  d'un  long  gou- 
vernement ,  on  va  au  mal  par  une  pente  insensible , 
et  on  ne  remonte  au  bien  que  par  un  effort. 

On  a  douté  si  les  membres  du  sénat  dont  nous 
parlons  doivwt  être  à  vie,  ou  choisis  pour  un 
temps.  Sans  doute  qu'ils  doivent  être  choisis  pour 
la  vie  comme  cela  se  pratiquoit  a  Rome  (1)9  à  La* 
cédémone  (3) ,  et  à  Athènes  même.  Car  il  ne  faut  pas 

(i)  Les  magistrats  y  étoient  annuels ,  et  les  sénateurs  pour 
la  vie. 

(2)Lycurgue,  dit  Xénophon,  de  RepuhL  Laced,,  voulut 
«  qu'on  élût  les  sénateurs  parmi  les  vieillards ,  pour  qu'ils 
9  ne  se  négligeassent  pas,  même  à  la  fin  de  la  vie  :  et^  eti  les 
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confondre  ce  qu'on  appeloit  le  sénat  à  Athènes  ,  qui 
étoit  un  corps  qui  changeoit  tous  les  trois  mois  , 
avec  Taréopag^,  dont  les  membres  étoient  établis 
pour  la  vie  comme  des  modèles  p«rpétiiels. 

Maxime  générale  :  dans  un  sénat  fait  pour  être  la 
règle ,  et ,  pour  ainsi  dire ,  le  dépit  des  mœurs ,  les 
sénateurs  doivent  être  élus  pour  la  vie  ;  dans  un  sénat 
&it  pdur  préparer  les  affaires ,  Ifs  sénateurs  peuvent 
changer. 

L'esprit,  dit  Aristote,  vieillit  comme  le  corps. 
Cette  réflexion  n'est  bonne  qu'à  l'égard  d'un  mpgôs- 
trat  unique,  et  ne  peut  être  appliquée  à  une  assem- 
blée  de  sénateurs. 

Outre  l'aréopage,  il  y  ^voit  à  Athènes  des  gardiens 
des  mœurs  ,  et  des  gardiens  des  lois  (i).  A  Lacédé* 
mone ,  tous  les  vieillards  étoient  censeurs.  A  Rome , 
deux  magistrats  particuliers  avoient  la  censure. 
Comme  le  sénat  veille  sur  le  peuple ,  il  faut  que  des 
censeurs  aient  les  yeux  sur  le  peuple  et  sur  le  sénat. 
Il  faut  qu'ils  rétablissent  dans  la  république  tout  ce 
qui  a  été  corrompu;  qu'ils  notent  la  tiédeur,  jugent 
les  négligences,  et  corrigent  les  fautes,  comme  les 
lois  punissent  les  crimes. 

La  loi  romaine  qui  vouloit  que  l'accusation  de 
l'adultère  fût  publique ,  étoît  admirable  pour  main- 


»  établissant  juges  du  courage  des  jeunes  gens ,  il  a  rendu 
»  la  vieillesse  de  ceux-là  plus  honorable  que  la  force  de 
»  ceux-ci.  » 

(i)  L'aréopage  lui-même  étoit  soumis  à  la  censure. 
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tenir  la  pureté  des  mœurs:  elle  intimidoitles  femmes; 
elle  intimîdoit  aussi  ceux  qui  dévoient  veiller  sur 
elles. 

Rien  ne  maintient  plus  les  mœurs  qu'une  extrême 
subordination  des  jeunes  gens  envers  les  vieil- 
lards. Les  uns  et  les  autres  seront  contenus  ,  ceux- 
là  par  le  respect  qu'ils  auront  pour  les  vieillards , 
H  cei^x-ci  par  le  respect  qu'ils  auront  pour  eux- 
mêmes. 

Rien  ne  donne  plus-de  force  aux  lois  que  la  su- 
bordination extrême  des  citoyens  aux  magistrats. 
u  La  grande  diHerence  que  Lycurgue  a  mise  entre 
B  Lacëdémone  et  le$  autres  cités,  ditXénophon  (1), 
»  consiste  en  ce  qu'il  a  surtout  fait  que  les  citoyens 
)»  obéissent  aux  lois  :  ils  courent  lorsque  le  magistrat 
D  leà  appelle.  Mais  à  Athènes  un  homme  riche  seroit 
»  au  désespoir  que  l'on  crût  qu'il  dépendît  du  ma- 
»  gistrat.  » 

L'autorité  paternelle  est  encore  très-utile  pour 
maintenir  les  mœurs.  Nous  avons  déjà  dit  que ,  dans 
une  république ,  il  n'y  a  pas  une  force  si  réprimante 
que  dans  les  autres  gouvernements.  Il  faut  donc  que 
les  lois  cherchent  à  y  suppléer  :  elles  le  font  par  Tau- 
torité  paternelle. 

A  Rome,  les  pères  avoient  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  leurs  enfants  (2).  A  Lacédémone ,  chaque  père 
avoit  droit  de  corriger  l'enfant  d'un  autre. 

(i)  République  de  Lacédémone. 

(2)  On  peut  voir  dans  THistoire  Romaine,  avec  quel  avan- 
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La  puissance  paternelle  se  perdit  à  Rome  avec  la- 
république.  Dans  les  monarchies,  où  Ton  n'a  que 
faire  de  mœurs  si  pures ,  on  veut  que  chacun  vive 
sous  la  puissance  des  magistrats. 

Les  lois  de  Rome  qui  avoient  accoutumé  les  jeunes 
gens  à  la  dépendance ,  établirent  une  longue  mino- 
rité. Peut-être  avons-nous  eu  tort  de  prendre  cet 
usage  :  dans  une  monarchie  on  n'a  pas  besoin  dç 
tant  de  contrainte. 

Cette  même  subordination  dans  la  république  y 
pourroit  demander  que  le  père  restât  pendant  sa  vie 
le  maître  des  biens  de  ses  enfants  ,  comme  il  fut 
réglé  à  Rome.  Mais  cela  n'est  pas  de  l'esprit  de  la 
monarchie. 

CHAPITRE  VltL 

Cofnmént  tes  lois  dowent  se  rappoHer  au  principe 
du  gouvernement  dans  t aristocratie. 

Si  dans  laristocratie  le  peuple  est  vertueux  y  on 
y  jouira  à  peu  près  du  bonheur  du  gouvernement 
populaire ,  et  l'état  deviendra  puissant.  Mais,  comme 
il  est  rare  que  là  où  les  fortunes  des  hommes  sont 
si  inégales  il  y  ait  beaucoup  de  vertu ,  il  faut  que 
les  lois  tendent  à  donner,  autant  qu'elles  peuvent , 

tage  pour  la  république  on  se  servit  de  cette  puissance.  Je 
ne  parlerai  que  du  temps  de  la  plus  grande  corruption. 
Aulus  Fulvius  s'étoit  mis  en  chemin  pour  aller  trouver 
Calilina  ;  son  père  le  rappela  y  et  le  fit  mourir.  (  Salluste ,  de 
Bello  Catil.  xxxJX.  )  Plusieurs  autres  citoyens  firent  de 
même,  (  Dion ,  Livre  xxxvii.  ) 
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un  esprit  de  moderalion,  et  cherchent  à  rétablir 
cette  égalité  que  la  constitution  de  l'état  ôte  néces^ 
sairement. 

,  L'esprit  de  modération  est  ce  qu'on  appelle  la 
yertu  dans  l'aristocratie  ;  il  y  tient  la  place  de  l'esprit 
d'égalité  dans  l'état  populaire. 

Si  le  faste  et  la  splendeur  qui  environnent  les  rois 
font  une  partie  de  leur  puissance^  la  modestie  et  la 
simplicité  des  maniières  font  la  force  des  nobles  aristo- 
cratiques (i)  .  Quand  ils  n'affectent  aucune  distinc- 
tion, quand  ils  se  confondent  avec  le  peuple ,  quand 
ils  sont  vêtus  comme  lui ,  quand  ils  lui  font  partager 
tous  leurs  plaisirs,  il  oublie  sa  filHblesse. 

Chaque  gouvernement  a  sa  nature  et  son  prin-^ 
cipe.  Il  ne  faut  donc  pas  que  Taristôcratie  prenne 
la  nature  et  le  principe  de  la  monarchie  ;  ce  qui  arrî- 
veroit ,  si  les  nobles  avoient  quelques  prérogatives 
personnelles  et  particulières^  distinctes  de  celles  de 
leur  corps.  Les  privilège?  doivent  être  pour  le  sénat  ^ 
et  le  simple  respect  pour  les  sénateurs. 

Il  y  a  deux  sources  principales  de  désordres  dans 
les  états  aristocratiques  :  l'inégalité  extrême  entre 
ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont  gouvernés  ;  et 


(t) De  nos  jours,  les  Vénitiens,  qui,  à  bien  des  égards, 
se  sont  conduits  très-sagement,  décidèrent,  sur  une  dispute 
entre  un  noble  vénitien  et  un  gentilhomme  de  Terre-Ferme 
pour  une  préséance  dans  une  église,  que,  hors  de  Venise, 
un  noble  vénitien  n'avoit  point  de  pr«éminence  sur  un  autre 
citoyen.  « 

TOME    I.  6 
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la  même  inégalité  entre  les  différents  membres  du 
corps  qui  gouverne.  De  ces  deux  inégalités  résultent 
des  haines  et  des  jalousies  que  les  lois  doivent  pré- 
venir ou  arrêter. 

La  première  inégalité  âe  trouve  principalement 
lorsque  les  privilèges  des  principaux  ne  sont  hono- 
rables qu#  parce  qu'ils  sont  honteux  au  peuple.  Telle 
fut  à  Rome  la  loi  qui  défendoit  aux  patriciens  de 
s'unir  par  mariage  aux  plébéiens  (i);  ce  qui  n'avoit 
d'autre  effet  que  de  rendre ,  d'un  côté ,  les  patriciens 
plus  superbes ,  et  de  l'autre ,  plus  odieux.  Il  faut 
voir  les  avantages  qu'en  tirèrent  les  tribuns  dans 
leurs  harangues.    • 

Cette  inégalité  se  trouvera  encore ,  si  la  condition 
des  citoyens  est  différente  par  rapport  aux  subsides  ; 
ce  qui  arrive  de  quatre  manières  :  lorsque  les  nobles 
ce  donnent  le  privilège  de  n'en  point  payer  ;  lors- 
qu'ils font  des  fraudes  pour  s'en  exempter  (2)  ;  lors- 
qu'ils les  appellent  à  eux ,  sous  prétexte  de  rétribu- 
tions ou  d'appointements  pour  les  emplois  qu'ils 
exercent;  enfin  quand  ils  rendent  le  peuple-  tribu- 
taire ,  et  se  partagent  les  impôts  qu  ils  lèvent  sur 
eux.  Ce  dernier  cas  est  rare  ;  une  aristocratie ,  en  cas 
pareil ,  est  le  plus  dur  de  tous  les  gouvernements. 

Pendant  que  Rome  inclina  vers  Faristocratie  ,  elle 

(i)  Elle  fut  mise  par  les  décemvirs  dans  les  deux  dernières 
tables.  (Voyez  Denys  d'Halicamasse ,  Livre  x.  ) 

(2)  Comme  dans  quelques  aristocraties  de  nos  jours.  Rieu 
n'affoiblit  tant  l'état. 
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évita  très-bieii  ces  inconvénients.  Les  magistrats  ne 
tiroient  jamais  d'appointements  de  leur  magistra- 
ture. Les  principaux  de  la  république  furent  taxés 
comme  les  autres  ;  ils  le  furent  même  plus ,  et  quel- 
quefois ils  le  furent  seuls.  Enfin ,  bien  loin  de  se 
partager  les  revenus  de  l'état,  tout  ce  qu'ils  purent 
tirer  du  trésor  public,  tout  ce  que  la  fortune  leur 
envoya  de  richesses ,  ils  le  distribuèrent  au  peuple 
pour  se  faire  pardonner  leurs  honneurs,  (i) 

C'est  une  maxime  fondamentale,  qu'autant  que 
les  distributions  faites  au  peuple  ont  de  pernicieux 
effets  dans  la  démocratie,  autant  en  ont -elles  de 
bons  dans  le  gouvernement  aristocratique.  Les  pre- 
mières font  perdre  l'esprit  de  citoyen ,  les  autres  y 
ramènent. 

Si  Ton  ne  distribue  point  les  revenus  au  peuple , 
il  faut  lui  fiiire  voir  qu'ils  sont  bien  administrés  : 
les  lui  montrer,  c'est  en  quelque  manière  l'en  faire 
jouir.  Cette  chaîne  d'or  que  Ton  tendoit  à  Venise, 
les  richesses  que  l'on  portoit  à  Rome  dans  les  triom- 
phes ,  les  trésors  que  l'on  gardoit  dans  le  temple 
de  Saturne ,  étoient  véritablement  les  richesses  du 
peuple. 

Il  est  surtout  essentiel ,  dans  l'aristocratie ,  que 
les  nobles  ne  lèvent  pas  les  tributs.  Le  premier 
ordre  de  l'état  ne  s'en  mêloit  point  à'  Rome  :  on  en 
chargea  le  second  ;  et  cela  même  eut  dans  la  suite 

(i)  Voyez,  dans  Strabon,  livre  xxv,  comment  les  Rho- 
diens  se  conduisirent  à  cet  égard. 
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de  grands  inconvénients.  Dans  une  aristocratie  où 
les  nobles lèveroient  les  tributs,  tous  les  particuliers 
seroient  à  la  discrétion  des  gens  d'affaires  ;  il  n'y 
auroit  point  de  tribunal  supérieur  qui  les  corrigeât. 
Ceux  d'entre  eux  préposés  pour  ôter  les  abus  aime- 
roient  mieux  jouir  des  abus.  Les  nobles  seroient 
comme  les  princes  des  états  despotiques ,  qui  con- 
fisquent les  biens  de  qui  il  leur  plait. 

Bientôt  les  profits  qu'on  y  feroit  seroient  regardés 
comme  un  patrimoine  que  l'avarice  étendroit  a  sa 
fantaisie.  On  feroit  tomber  les  fermes ,  on  réduiroit 
à  rien  les  revenus  publics.  C'est  par  là  que  quel- 
ques états  y  sans  avoir  reçu  d'échec  qu'on  puisse 
remarquer,  tombent  dans  une  foiblesse  dont  les 
voisins  sont  surpris  ,  et  qui  étonne  les  citoyens 
mêmes. 

Il  faut  que  les  lois  leur  défendent  aussi  le  com- 
merce :  des  marchands  si  accrédités  feroient  toutes 
sortes  de  monopoles.  Le  commerce  est  la  profession 
des  gens  égaux  :  et ,  parmi  les  états  despotiques  , 
les  plus  misérables  sont  ceux  où  le  prince  est  mar* 
chand. 

Les  lois  de  Venise  (i)  défendent  aux  nobles  le 
commerce  ,  qui  pourroit  leur  donner ,  même  inno« 
cemment ,  des  richesses  exorbitantes. 


(i)  Amelot  de  La  Houssaye ,  du  Gouvernement  de  Venise, 
partie  m.  La  loi  Claudia  défendoit  aux  sénateurs  d'avoir  en 
mer  aucun  vaisseau  qui  tint  plus  de  quarante  muids.  (Tit&- 
Live,  Livre  xxi.) 
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Les  lois  doivent  employer  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  que  les  nobles  rendent  justice  au  peu- 
ple. Si  elles  n'ont  point  établi  un  tribun ,  il  faut 
qu'elles  soient  un  tribun  elles-mêmes. 

Toute  sorte  d'asile  contre  l'exécution  des  lois  perd 
l'aristocratie  ;  et  la  tyrannie  en  est  tout  près. 

Elles  doivent  mortifier,  dans  tous  les  temps  ,  l'or- 
gueil de  la  domination.  Il  faut  qu'il  y  ait,  pour  un 
temps  ou  pour  toujours ,  un  magistrat  qui  fasse 
trembler  les  nobles ,  comme  les  ephores  à  Lacédé--' 
mone ,  et  les  inquisiteurs  d'état  à  Veçise  ;  magis- 
tratures qui  ne  sont  soumises  à  aucunes  formalités. 
Ce  gouvernement  a  besoin  de  ressorts  bien  violents. 
Une  bouche  de  pierre  (i)  s'ouvre  à  tout  délateur 
a  Venise  ;  vous  diriez  que  c'est  celle  de  la  tyrannie. 

Ces  magistratures  tyranniques ,  dans  Paristocra- 
tie  ,  ont  du  rapport  à  la  censure  de  la  démocratie , 
qui ,  par  sa  nature ,  n'est  pas  moins  indépendante* 
En  effet ,  les  censeurs  ne  doivent  point  être  recher- 
chés sur  les  choses  qu'ils  ont  faites  pendant  leur 
censure  ;  il  faut  leur  donner  de  la  confiance ,  jamais 
du  découragement.  Les  Romains  étoient  admirables; 
on  pouvoit  faire  rendre  à  tous  les  magistrats  (2)  rai- 
son de  leur  conduite ,  excepté  aux  censeurs.  Ci) 

(1)  hest  délateurs  y  jettent  leurs  billets. 

(2)  Voyez  Tite-Live,  Livre  xlix.  Un  censeur  ne  pouvoit 
pas  même  être  troublé  par  un  censeur  :  chacun  faisoit  sa 
note  sans  prendre  Tavis  de  son  collègue;  et,  quand  on  ût 
^.utrement ,  la  censure  fut ,  pour  ainsi  dire ,  renversée. 

(3)  A  Athènes  y  les  logistes,  qui  faisoient  rendre  compte 
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Deux  choses  sont  pernicieuses  dans  Taristocratie; 
la  pauvreté  extrême  des  nobles,  et  leurs  richesses 
exorbitantes.  Pour  prévenir  leur  pauvreté ,  il  faut 
surtout  les  obliger  de  bonne  heure  a  payer  leurs 
dettes.  Pour  modérer  leurs  richesses^  il  faut  des 
dispositions  sages  et  insensibles;  non  pas  des  con- 
fiscations, des  lois  agraires,  des  abolitions  de  dettes, 
qui  font  des  maux  infinis. 

Les  lois  doivent  ôter  le  droit  d'aînesse  entre  les 
nobles  (i);  afin  que,  par  le  partage  continuel  des 
successions  y  les  fortunes  se  remettent  toujours  dans 
régalité. 

Il  ne  faut  point  de  substitutions,  de  retraits  li- 
gnagers,  de  majorais,  d'adoptions.  Tous  les  moyens 
inventés  pour  perpétuer  la  grandeur  des  familles 
dans  les  états  monarchiques  ne  sauroient  être  d'usage 
dans  l'aristocratie.  (2) 

Quand  les  lois  ont  égalisé  les  familles  il  leur  resie 
à  maintenir  l'union  entre  elles.  Les  différends  des 
nobles  doivent  être  •  promptement  décidés  :  sans 
cela,  les  contestations  entre  les  personnes  devien- 
nent des  contestations  entre  les  familles.  Des  arbi- 
tres peuvent  terminer  les  procès,  ou  les  empêcher 
de  naître. 

à  tons  les  magistrats ,  ne  rendoient  point  compte  eux-mêmes. 

(i)  Cela  est  ainsi  établi  à  Venise.  (Amelot  de  LaHoussaye, 
pages  3o  et  3 1 .  ) 

(2)  Il  semble  que  Tobjet  de  quelques  aristocraties  soit 
moins  de  maintenir  Tétat  que  ce  qu'elles  appellent  leur 
noblesse. 
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Enfin  il  ne  faut  point  que  les  lois  fairoHî^nt  les 
distinctions  que  la  vanité  met  entre  les  familles, 
sous  prétexte  qu'elles  sont  plus  nobles  ou  plus  an- 
ciennes :  cela  doit  être  mis  au  rang  des  petitesses 
des  particuliers. 

On  n'a  qu'a  jeter  les  yeux  sur  Lacédémone ,  on 
verra  comment  les  ophores  surent  mortifier  les  foi-» 
blesses  des  rois,  celles  des  grands ,  et  celles  du 
peuple. 

CHAPITRE  IX. 

Comment  les  lois  sont  relatives  a  leur  principe 
dans  la  monarchie. 

L'aowNEUR  étant  le  principe  de  ce  gouverne- 
ment, les  lois  doivent  s'y  rapporter. 

Il  faut  qu'elles  y  travaillent  à  soutenir  cette  no- 
blesse ,  dont  l'honneur  est  pour  ainsi  dire  l'enfant 
et  le  père. 

Il  faut  qu'elles  la  rendent  héréditaire  ;  non  pas 
pour  être  le  terme  entre  le  pouvoir  du  prince  et  la 
foiblesse  du  peuple,  mais  le  lien  de  tous  les  deux. 

Les  substitutions,  qui  conservent  les  biens  dans 
les  familles,  seront  très-utiles  dans  ce  gouverne- 
ment, quoiqu'elles  ne  conviennent  pas  dans  les 
autres^ 

Le  retrait  lignager  rendra  aux  familles  nobles  les 
terres  que  la  prodigalité  d'un  parent  aura  aliénées. 

Les  terres  nobles  auront  des  privilèges,  comme 
les  personnes.  Pn  ne  peut  pas  séparer  la  dignité  du 
monarque  de  celle  du  royaume  ;  on  ne  peut  guère 
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séparer  non  plus  la  dignité  du  noble  de  celle  de 

son  fief. 

Ibutes  ces  prérogatives  seront  particulières  à  la 
noblesse ,  et  ne  passeront  point  au  peuple ,  si  Ton 
ne  veut  choquer  Iç  principe  du  gouvernement,  si 
Ton  ne  veut  diminuer  la  force  de  la  noblesse  et 
^elle  du  peuple. 

Les  substitutions  gênent  le  commerce;  le  retrait 
lignager  fait  une  infinité  de  procès  nécessaires;  et 
tous  les  fonds  du  royaume  vendus  sont  au  moins, 
en  quelque  façon,  sans  maître  pendant  un  an.  Des 
prérogatives  attachées  à  des  fiefs  donnent  un  pou- 
voir très  à  charge  à  ceux  qui  les  souffrent.  Ce  sont 
des  inconvénients  particuliers  de  la  noblesse,  qui 
disparoissent  devant  Tutilité  générale  qu'elle  pro- 
cure. Mais,  quand  on  les  communique  au  peuple, 
on  choque  inutilement  tous  les  principes. 

On  peut,  dans  les  monarchies,  permettre  de 
laisser  la  plus  grande  partie  de  ses  biens  à  un  seul 
de  ses  enfants  :  cette  permission  n'est  même  bonne 
que  là.  . 

Il  faut  que  les  lois  favorisent  tout  le  commerce  (î) 
que  la  constitution  de  ce  gouvernement  peut  don- 
ner, afin  que  les  sujets  puissent,  sans  périr,  satis- 
faire aux  besoins  toujours  renaissants  du  prince  et 
de  sa  cour. 


(  I  )  Elle  ne  le  permet  qu'au  peuple.  (  Voyez  la  loi  troisième^ 
au  code  de  comm.  et  mercatorihus^  qui  est  pleine  de  boli 
ieii&.) 
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Il  faut  qu'elles  mettent  un  certain  ordre  dans  la 
manière  de  lever  les  tributs ,  a6n  qu'elle  ne  soit  pas 
plus  pesante  que  les  charges  mêmes. 

La  pesanteur  des  charges  produit  d'abord  le  tra- 
vail; le  travail,  laccahlement;  Taccablement,  l'es- 
prit de  paresse. 

CHAPITRE  X. 

De  la  promptitude  de  T exécution  dans  la 
monarchie. 

Le  gouvernement  monarchique  a  un  grand  avan- 
tage sur  le  républicain  :  les  affaires  e'tant  menées 
par  un  seul ,  il  y  a  plus  de  promptitude  dans  Texé- 
cution.  Mais,  comme  cette  promptitude  pourroit 
dégéne'rer  en  rapidité,  les  lois  y  «mettront  une  cer- 
taine lenteur.  Elles  ne  doivent  pas  seulement  favo- 
riser la  nature  de  chaque  constitution,  mais  encore 
remédier  aux  abus  qui  pourroient  résulter  de  cette 
même  nature. 

Le  cardinal  de  Richelieu  (1)  veut  que  l'on  évite 
dans  les  monarchies  les  épines  des  compagnies,  qui 
forment  des  difficultés  sur  tout.  Quand  cet  homme 
n'auroit  pas  eu  le  despotisme  dans  le  cœur,  il  Tau- 
roit  eu  dans  la  tête. 

Les  corps  qui  ont  le  dépôt  des  lois  n'obéissent 
jamais  mieux  que  quand  ils  vont  à  pas  tardifs,  et 
qu'ils  apportent  dans  les  affaires   du  prince  cette 

(i)  Testament  poUtCque. 
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réflexion  qu'on  ne  peut  guère  attendre  du  défaut  de 
lumières  de  la  coui^  sur  les  lois  de  Tétat ,  ni  de  la  . 
précipitation  de  ses  conseils,  (i) 

Que  seroit  devenue  la  plus  belle  monarchie  du 
monde,  si  les  magistrats,  par  leurs  lenteurs,  par 
leurs  plaintes,  par  leurs  prières,  n'avoient  arrêté 
le  cours  des  vertus  mêmes  de  ses  rois ,  lorsque  ces 
monarques,  ne  consultant  que  leur  grande  âme, 
auroient  voulu  récompenser  sans  mesure  des  ser- 
vices rendus  avec  un  courage  et  une  fidélité  aussi 
sans  mesure  ? 

CHAPITRE  XL 

De  ^excellence  du  gouvernement  monarchique. 

Le  gouvernement  monarchique  a  un  grand  avan- 
tage sur  le  despotique.  Comme  il  est  de  sa  nature 
qu'il  y  ait  sous  le  prince  plusieurs  ordres  qui  tien- 
nent à  la  constitution,  l'état  est  plus  fixe  ,  la  consti- 
tution plus  inébranlable ,  la  personne  de  ceux  qui 
gouvernent  plus  assurée. 

Cicéron  (a)  croit  que  l'établissement  des  tribuns 
de  Rome  fut  le^ salut  de  la  république.  «  En  effet, 
»  dit-il,  la  force  du  peuple  qui  n'a  point  de  chef  est 
»  plus  terrible.  Un  chef  sent  que  l'affaire  roule  sur 
»  lui,  il  y  pense  :  mais  le  peuple,  dans  son  impé- 
»  tuosité,  ne  connoît  point  le  péril  oti  il  se  jette.  » 

(i)  Barbaris  cunctatio  serviUs ;  sUUim  exequi  regium  vide^ 
tur.  (Tacite,  Annales  y  Livre  vi,  3  a.) 
(a)  Livre  m  des  Lois, 
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On  peut  appliquer  cette  reflexion  àun  état  despo- 
tique, qui  est  un  peuple  sans  tribuns;  et  à  une 
monarchije,  où  le  peuple  a  en  quelque  façon  des 
tribuns.  v 

^'*  En  effet ,  on  voit  partout  que ,  dans  les  mouve- 
ments du  gouvernemefit  despotique,  le  peuple, 
mené  par  lui-même ,  porte  toujours  les  choses  aussi 
loin  qu'elles  peuvent  aller;  tous  les  désordres  qu'il 
commet  sont  extrêmes  :  au  lieu  que^  dans  les  mo- 
narchies, les  choses  sont  très-rarement  portées  a 
l'excès.  Les  chefs  craignent  pour  eux-mêmes;  ils 
ont  peur  d'être  abandonnés;  les  puissances  inter- 
médiaires dépendantes  (i)  ne  veulent  pas  que  le 
peuple  prenne  trop  le  dessus.  Il  est  rare  que  les 
ordres  de  l'état  soient  entièrement  corrompus.  Le 
prince  tient  a  ces  ordres;  et  les  séditieux,  qui  n'ont 
ni  la  volonté  ni  l'espérance  de  renverser  l'état,  ne 
peuvent  ni  ne  veulent  renverser  le  prince. 

Dans  ces  circonstances ,  les  gens  c^ui  ont  de  la  sa- 
gesse et  de  l'autorité  s'etitremetteiit  ;  on  prend  des 
tempéraments,  on  s'arrange,  on  se  corrige,  les  lois 
reprennent  leur  vigueur,  et  se  font  écouter. 

Aussi  toutes  nos  histoires  sont-elles  pleines  de 
guerres  civiles  sans  révolutions;  celles  des  états  des- 
potiques sont  pleines  de  révolutions  sans  guerres 
civiles. 

Ceux  qui  ont  écrit  l'histoire  des  guerres  civiles  de 

■         '    '  m  •  II» 

(i)  Voyez  <:i- dessus  la  première  note  du  Livre  11, 
Chapitre  iv. 
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quelques  états,  ceux  même  qui  les  ont  fomentées, 
prouvent  assez  combien  l'autorité  que  les  princes 
laissent  à  de  certains  ordres  pour  leur  service  leur 
doit  être  peu  suspecte,  puisque,  dans  Tégarement 
même,  ils  ne  soupiroient  qu'après  les  lois  et  Leuc^ 
devoir,  et  retardoient  la  fougue  et  l'impétuosité  dés 
factieux  plus  qu'ils  ne  pouvoient  la  servir,  (i) 

Le  cardinal  de  Richelieu ,  pensant  peut-être  qu'il 
avoit  trop  avili  les  ordres  de  l'état ,  a  recours ,  pour 
le  soutenir,  aux  vertus  du  prince  et  de  ses  minis- 
tres (2);  et  il  exigé  d'eux  tant  de  choses,  qu'en 
yérité  il  n'y  a  qu'un  ange  qui  puisse  avoir  tant 
d'attention,  tant  de  lumières,  tant  de  fermeté,  tant 
de  connoissances  ;  et  on  peut  à  peine  se  flatter  quf , 
d'ici  à  la  dissolution  des  monarchies,  il  puisse  y 
avoir  un  prince  et  des  ministres  pareils. 

Comme  les  peuples  qui  vivent  sous  une  bonne 
police  sont  plus  heureux  que  ceux  qui,  sans  règle 
et  sans  chefs,  errent  dans  les  forêts;  aussi  les  mo- 
narques qui  vivent  sous  les  lois  fondamentales  de 
leur  état  sont-ils  plus  heureux  que  les  princes  des- 
potiques qui  n'ont  rien  qui  puisse  régler  le  cœur  de 
leurs  peuples,  ni  le  leur. 

(i)  Mémoires  du  cardinal  de  Retz.^  et  autres  histoires. 
(2)  Testament  politique. 
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CHAPITRE  XII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Qu'on  n'aille  point  chercher  de  la  magnanimité 
dans  les  états  despotiques  ;  le  prince  n'y  donneroit 
point  uÀe  grandeur  qu'il  n'a  pas  lui-même  :  chez 
lui ,  il  n'y  a  pas  de  gloire. 

C'est  dans  les  monarchies  que  l'on  verra  autour 
du  prince  les  sujets  recevoir  ses  rayons;  c'est  là  que 
chacun,  tenant,  pour  ainsi  dire,  un  plus  grand  es- 
pace ,  peut  exercer  ces  vertus  qui  donnent  à  l'âme , 
non  pas  de  l'indépendance,  mais  de  la  grandeur. 

CHAPITRE  XIII. 

Idée  du  despotisme. 

Quand  les  sauvages  de  la  Louisiane  veulent 
avoir  du  fruit ,  ils  coupent  l'arbre  au  pied ,  et  cueil* 
lent  le  fruit  (1).  Voilà  le  gouvernement  despotique* 

CHAPITRE    XIV. 

Comment  les  lois  sont  relatives  au  principe  du 
gouvernement  despotique. 

Le  gouvernement  despotique  a  pour  principe  la 
crainte  :  mais,  à  des  peuples  timides,  ignorants, 
abattus ,  il  ne  faut  pas  beaucoup  de  lois.  * 

{i)  Lettres  édifiantes ^  Recueil  11,  page  3i5. 
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Tout  y  doit  rouler  sur  deux  ou  trois  idées  :  il 
n'en  faut  donc  pas  de  nouvelles.  Quand  vous  in- 
struisez une  bête ,  vous  vous  donnez  bien  de  garde 
de  lui  faire  changer  de  maître  ,  de  leçons ,  et  d'al- 
lure ;  vous  frappez  son  cerveau  par  deux:  ou  trois 
mouvements ,  et  pas  davantage. 

Lorsque  le  prince  est  enfermé ,  il  ne  peut  sortir 
du  séjour  de  la  volupté  sans  désoler  tous  ceux  qui 
l'y  retiennent.  Ils  ne  peuvent  souffrir  que  sa  per- 
sonne et  son  pouvoir  passent  en  d'autres  mains.  Il 
fait  donc  rarement  la  guerre  en  personne,  et  il  n'ose 
guère  la  faire  par  ses  lieutenants. 

Un  prince  pareil ,  accoutumé ,  dans  son  palais , 
a  ne  trouver  aucune  résistance,  s'indigne  de  celle 
qu'on  lui  fait  les  armes  à  la  main  ;  il  est  donc  ordi- 
nairement conduit  par  la  colère  ou  par  la  vengeance. 
D'ailleurs,  il  ne  peut  avoir  d'idée  de  la  vraie  gloire. 
Les  guerres  doivent  donc  s'y  faire  dans  toute  leur 
fureur  naturelle,  et  le  droit  des  gens  y  avoir  moins 
d  étendue  qu'ailleurs.  Un  tel  prince  a  tant  de  dé- 
fauts qu'il  faudroit  craindre  d'exposer  au  grand  jour 
sa  stupidité  naturelle.  Il  est  caché ,  et  l'on  ignore 
l'état  oïl  il  se  trouve.  Par  bonheur,  les  hommes 
sont  tels  dans  ce  pays  ,  qu'ils  n'ont  besoin  que  d'un 
nom  qui  les  gouverne. 

Charles  XII  étant  à  Bender,  trouvant  quelque 
résistance  dans  le  sénat  de  Suède  ,  écrivit  qu'il  leur 
enverroit  une  de  ses  bottes  pour  commander.  Cette 
botte  auroit  commandé  comme  un  roi  despotique. 

Si  le  prince  est  prisonnier ,  il  est  censé  être  mort , 
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et  un  autre  monte  sur  le  trône.  Les  traités  qhe  fait 
le  prisonnier  sont  nuls  ;  son  successeur  ne  les  rati- 
fîeroit  pas.  En  effet,  comme  il  est  les  lois,  l'état,  et 
le  prince ,  et  que ,  sitôt  qu  il  n'est  plus  le  prioce ,  il 
n'^st  rien,  s'il  n'étoit  pas  censé  mort,  l'état  seroit 
détruit. 

Une  des  choses  qui  détermina  le  plus  les  Turcs 
à  faire  leur  paix  séparée  avec  Pierre  P*^,  fut  que  les 
Moscovites  dirent  au  visir  qu'en  Suède  on  avoit  mis 
un  autre  roi  sur  le  trône,  (i) 

La  conservation  de  l'état  n'est  que  la  conservation 
du  prince ,  ou  plutôt  du  palais  où  il  est  enfermé.  Tout 
ce  qui  ne  menace  pas  directement  ce  palais  ou  la 
ville  capitale  ,  ne  fait  point  d'impression  sur  des  es- 
prits ignorants,  orgueilleux  et  prévenus;  et, quant 
a  l'enchaînement  des  événements ,  ils  nç  peuvent  le 
suivre,  le  prévoir,  y  penser  même.  La  politique  , 
ses  ressorts  et  ses  lois ,  y  doivent  être  très-bornés  ; 
et  le  gouvernement  politique  y  est  aussi  simple  que 
le  gouvernement  civil,  (a) 

Tout  se  réduit  à  conciUer  le  gouvernement  po- 
litique et  civil  avec  le  gouvernement  domestique, 
les  officiers  de  l'état  avec  ceux  du  sérail. 

Un  pareil  état  sera  dans  la  meilleure  situation 
lorsqu'il  pourra  se  regarder  comme  seul  dans  le 
monde  :  qu'il  sera  environné  de  déserts,  et  séparé 

(i)  Suite  de  Puffendorff,  Histoire  universelle  ^laxi  Traité  de 
la  Suède,  Chapitre  x. 

(2)  Selon  M.  Ckardin,  il  n*ya  point  de  conseil  d'état  en 
Perse. 
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des  peuples  qu'il  appellera  barbares.  Ne  pouvant 
compter  sur  la  milice,  il  sera  bon  qu  il  détruise  une 
partie  de  lui-même. 

Comme  le  principe  du  gouvernement  despotique 
est  la  crainte,  le  but  en  est  la  tranquillité  :  mais  ce 
n'est  point  une  paix,  c'ek  le  silence  de  ces  villes  que 
l'ennemi  est  près  d'occuper. 

La  force  n'étant  pas  dans  l'état ,  mais  dans  l'ar- 
mée qui  l'a  fondé ,  il  faudroil ,  pour  défendre  l'état, 
conserver  cette  armée  :  mais  elle  est  formidable  au 
prince.  Comment  donc  concilier  la  sûreté  de  l'état 
avec  la  sûreté  de  la  personne  ? 

Voyez ,  je  vous  prie ,  avec  quelle  industrie  le 
gouvernement  moscovite  cherche  à  sortir  du  des- 
potisme ,  qui  lui  est  plus  pesant  qu'aux  peuples 
mêmes.  On  a  cassé  les  grands  corps  de  troupes,  on 
a  diminué  les  peines  des  crimes,  on  a  établi  des 
tribunaux,  on  a  commencé  à  connoitre  les  lois,  on 
a  instruit  les  peuples.  Mais  il  y  a  des  causes  particu- 
lières, qui  le  ramèneront  peut-être  au  malheur  qu'il 
vouloit  fuir. 

Dans  ces  états ,  la  religion  a  plus  d'influence  quô 
dans  aucun  autre  ;  elle  est  une  crainte  ajoutée  à  la 
crainte.  Dans  les  empires  mahométans ,  c'est  de  la 
religion  que  les  peuples  tirent  en  partie  le  respect 
étonnant  qu'ils  ont  pour  leur  prince. 

C'est  la  religion  qui  corrige  un  peu  la  constitu- 
tion turque.  Les  sujets,  qui  ne  sont  pas  attachés  à 
la  gloire  et  à  la  grandeur  de  létat  par  honneur,  le 
sont  par  la  force  et  par  le  principe  de  la  religion. 
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De  tous  les  gouvernements  despotiques ,  il  n'y  en 
a  point  qui  s'accable  plus  lui-même  que  celui  où  le 
prince  se  déclare  propriétaire  de  tous  les  fonds  de 
terre ,  et  l'héritier  de  tous  ses  sujets  :  il  en  résuit* 
toujours  l'abandon  de  la  culture  des  terres  ;  et ,  si 
d'ailleurs  le  prince  est  marchand  ,*toute  espèce  d'in* 
dustrie  est  ruinée. 

Dans  ces  états,  on  ne  répare,  on  n'améliore 
rien  (i)  :  on  ne  bâtit  de  maisons  que  pour  la  vie  ; 
on  ne  fait  point  de  fossés ,  on  ne  plante  point  d'ar- 
bres ;  on  tire  tout  de  la  terre ,  on  ne  lui  rend  rien  ; 
tout  est  en  friche,  tout  est  désert. 

Pensez-vous  que  des  lois  qui  ôtent  la  propriété 
des  fonds  de  terre  et  la  succession  des  biens ,  dimi- 
nueront l'avarice  et  la  cupidité  des  grands  ?  Non  : 
elles  irriteront  cette  cupidité  et  cette  avarice.  On 
sera  porté  à  faire  mille  vexations ,  parce  qu'on  ne 
croira  avoir  en  propre  que  l'or  ou  l'argent  que  Ton 
pourra  voler  ou  cacher. 

Pour  que  tout  ne  soit  pas  perdu ,  il  est  bon  que 
lavidité  du  prince  soit  modérée  par  quelque  cou- 
tume. Ainsi,  en  Turquie,  le  prince  se  contente  or- 
dinairememt  de  prendre  trois  pour  cent  sur  les  suc- 
cessions (7.)  des  gens  du  peuple.  Mais ,  comme  le 
grand  -  seigneur  donne  la  plupart  des  terres  à  sa 

(i)  Voyez  Ricaut,  État  de  r Empire  ottoman  ,  page  19^. 

(2)  Voyez,  sur  les  successions  des  Turcs,  Lacédémone 
ancienne  et  moderne.  (Voyez  aussi  Ricaut,  de  V Empire 
ottoman.  ) 

TOME    I.  7 
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milice  y  et  en  dispose  k  sa  fantaisie  ;  comine  il  se 
saisit  de  toutes  les  successions  des  officiers  de  l'em- 
pire; comme,  lorsqu'un  homme  meurt  sans  enfants 
mâles,  le  grand-seigneur  a  la  propriété,  et  que  les 
filles  n'ont  que  l'usufruit ,  il  arrive  que  la  plupart 
des  biens  de  l'état  sont  possédés  d'une  manière 
précaire. 

Par  la  loi  de  Bantam  (i) ,  le  roi  prend  la  succeS"*- 
sion,  même  la  femme,  les  enfants,  et  la  maison. 
On  est  obligé,  pour  éluder  la  plus  cruelle  disposi- 
tion de  cette  loi,  de  marier  les  enfants  à  huit,  neuf 
ou  dix  ans,  et  quelquefois  plus  jeunes,  afin  qu'ils 
ne  se  trouvent  pas  faire  une  malheureuse  partie  de 
la  succession  du  père. 

Dans  les  états  où  il  n'y  a  point  de  loi  fondamen* 
taie ,  la  succession  à  l'empire  ne  sauroit  être  fixe. 
La  couronne  y  est  élective  par  le  prince,  dans  sa 
famille  ou  hors  de  sa  famille.  En  vain  seroit-il 
établi  que  l'aîné  succéderoit;  le  prince  en  pourroit 
toujours  choisir  un  autre.  Le  successeur  est  déclaré 
par  le  prince  lui-même ,  ou  par  ses  ministres ,  ou 
par  une  guerre  civile.  Ainsi  cet  état  a  une  raison  de 
dissolution  de  plus  qu'une  monarchie. 

Chaque  prince  de  la  famille  royale  ayant  une 
égale  capacité  pour  être  élu ,  il  arrive  que  celui  qui 


(i)  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à  V établissement 
de  la  Compagnie  des  Indes ^  tome  premier.  La  loi  de  Pégu  est 
moins  cruelle  :  si  Ton  a  des  enfants ,  le  roi  ne  succède  qu'aux 
deux  tiers.  (  Ibid^  tome  m,  page  i.  ) 
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monte  sur  le  troue  fuit  d^abord  étrangler  ses  frères,, 
comme  en  Turquie;  ou  les  fait  aveugler  cpmme 
en  Perse  ;  ou  les  rend  fous ,  comme  chez  le  Mogol 
ou  ,  si  Ton  ne  prend  point  ces  précautions ,  comme 
à  Maroc,  chaque  vacance  de  trône  est  suivie  d'une 
affreuse  guerre  civile. 

Par  les  constitutions  de  Moscovie  (i),  le  czar 
peut  choisir  qui  il  veut  pour  son  successeur,  soit 
ilaus  sa  famille ,  soit  hors  de  sa  famille.  Un  tel  éta- 
blissement de  succession  cause  mille  révolutions , 
et  rend  le  trône  aussi  chancelant  que  la  succession 
est  arbitraire.  L'ordre  de  succession  étant  une  des 
choses  qu'il  importe  le  plus  au  peuple  de  savoir,  le 
meilleur  est  celui  qui  frappe  le  plus  les  yeux ,  comme 
la  naissance  et  un  certain  ordre  de  naissance.  Une 
telle  disposition  arrête  les  brigues ,  étouffe  l'ambi- 
tion; on  ne  captive  plus  Tesprit  d'un  prince  foible, 
et  l'on  ne  fait  point  parler  les  mourants. 

Lorsque  la  succession  est  établie  par  une  loi  fon- 
damentale ,  un  seul  prince  est  le  successeur ,  et  ses 
frères  n'ont  aucun  droit  réel  ou  apparent  de  lui  dis- 
puter la  couronne.  On  ne  peut  présumer  ni  faire 
valoir  une  volonté  particulière  du  père.  Il  n'est  donc 
pas  plus  question  d  arrêter  ou  de  faire  mourir  le 
frère  du  roi ,  que  quelque  autre  sujet  que  ce  soit. 

Mais ,  dans  les  états  despotiques ,  où  les  frères 
du  prince  sont  également  ses  esclaves  et  ses  rivaux , 

(1)  Voyez  les  diffcrentes  constitutions ,  surtout  celle 
de  1722. 
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]a  prudence  veut  que  l'on  s'assure  de  leurs  person- 
nes, surtout  dans  les  pays  mahométans,  où  la  re- 
ligion regarde  la  victoire  ou  le  succès  comme  un 
jugement  de  Dieu;  de  sorte  que  personne  ny  est 
souverain  de  droit,  mais  seulement  de  fait. 

L'ambition  est  bien  plus  irritée  dans  des  états  où 
des  princes  du  sang  voient  que ,  s'ils  ne  montent  pas 
sur  le  trône,  ils  seront  enfermés  ou  mis  à  mort, 
que  parmi  nous ,  où  les  princes  du  sang  jouissent 
d'une  condition  qui,  si  elle  n'est  pas  si  satisfaisante 
pour  l'ambition,  l'est  peut-être  plus  pour  les  désirs 
modérés. 

Les  princes  des  états  despotiques  ont  toujours 
abusé  du  mariage.  Ils  prennent  ordinairement  plu- 
sieurs femmes ,  surtout  dans  la  partie  du  monde 
où  le  4^spotisme  est  pour  ainsi  dire  naturalisé,  qui 
est  l'Asie.  Us  en  ont  tant  d'enfants ,  qu'ifs  ne  peuvent 
guère  avoir  d'affection  pour  eux ,  ni  ceux*ci  pour 
leurs  frères. 

La  famille  régnante  ressemble  à  l'état  :  elle  est 
trop  foible,  et  son  chef  est  trop  fort;  elle  paroît 
étendue,  et  elle  se  réduit  à  rien.  Artaxercès  (i)fit 
mourir  tous  ses  enfants  pour  avoir  conjuré  contre 
lui.  Il  n'est  pas  vraisemblable  que  cinquante  en- 
fants conspirent  contre  leur  père;  et  encore  moins 
qu'ils  conspirent  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  céder  sa 
concubine  à  son  fils  aîné.  Il  est  plus  simple  de 
croire  qu'il  y  a  là  quelque  intrigue  de  ces  sérails 

(t)  Voyez  Justin,  x,  i  et  2. 
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d'Orient,  de  ces  lieux  où  1  artifice,  la  méchanceté^ 
la  ruse,  régnent  dans  le  silence,  et  se  couvrent 
d'une  épaisse  nuit  ;  oîi  un  vieux  prince ,  devenu  tous 
les  jours  plusimbécille,  est  le  premier  prisonnier  du 
palais. 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  sem- 
bleroit  que  la  nature  humaine  se  soulèveroît  sans 
cesse  contre  le  gouvernement  despotique  ;  mais  mal- 
gré l'amour  des  hommes  pour  la  liberté,  malgré  leur 
haine  contre  la  violence,  la  plupart  des  peuples  y 
sont  soumis  ;  cela  est  aisé  à  comprendre.  Pour  for- 
mer un  gouvernement  modéré,  il  faut  combiner  les 
puissances,  les  régler,  les  tempérer,  les  faire  agir  ;  don- 
ner,  pour  ainsi  dire,  un  lest  à  Tune  pour  la  mettre 
en  état  de  résister  à  une  autre  :  c'est  un  chef-d'œuvre 
de  législation  que  le  hasard  fait  rarement ,  et  que 
rarement  on  laisse  faire  a  la  prudence.  Un  gouver- 
nement despotique,  au  contraire,  saute ,  pour  ainsi 
dire,  aux  yeux;  il  est  uniforme  partout  :  comme  il 
ne  faut  que  des  passions  pour  l'établir,  tout  le  monde 
est  bon  pour  cela. 

CHAPITRE    XV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Dams  les  climats  chauds ,  où  règne  ordinairement 
le  despotisme,  les  passions  se  font  plus  tôt  sentir ,  et 
elles  sont  aussi  plus  tôt  amorties  (i);  l'esprit  y  est 

(i)  Voyez  le  Livre  xiv,  des  Lois^  dans  le  rapport  avec 
la  nature  du  climat. 
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plus  avancé  ;  les  périls  de  la  dissipation  des  biens 
y  sont  moins  grands;  il  y  a  moins  de  facilité  de  se 
distinguer,  moins  de  commerce  entre  les  jeunes 
gens  renfermés  dans  la  maison;  on  s'y  marie  de 
meilleure  heure  :  on  y  peut  donc  être  majeur  plus 
tôt  que  dans  nos  climats  d'Europe.  En  Turcjuie ,  la 
majorité  commence  à  quinze  ans.  (i) 

La  cession  de  biens  n'y  peut  avoir  lieu*  Dans  un 
gouvernement  ou  personne  n'a  de  fortune  assurée  , 
on  prête  plus  a  la  personne  qu'aux  biens. 

Elle  entre  naturellement  dans  les  gouvernements 
modérés  (a) ,  et  surtout  dans  les  républiques ,  à  cause 
de  la  plus  grande  confiance  que  l'on  doit  avoir  dans 
la  probité  des  citoyens ,  et  de  la  douceur  que  doit 
inspirer  une  forme  de  gouvernement  que  chacun 
semble  s'être  donnée  lui*méme. 

Si  dans  la  république  romaine  les  législateurs 
avoient  établi  la  cession  de  biens  (3),  on  ne  seroit 
pas  tOjDEibé  dans  tant  de  séditions  et  de  discorde^ 
civiles ,  et  on  n'auroit  point  essuyé  les  dangers  des 
maux,  ni  les  périls  des  remèdes. 

La  pauvreté  et  l'incertitude  des  fortunes,  dans 

'        '         ■        ' '  — »■        •  ■ 

(i)  La  Guilletière ,  Lacédémone  ancienne  et  nouvelle^ 
page  463. 

(a)  Il  ^  est  de  même  des  atermoiements  dans  les  banque- 
routes de  bonne  foi. 

(3)  Elle  ne  fut  établie  que  par  la  loi  Julia,  de  cessione 
honorum.  On  évitoit  la  prison ,  et  la  cession  de  biens  n'éloit 
pas  ignominieuse.  (Cor/. ,  Livre. ii,  titre  iij.  ) 
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les  états  despotiques ,  y  naturalisent  l'usure  ,  chacun 
augmentant  le  prix  de  son  argent  à  proportion  du 
péril  qu'il  y  a  k  le  prêter.  La  misère  yient  donc  de 
toutes  parts  dans  ces  pays  malheureux  ;  tout  y  est 
ôté ,  jusqu'à  la  ressource  des  emprunts. 

Il  arrive  de  là  qu'un  marchand  n'y  sauroit  faire 
un  grand  commerce;  il  vit  au  jolir  la  journée  :  s'il 
Se  chargeoit  de  beaucoup  de  marchandises  ,  il  per- 
droit  plus  par  les  intérêts  qu'il  donneroit  pour  les 
payer  qu'il  ne  gagneroit  sur  les  marchandises.  Aussi 
les  lois  sur  le  commerce  n'y  ont-elles  guère  de  lieu  ; 
elles  se  réduisent  à  la  simple  pdiee. 

Le  gouvernement  ne  sauroit  être  injuste ,  sans 
avoir  des  mains  qui  exercent  ses  injustices:  or  il 
est  impossible  que  ces  mains  ne  s'emploient  poiir 
elles-mêmes.  Le  péculat  est  donc  naturel  dans  les 
états  despotiques. 

Ce  crime  y  étant  le  crime  ordinaire ,  les  confisca- 
tions y  sont  utiles.  Par  là  on  console  le  peuple  ;  l'ar- 
gent qu'on  en  tire  est  un  tribut  considérable  ,  que 
le  prince  lèveroit  difïicilement  sur  des  sujets  abîmés  : 
il  n'y  a  même,  dans  ce  pays  ^aucune  famille  qu'on 
veuille  conserver. 

Dans  les  états  modérés  y  c'est  tout  autre  chose. 
Les  confiscations  rendroient  la  propriété  des  biens 
incertaine  ;  elles  dépouillerotent  des  énf^ints  inno- 
cents; elles  détruiroient  une  famille,  lorsqu'il  ne 
s'agiroit  que  de  punir  un  coupable.  Dans  les  répu- 
bliques, elles  ferorent  le  mal  d*ôter  l'égalité  qui  en 
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fait  1  ame ,  en  privant  tin  citoyen  de  son  nécessaire 

physique,  (i) 

Une  loi  romaine  veut  (pi)  qu'on  ne  confisque  que 
dans  le  cas  du  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef. 
Il  seroit  souvent  très-sage  de  suivre  l'esprit  de  cette 
loi,  et  de  borner  les  confiscations  à  de  certains  crimes. 
Dans  les  pays  où  «  ne  coutume  locale  a  disposé  des 
propres,  Bodin  (3)  dit  très-bien  qu'il  ne  faudroit  con* 
fîsquer  que  les  acquêts. 

CHAPITRE  XVL 
De  la  communication  du  pouvoir. 

DiNS  le  gouvernement  despotique,  le  pouvoir 
passe  tout  entier  dans  les  mains  de  celui  à  qui  on  le 
conSe.  Le  visir  est  le  despote  lui» même,  et  chaque 
officier  particulier  est  le  visir.  Dans  \m  gouverne- 
ment monarchique  ,  le  pouvoir  s'applique  moins 
immédiatement  ;  le  monarque  ,  en  le  donnant ,  le 
tempère  (4).  Il  fait  une  telle  distribution  de  son  au- 
torité, qu'il  n'en  donne  jamais  une  partie  qu'il  n'en 
retienne  une  plus  grande. 

Ainsi ,  dans  les  états  monarchiques ,  les  gouver- 

(i)  Il  me  semble  qu'on  aimoit  trop  les  confiscations  dans 
]a  république  d'Athènes. 

(a)  Authent.  Bona  damnatorum.  Çod.  de  bon.  proscript. 
seu  damn. 

(3)  Livre  v,  Chapitre  m. 

l4)  Ut  esse  Pbœbi  dulcias  lumen  lolet 

Jaipj«m  cadentis.... 
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neurs  particuliers  des  villes  ne  relèvent  pas  telle- 
ment du  gouverneur  de  la  province ,  qu'ils  ne  relè- 
vent du  prince  encore  davantage;  et  les  officiers 
particuliers  des  corps  militaires  ne  dépendent  pas 
tellement  du  général ,  qu'ils  ne  dépendent  du  prince 
encére  plus. 

Dans  la  plupart  des  états  monarchiques ,  on  a  sa* 
gement  établi  que  ceux  qui  ont  un  commandement 
un  peu  étendu  ne  soient  attachés  à  aucun  corps  de 
milice  ;  de  sorte  que  ^  n'ayant  de  commandement 
que  par  une  volonté  particulière  du  prince ,  pou- 
vant être  employés  et  ne  l'être  pas ,  ils  sont  en  quel- 
que façon  dans  le  service  ^  et  en  quelque  façon  de- 
hors. 

Ceci  est  incompatible  avec  le  gouvernement  des- 
potique. Car ,  si  ceux  qui  n'ont  pas  un  emploi  actuel 
avoient  néanmoins  des  prérogatives  et  des  titres  , 
il  y  auroit  dans  l'état  des  hommes  grands  par  eux- 
mêmes;  ce  qui  choqiieroit  la  nature  de  ce  gouver- 
nement. 

Que  si  le  gouverneur  d'une  ville  étoit  indépen* 
dantdu  hacha,  il  faudroit  tous  les  jours  des  tempé- 
raments pour  les  accommoder  ;  chose  absurde  dans 
un  gouvernement  despotique.  Et ,  de  plus ,  le  gou- 
verneur particulier  pouvant  ne  pas  obéir ,  comment 
Tautre  pourroit-il  répondre  de  sa  province  sur  sa 
tête? 

Dans  ce  gouvernement ,  l'autorité  ne  peut  êtrç^ 
balancée  :  celle  du  moindre  magistrat  ne  l'est  pas 
plus  que  celle  du  despote.  Dans  les  payst  modérés  , 
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la  loi  est  partout  sage ,  elle  est  partout  connue ,  et 
les  plus  petits  magistrats  peuvent  la  suivre.  Mais 
dans  le  despotisme ,  où  la  loi  n'est  que  la  volonté  du 
prince ,  quand  le  prince  seroit  sage ,  comment  un 
magistrat  pourroit-il  suivre  une  volpnté  qu'il  ne  con- 
noît  pas?  Il  faut  qu'il  suive  la  sienne. 

Il  y  a  plus  ;  c'est  que  la  loi  n'étant  que  ce  que  le 
prince  veut ,  et  le  prince  ne  pouvant  vouloir  que  ce 
qu'il  connoit ,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  une  infinité  de 
gens  qui  veuillent  pour  lui  et  comme  lui. 

Enfin ,  la  loi  étant  la  volonté  moQienlanée  da 
prince  ,  il  est  nécessaire  que  ceux  qui  veulent  pour 
lui  veuillent  subitement  comme  lui. 

CHAPITRE  XYII. 

Des  présents. 

C'est  un  usage  dans  les  pays  despotiques  que  Fon 
n'aborde  qui  que  ce  soit  auVdessus  de  soi  sans  lui 
faire  un  présent ,  pas  même  les  rois.  L'empereur  du 
Mogol  (i)  ne  reçoit  point  les  requêtes  de  ses  sujets 
qu'il  n'en  ait  reçu  quelque  chose.  Ces  princes  vont 
jusqu'à  corrompre  leurs  propres  grâces. 

Cela  doit  être  ainsi  dans  un  gouvernement  où 
personne  n'est  citoyen  ;  dans  un  gouvernement  où 
Ton  est  plein  de  Fidée  que  le  supérieur  ne  doit  rien 
à  l'inférieur  ;  dans  un  gouvernement  où  les  hommes 
'  ■   '  '■  ■  ■ '■'■  ■■■■■■■ 

(i)  Recueil  des  Foyages  §ui  ont  servi  à  l'établissement  de 
la  Compagnie  des  Indes  ^  tome  i,  pagf  80. 
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ne  se  croient  lies  que  par  les  ci^âtiments  que  les  uns 
exercent  sur  les  autres  ;  dans  un  gouvernement  ou 
il  y  a  peu  d'affaires,  et  où  il  est  rare  que  Ton  ait  be- 
soin de  se  présenter  devant  un  grand  ,  de  lui  faire 
des  demandes ,  et  encore  moins  des  plaintes. 

Dans  une  république  ,  les  présents  sont  une  chose 
t>dieuse ,  parce  que  la  vertu  n'en  a  pas  besoin.  Dans 
'Une  monarchie ,  Thonneur  est  un  motif  plus  fort 
que  les  présents.  Mais  dans  l'état  despotique ,  où 
il  n'y  a  ni  honneur  ni  vertu,  on  ne  peut  être  déter- 
miné à  agir  que  par  l'espérance  des  commodités  de 
la  vie. 

C'est  dans  les  idées  de  la  république  que  Platon  (i) 
vouloit  que  ceux  qui  reçoivent  des  présents  pour 
faire, leur  devoir  fussent  punis  de  mort.  //  n enfant 
prendre ,  disoit-il ,  ni  pour  les  choses  bonnes ,  ni 
pour  les  mauvaises. 

C'étoit  une«nauvaise  loi  que  cette  loi  romaine  (â) 
qui  permettoit  aux  magistrats  de  prendre  de  petits 
présents  (3),  pourvu  qu'ils  ne  passassent  pas  cent 
écus  dans  toute  l'année.  Ceux  à  qui  on  ne  donne 
rien  ne  désirent  rien  ;  ceux  à  qui  qp.  donne  un  peu 
désirent  bientôt  un  peu  plus ,  et  ensuite  beaucoup. 
Dailleurs ,  il  est  plus  aisé  de  convaincre  celui  qui ,  ne 
devant  rien  prendre ,  prend  quelque  chose  ,  que 
celui  qui  prend  plus ,  lorsqu'il  devroit  prendre  moins , 

(i)  Livre  XII  des  Lois. 

(a)  Leg.  6,  §.  2 ,  dig'.  adleg.  Juh  repeu 

(3)  Miinuscula. 
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et  qui  trouve  toujours ,  pour  cela ,  des  prétextes  , 

des  excuses ,  des  causes ,  et  des  raisons  plausibles. 

CHAPITRE   XVIII. 

Des  recompenses  que  le  souverain  donne. 

Dans  les  gouvernements  despotiques ,  où ,  comme 
nous  avons  dit,  on  n'est  déterminé  à  agir  que  par  l'es- 
pérance des  commodités  de  la  vie  ,  le  prince  qui 
récompense  n'a  que  de  l'argent  à  donner.  Dans  une 
monarchie ,  où  l'honneur  règne  seul ,  le  prince  ne 
récompenseroit  que  par  des  distinctions ,  si  les  dis^ 
tinctions  que  l'honneur  établit  n'étoient  jointes  à  un 
luxe  qui  donne  nécessairement  des  besoins  :  le  prince 
y  récompense  donc  par  des  honneurs  qui  mènent  k 
la  fortune.  Mais,  dans  une  république,  où  la  vertu 
règne ,  motif  qui  se  suffit  à  lui-même  et  qui  exclut 
tous  les  autres ,  l'état  ne  récompenne  que  par  des 
téinoignages  de  cette  vertu. 

C'est  une  règle  générale ,  que  des  grandes  récom- 
penses ,  dans  une  monarchie  et  dans  une  républi* 
que ,  sont  un  signe  de  leur  décadence ,  parce  qu'elles 
prouvent  que  leurs  principes  sont  corrompus;  que., 
d'un  coté ,  l'idée  de  l'honneur  n'y  a  plus  tant  de 
force  ;  que ,  de  l'autre ,  la  qualité  de  citoyen  s'est 
affoibhe.  ^ 

Les  plus  mauvais  empereurs  romains  ont  été 
ceux  qui  ont  le  plus  donné;  par  exemple,  Caligula, 
Claude,  Néron,  Othon,  Vitellius,  Commode,  Hé- 
liogabale  et  Caracalla.   Les  meilleurs^  comme  ^u« 
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guste,Vespasien,  Antonin  Pie,  Marc  Aurèle,  et  Per- 
tinax,  ont  été  économes.  Sous  les  bons  empereurs, 
Tétat  reprenoit.ses  principes  :  le  trésor  de  l'hon- 
neur suppléoit  aux  autres  trésors.  . 

CHAPITRE  XIX. 

Noiwelles  conséquences  des  principes  des  trois 
gouvernements. 

j£  ne  puis  me  résoudre  à  fîtiir  ce  Livre  san9 
faire  encore  quelques  applications  de  mes  trois 
principes.  > 

PfiEMiÈRE  QUESTioiî.  Lcs  lois  doivcnt-elles  forcer 
un  citoyen  à  accepter  les  emplois  publics?  Je  dis 
quelles  le  doivent  dans  le  gouvernement  républi- 
cain, «t  non  pas  dans  le  monarchique.  Dans  le  pre- 
mier, les.  magistratures  sont  des  témoignages  de 
vertu ,  des  dépôts  que  la  patrie  confie  à  un  citoyen, 
qui  ne  doit  vivre,  agir  et  penser  que  pour  elle  :  il 
ne  peut  donc  pas  les  refuser  (j  ).  Dans  le  second ,  les 
magistratures  sont  des  témoignages  d'honneur  :  or» 
telle  est  la  bizarrerie  de  Thonneur,  qu'il  se  plaît  à 
n'en  accepter  aucun  que  quand  il  veut,  et  de  la  ma- 
nière  qu'il  veut. 

Le  feu  roi  de  Sardaigne  (2)  punissoit  ceux  qui 

(i)  Platon,  dans  sa  République^  Livre  yiii,  met  ces  refus 
au  nombre  des  marques  de  la  corruption  de  la  république. 
Dans  ses  Lois^  Livre  vt,  il  veut  qu'on  les  punisse  par  une 
amende.  A  Venise ,  on  les  punit  par  Texil. 

(a)  Victor  Amédée. 


110  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS, 

refusoient  les  dignités  et  les  emplois  de  son  état.  Il 
suivoit,  sans  le  savoir,  des  idées  républicaines.  Sa 
manière  de  gouverner  d'ailleurs  prouve  assez  que 
ce  n'étoit  pas  la  son  intention. 

Seconde  question.  Est-ce  une  bonne  maxime, 
qu'un  citoyen  puisse  être  obligé  d'accepter,  dans 
l'armée,  une  place  inférieure  à  celle  qu'il  a  occupée  ? 
On  voyoit  souvent,  chez  les  Romains,  le  capitaine 
servir,  l'année  d'après,  sous  son  lieutenant (i).  C'est 
que ,  dans  les  républiques ,  la  vertu  demande  qu'on 
fasse  à  l'état  un  sacrifice  continuel  de  soi-même  et 
de  ses  répugnances.  Mais,  dans  les  monarchies, 
Thonneur,  vrai  ou  faux,  ne  peut  souffrir  ce  qu'il 
appelle  se  dégrader. 

Dans  les  gouvernements  despotiques,  ou  l'on 
abuse  également  de  l'honneur,  des  postes  et  des 
rangs,  on  fait  indifféremment  d'un  prince  un  gou- 
jat, et  d'un  goujat  un  prince. 

Troisième  question.  Mettra-t-on  sur  une  même 
tête  les  emplois  civils  et  militaires?  Il  faut  les  unir 
dans  la  république ,  et  les  séparer  dans  la  monar- 
chie. Dans  les  républiques,  il  seroit  bien  dangereux 
de  faire  de  la  profession  des  armes  un  élat  particu- 
lier, distingué  de  celui  qui  a  les  fonctions  civiles  ; 
et,  dans  les  monarchies,  il  n'y  auroit  pas  moins  de 

(i)  Quelques  centurions  ayant  appelé  au  peuple,  pour 
demander  l'emploi  qu'ils  avoient  eu  :  «  Il  est  juste,  mes 
»  compagnons,  dit  un  centurion,  que  vous  regardiez  comme 
»  honorables  tous  les  postes  où  vous  défendrez  la  répu- 
»  bliquc.  »  (Tite-Iive,  Livre  xlii.  ) 
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péril  à  donner  les  deux  fonctions  à  la  même  per- 
sonne. 

On  ne  prend  les  armes,  dans  la  république, 
qu'en  qualité  de  défenseur  des  lois  e£  de  la  patrie  : 
c'est  parce  que  l'on  est  citoyen  qu'on  se  fait,  pour 
un  temps,  soldat.  S'il  y  avoit  deux  états  distingues^ 
on  feroit  sentir  à  celui  qui,  sous  les  armes,  se  croit 
citoyen  qu'il  n'est  que  soldat. 

Dans  Jes  monarchies,  les  gens  de  guerre  n'ont 
pour  objet  que  la  gloire,  ou  du  moins  l'honneur  ou 
la  fortune.  On  doit  bien  se  garder  de  donner  les 
emplois  civils  à  des  hommes  pareils  :  il  faut ,  au 
contraire,  qu'ils  soient  contenus  par  les  magistrats 
civils ,  et  que  les  mêmes  gens  n'aient  pas  en  même 
temps  la  confiance  du  peuple,  et  la  force  pour  en 
abuser,  (i) 

Voyez,  dans  une  nation  où  la  république  se  cache 
sous  la  forme  de  la  monarchie,  combien  l'on  craint 
un  état  particulier  de  gens  de  guerre,  et  comment 
le  guerrier  reste  toujours  citoyen,  ou  même  magis- 
trat ,  afin  que  ces  qualités  soient  un  gage  pour  la 
patrie,  et  qu'on  ne  l'oublie  jamais. 

Cette  division  de  magistratures  en  civiles  et  mili- 
taires, faite  par  les  Romains  après  la  perte  de  la 
république,  ne  fut  pas  une  chose  arbitraire;  elle 
fut  une  suite  du  changement  de  la  constitution  de 

(i)  Ne  imperium  ad  optimos  nobilium  transferretur,  sena-* 
tum  miUtiâ  vetiiit  GaUienus ;€tiàm  adiré  exercitum,  (  Aurelius 
Victor,  de  viris  illus tribus,  ) 
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Rome  :  elle  étoit  de  la  nature  du  gouvernemenl  mo- 
narchique; et  ce  qui  ne  fut  que  commencé  sous 
Auguste  (i),  les  empereurs  suivants  (a)  furent  obli- 
gés de  Tache vcyr,  pour  tempérer  le  gouvernement 
militaire. 

Ainsi  Procope,  concurrent  de  Yalens  à  l'empire, 
n'y  entendoit  rien,  lorsque,  donnant  à  Hormisdas, 
prince  du  sang  royal  de  Perse ,  la  dignité  de  pro- 
consul (3),  il  rendit  à  cette  magistrature  le  com- 
mandement des  armées^  quelle  avoit  autrefois;  à 
moins  qu'il  n'eût  des  raisons  particulières.  Un 
homme  qui  aspire  à  la  souveraineté  cherche  moins 
ce  qui  est  utile  à  l'état  que  ce  qui  l'est  à  sa  cause. 

Quatrième  question.  Ck)nvient'il  que  les  char- 
ges soient  vénales?  Elles  ne  doivent  pas  l'être  dans 
les  états  despotiques ,  où  il  faut  que  les  sujets  soient 
placés  ou  déplacés  dans  un  instant  par  le  prince. 

Cette  vénalité  est  bonne  dans  les  états  monar- 
chiques, parce  qu'elle  fait  faire,  comme  un  métier 
de  famille ,  ce  qu'on  ne  voudroit  pas  entreprendre 
pour  la  vertu  ;  qu'elle  destine  chacun  à  son  devoir,  et 
rend  les  ordres  de  Tétat  plus  permanents  Suidas  (4) 
dit  très-bien  qu'Anastase  avoit  fait  de  l'empire  une 

(i)  Auguste  6ta  aux  sénateurs ,  proconsuls  et  gouver- 
neurs, le  droit  de  porter  les  armes.  (Dion,  Livre  xxxiii.  ) 

(a)  Constantin.  (Voyez  Zozime,  Livre ii.) 

(!î)  Ammian  Marceilin ,  Livre  xxvi.  More  veterum ,  et 
civilia,  et  bella  rccturo. 

(4)  Fragments  tirés  des  ambassades  de  Constantin  Por- 
pliyrogénètc. 
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espèce  d'aristocratie,  en  vendant  toutes  les  magis- 
tratures. 

Platon  (i)  ne  peut  souffrir  cette  vénalité,  «r  C'est 
»  dit-il,  comme  si,  dans  un  navire,  on  faisoit  quel- 
»  qu'un  pilote  ou  matelot  pour  son  argent.  Seroit-il 
»  possible  que  la  règle  fût  mauvaise  dans  quelque 
»  autre  emploi  que  ce  fût  de  la  vie,  et  bonne  seu- 
y>  lement  pour  conduire  une  république?»  Mais 
Platon  parle  d'une  république  fondée  sur  la  vertu , 
et  nous  parlons  d'une  monarchie.  Or,  dans  une  mo- 
narchie, où ,  quand  les  charges  ne  se  vendroient  pas 
par  un  règlement  public, 'l'indigence  et  l'avidité 
des  courtisans  les  vendroient  tout  de  même,  le  ha- 
sard donnera  de  meilleurs  sujets  que  le  choix  du 
prince.  Enfin,  la  manière  de  s'avancer  par  les  ri- 
chesses inspire  et  entretient  l'industrie  (2);  chose^ 
dont  cette  espèce  de  gouvernement  a  grand  besoin. 

Cinquième  questîoît.  Dans  quel  gouvernement 
Ëiut-il  des  censeurs?  Il  en  faut  dans  une  république , 
où  le  principe  du  gouvernement  est  la  vertu.  Ce 
ne  sont  pas  seulement  les  crimes  qui  détruisent  la 
vertu  ;  mais  encore  les  négligences ,  les  fautes ,  une 
certaine  tiédeur  dans  l'amour  de  la  patrie,  des  exem- 
ples dangereux ,  des  semences  de  corruption  ;  ce  qui 
ne  choque  point  les  lois ,  mais  les  élude  ;  ce  qui  ne 
les  détruit  pas,  mais  les  affoiblit  ;  tout  cela  doit  être 
corrigé  par  les  censeurs. 


(i)  République,  Livre  viii. 

(2)  Paresse  de  l'Espace  ^  on  y  donne  tous  les  emplpis. 
XOM£   I.  8 
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On  est  étonné  de  la  punition  de  cet  aréopagîte 
qui  avolt  tué  un  moineau  qui,  poursuivi  par  un 
épei  vier,  s'étoit  réfugié  dans  son  sein.  On  est  surpris 
que  Taréopage  ait  fait  mourir  un  enfant  cjui  avoit 
crevé  les  yeox  à  son  oiseau.  Qu'on  fasse  attention 
qu^il  ne  s*ag;t  point  là  d'une  condamnation  pour 
crime ,  mais  d'un  jugement  de  mœurs  dans  une  re- 
publique fondée  sur  les  mœurs. 

Dans  les  monarchies ,  il  ne  Ëiut  point  de  censeurs  : 
elles  sont  fondées  sur  l'honneur;  et  la  nature  de 
l'honneur  est  d'avoir  pour  censeur  tout  l'univers. 
Tout  homme  qui  y  manque  est  soumis  aux  repro- 
ches de  ceux  mêmes  qui  n'en  ont  point. 

La  y  les  censeurs  seroient  gâtés  par  ceux  mêmes 
qu'ils  devroient  corriger.  Ils  ne  seroient  pas  bons 
contre  la  corruption  d'une  monarchie;  mais  la 
corruption  d'une  monarchie  seroit  trop  forte  contre 
eux. 

On  sent  bien  qu'il  ne  faut  point  de  censeurs  dans 
les  gouvernements  despotiques.  L'exemple  de  la 
Chine  semble  déroger  à  cette  règle  :  mais  nous  ver- 
rons, dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  les  raisons  sin- 
gulières de  cet  établissement. 


LIVRE    VI. 

CONSÉQUENCE  DES  PRINCIPES  DES  DIVERS  GOU- 
VERNEMENTS, PAR  RAPPORT  A  LA  SIMPLICITÉ 
DES  LOIS  CIVILES  Et  CRIMINELLES,  LA  FORME 
DES  JUGEMENTS,  ET  L'ÉTABLISSEMENT  DES 
PEINES. 


CHAPITRE  L 

De  la  simplicité  des  lois  cU^iles  dans  les  divers 
gouvernements. 

Jje  gouvernement  monarchique  ne  comporte  pas 
des  lois  aussi  simples  que  le  despotique.  Il  y  faut  des 
tribunaux.  Ç^t^  tribunaux  donnent  des  décisions. 
Elles  doivent  être  conservées,;  elles  doivent  être 
apprises ,  pour  que  Ton  y  juge  aujourd'hui  comme 
l'on  y  jugea  hier,  et  que  la  propriété  et  la  vie  des 
citoyens  y  soient  assurées  et  fixes  comme  la  consti- 
tution même  de  l'état. 

Dans  une  monarchie,  l'administration  d'une  jus- 
tice qui  ne  décide  pas  seulement  de  la  «vie  et  des 
biens,  mais  aussi  de  l'honneur,  demande  des  re- 
cherches scrupuleuses.  La  délicatesse  du  juge  aug- 
mente à  mesure  qu'il  a  un  plus  grand  dépôt,  et 
qu'il  prononce  sur  de  plus  grands  intérêts. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  de  trouver  dans 
les  lois  de  ces  états  tant  de  règles ,  de  restrictions  ^ 
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d'extensions,  qui  multiplient  les  cas  particuliers,  et 
semblent  faire  un  art  de  la  raison  même. 

La  différence  de  rang- ,  d'origine ,  de  condition , 
qui  est  établie  dans  le  gouvernement  monarchique, 
^entraîne  souvent  des  distinctions  dans  la  nature  des 
biens;  et  des  lois  relatives  à  la  constitution  de  cet 
état  peuvent  augmenter  le  nombre  de  ces  distinc- 
tions. Ainsi ,  parmi  nous ,  les  biens  sont  propres ,  ac- 
quêts, ou  conquêts  ;  dotaux,  paraphernaux;  paternels 
et  maternels;  meubles  de  plusieurs  espèces;  libres, 
sul)stlti)és  ;  du  lignage ,  ou  non  ;  nobles ,  en  franc- 
aleu,  ou  roturiers;  rentes  foncières ,  ou  constituées 
à  prix  d'argent.  Chaque  sorte  de  biens  est  soumise 
à  des  règles  particulières  ;  il  faut  les  suivre  pour  en 
disposer;  ce  qui  ôte  encore  de  la  simplicité. 

Dans  nos  gouvernements  les  fiefs  sont  devenus 
héréditaires.  Il  a  fallu  que  la  noblesse  eût  une  cer- 
taine consistance,  afin  qCie  le  propriétaire  du  fief 
fut  en  état  de  servir  le  prince.  Cela  a  dû  produire 
bien  des  variétés  :  par  exemple,  il  y  a  des  pays  où 
Ton  n  a  pu  partager  les  fiefs  entre  les  frères ,  dan3 
d'autres ,  les  cadets  ont  pu  avoir  leur  subsistance 
avec  plus  d'étendue. 

Le  monarque,  qui  connoît  chacune  de  ses  pro- 
vinces, peut  établir  diverses  lois,  ou  souffrir  diffé- 
rentes coutumes.  Mais  le  despote  ne  connoît  rien,  et 
ne  peut  avoir  d'attention  sur  rien  ;  il  lui  faut  une  al- 
lure générale;  il  gouverne  par  une  volonté  rigide  qui 
est  partout  la  même;  tout  s'aplanit  sous  ses  pieds. 

A  mesure  que  les  jugements  des  tribunaux  se 
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multiplient  dans  les  monarchies ,  la  jurisprudence 
se  charge  de  décisions  qui  quelquefois  se  contre- 
disent,  ou  parce  que  les  juges  qui  se  succèdent  pen-» 
sent  différemment,  ou  parce  que  les  mêmes  affai- 
res sont  tantôt  bien,  tantôt  mal  défendues,  ou  enfin 
par  une  infinité  d'abus  qui  se  glissent  dajis  tout  ce 
qui  passe  par  la  main  des  hommes.  C'est  un  mal 
nécessaire  que  le  législateur  corrige  de  temps  en 
temps,  comme  contraire  même  à  l'esprit  des  gou- 
yernéments  modérés.  Car,  quand  on  est  obligé  de 
recourir  aux  tribunaux ,  il  faut  que  cela  Tienne  de 
la  nature  de  la  constitution,  et  non  pas  des  con- 
tradictions et  de  l'incertitude  des  lois. 

Dans  les  gouvernements  où  il  y  a  nécessairement 
des  distinctions  dans  les  personnes ,  il  faut  qu'il  y 
ait  des  privilèges.  Cela  diminue  encore  la  simpli- 
cité ,  et  fait  mille  exceptions. 

Un  des  privilèges  le  meins  a  charge  a  la  société , 
et  surtout  à  celui  qui  le  donne ,  c'est  de  plaider  de- 
vant un  tribunal  plutôt  que  devant  un  autre.  Voila 
de  nouvelles  af&ires  ;  c'est-à-dire  celles  où  il  s'agit 
de  savoir  devant  quel  tribunal  il  faut  plaider. 

Les  peuples  des  états  despotiques  sont  dans  un 
cas  bien  différent.  Je  ne  sais  sur  quoi,  dans  ces 
pays,  le  législateur  pourroit  statuer,  ou  le  magistrat 
juger.  Il  suit  de  ce  que  les  terres  appartiennent  au 
prince  qu'il  n'y  a  presque  point  de  lois  civiles  sur 
la  propriété  des  terres.  Il  suit  du  droit  que  le  sou- 
verain a  de  succéder  qu'il  n'y  en  a  pas  non  plus 
sur  les  successions.  Le  négoce  exclusif  qu'il  fait 
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dans  quelques  pays  rend  inutiles  toutes  sortes  èe 
lois  sur  le  commerce.  Les  mariages  que  Ton  y  cdn* 
tracte  avec  des  filles  esclaves  font  qu'il  n  y  a  guère 
de  lois  civiles  sur  les  dots  et  sur  les  avantages  des 
f^mme^.  Il  résulte  encore  de  cette  prodigieuse  mul- 
titude d'esclaves  qu'il  n'y  a  presque  point  de  gens 
q^i  aiiQnt  une  volonté  propre,  et  qui  par  conséquent 
doivent  répondre  de  leur  conduite  devant  un  juge. 
La  plupart  des  actions  morales ,  qui  ne  sont  que  les 
volontés  du  père ,  du  mari ,  du  maître ,  se  règlent 
p^ir  ^i^^i  et  non  par  les  magistrats. 

Toubliois  de  dire  que  ce  que  nous  appelons  Thon- 
neur  étant  à  peine  connu  dans  ces  états ,  toutes  les 
affaires  qui  regardent  cet  honneur,  qui  est  un  si 
grsind  chapitre  parmi  nous,  n'y  ont  point  de  lieu. 
Le  despotisme  se  suffit  à  lui-même;  tout  est  vide 
autour  de  lui.  Aussi,  lorsque  les  voyageurs  nous 
Récrivent  les  pays  où  il  règne ,  rarement  nous  par- 
lent-ils de  lois  civiles,  (i) 

^Toutes  les  occasions  de  dispute  et  de  procès  y 
sont  donc  ôtées.  C'est  ce  qui  fait  en  partie  qu'on  y 
maltraite  si  fçrt  les  plaideurs  :  l'injustice  dé  leur 

(x)  Au  Mazulipatany  on  n'a  pu  dëcouTPir  qu'il  y  eût  de 
loi  écrite.  (Voyez  le  Recueil  des  Foyages  qui  ont  serve  à 
l'établissement  de  la  Compagnie  des  Indes  ^  tome  ly,  partie 
première  y  page  391.)  Les  Indiens  ne  se  règlent  ^  dans  les 
jugements  y  que  sur  de  certaines  coutumes.  Le  Yedam  et 
autres  Livres  pareils  ne  contiennent  point  de  lois  civiles , 
mais  des  préceptes  religieux.  (Voyez  Lettres  édifiantes^ 
qllatorziè^le  recueil.  ) 
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demande  paroît  à  découvert,  n'étant  pas  cachée, 
palliée ,  ou  protégée  par  une  infinité  de  lois. 

CHAPITRE   IL 

De  la  simplicité  des  lois  criminelles  dans  les  divers 
gouvernements. 

On  entend  dire  sans  cesse  qu'il  faudroit  que  la 
justice  fût  rendue  partout  comme  en  Turquie.  Il  n'y 
aura  donc  que  les  plus  ignorants  de  tous  les  peu^ 
pies  qui  auront  vu  clair  dans  la  chpse  du  monde 
qu'il  importe  le  plus  aux  hommes  de  savoir  ? 

Si  vous  examinez  les  formalités  de  la  justice  par 
rapport  à  la  peine  qu'a  un  citoyen  à  se  faire  rendre 
son  bien ,  ou  à  obtenir  satisfaction  de  quelque  ou* 
trage ,  vous  en .  trouverez  saus  doute  trop.  Si  vous 
les  regarder  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la  li- 
berté et  la  sûreté  des  cjtoyens ,  vous  en  trouverez 
souvent  trop  peu;  et  vous  verrez  que  les  peines,  les 
dépenses,  les  longueurs,  les  dangers  même  de  la 
justice ,  sont  le  prix  que  chaque  citoyen  donne  pour 
sa  liberté. 

En  Turquie^  où  l'oii  fait  très-ipeu  d'attention  à 
la  fortune,  à  la  vie ,  à  l'honneur  des  sujets ,  on  ter- 
mine promptenoe^it,.  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
toutes  les  disputes.  La  manîère.de  les  finir  est  indif-* 
férente ,  pourvu  qu'on  finisse.  Le  bâcha ,  d'abord 
éclairci ,  fait  distribuer  ,k  sa  Êlntaisie,  des  coups  de 
bâton  sur  la  plante  des  pieds  des  plaideurs,  et  les 
renvoie  chez  eux*. 
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Et  il  seroit  bien  dangereux  que  Ton  y  eût  les  pas* 
sions  des  plaideurs  :  elles  supposent  un  désir  ardent 
de  se  faire  rendre  justice,  une  haine,  une  action 
dans  Tesprit ,  une  constance  a  poursuivre.  Tout  cela 
doit  être  évité  dans  un  gouvernement  où  il  ne  faut 
avoir  d^autre  sentiment  que  la  crainte,  et  où  tout 
mène  tout  à  coup,  et  sans  qu'on  le  puisse  prévoir, 
à  des  révolutions.  Chacun  doit  connoitre  qu'il  ne 
faut  point  que  le  magistrat  entende  parler  de  lui, 
et  qu'il  ne  tient  sa  sûreté  que  de  son  anéantissement. 

Mais ,  dans  les  états  modérés ,  ou  la  tête  du  moin- 
dre citoyen  est  considérable ,  on  ne  lui  ôte  son  hon* 
neur  et  ses  biens  qu'après  un  long  examen  ;  on  ne 
le  prive  de  la  vie  que  lorsque  la  patrie  elle-même 
l'attaque;  et  elle  ne  Tattaque  qu'en  lui  laissant  tous 
les  moyens  possibles  de  la  défendre. 

Aussi,  lorsqu'un  homme  se  rend  plus  absolu  (i), 
songe-t-il  d'abord  à  simplifier  les  lois.  On  com- 
mence dans  cet  état  à  êtr«  plus  frappé  des  inconvé- 
nients particuliers  que  de  la  liberté  des  sujets,  dont 
on  ne  se  soucie  point  du  tout. 

On  voit  que  dans  les  républiques  il  faut  pour  le 
moins  autant  de  formalités  que  dans  les  monarchies. 
Dans  l'un  et  dans  Tautre  gouvernement,  elles  aug- 
mentent en  raison  du  cas  que  l'on  y  fait  de  Thon- 
neur ,  de  la  fortune ,  de  la  vie ,  de  la  liberté  des 
citoyens. 

Les  hommes  sont  tous  égaux  dans  le  gouverne- 
V     '  '        '        "  '    "'  .11. 

(l)  César,  Cromwell,  et  tant  d'autres. 
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ment  républicain  ;  ils  sont  égaux  dans  le  gouver* 
neitient  despotique  :  dans  le  premier,  c'est  parce 
qu'ils  sont  tout  ;  dans  le  second ,  c'est  parce,  qu  ils  ne 
sont  rien. 

CHAPITRE    III. 

Dans  quels  gouvernements  et  dans  quels  cas  on 
doit  juger  selon  un  texte  précis  de  la  loi. 

Plus  le  gouvernement  approche  delà  république , 
plus  la  manière  de  juger  devient  fixe;  et  c'étoit  un 
vice  de  la  république  de  Lacédémone  que  les  éphores 
jugeassent  arbitrairement ,  sans  qu'il  y  eût  des  lois 
pour  les  diriger.  A  Rome,  les  premiers  consuls  ju- 
gèrent comme  les  éphores  :  on  en  sentit  les  incon-* 
vénients^  et  l'on  fit  des  lois  précises. 

Dans  les  états  despotiques,  il  n'y  a  point  de  lois: 
le  juge  est  lui-même  sa  règle.  Dans  les  états  mo- 
narchiques, il  y  a  une  loi;  et  là  où  elle  est  précise, 
le  juge  la  suit  ;  là  où  elle  ne  Test  pas ,  il  en  cherche 
l'esprit.  Dans  le  gouvernement  républicain ,  il  est  de 
la  nature  de  la  constitution  que  les  juges  suivent  la 
lettre  de  la  loi.  Il  n'y  a  point  de  citoyen  contre  qui 
on  puisse  interpréter  une  loi,  quand  il  s'agit  de  ses 
biens 9  de  son  honneur,  ou  de  sa  vie. 

A  Rome,  les  juges  prononçoient  seulement  que 
Taccusé  étoit  coupable  d'un  certain  crime;  et  la 
peine  se  trou  voit  dans  la  loi,  comme  on  le  voit 
dans  diverses  lois  qui  furent  faites.  De  même ,  en 
Angleterre,  les  jurés  décident  si  l'accusé  est  cou- 
pable ou  non  du  fait  qui  a  été  porté  devant  eux; 
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et,  s'il  est  déclaré  coupable,  le  juge  prononce  la 
peine  que  la  loi  inflige  pour  ce  &it  :  et,  pour  cela, 
il  ne  lui  faut  que  des  yeux. 

CHAPITRE  IV. 
De  la  manière  déformer  les  jugements. 

De  là  suivent  les  différentes  manières  de  former 
les  jugements*  Dans  les  monarchies,  les  juges  pren- 
nent la  manière  des  arbitres^  ils  délibèrent  ensem-- 
ble,  ils  se  communiquent  leurs  pensées,  ils  se  con- 
cilient ,  on  modifie  son  avis  pour  le  rendre  conforme 
à  celui  d'un  autre; les  avis  les  moins  nombreux  sont 
rappelés  aux  deux  plus  grands.  Cela  n'est  point  de 
la  nature  de  la  république.  A  Rome,  et  dans  les 
villes  grecques,  les  juges  ne  se  communiquoient 
point  :  chacun  donnoit  son  avis  d'une  de  ces  trois 
vimihves^f  absous ,  Je  condamne^  il  ne  me 'paraît 
pas  (i)  :  c'est  que  le  peuple  jugeoit  ou  étoit  censé 
juger.  Mais  le  peuple  nesl  pas  jurisconsulte;  toutes 
ces  modifications  et  tempéraments  des  arbitres  ne 
sont  pas  pour  lui;  il  faut  lui  présenter  un  seul  ob- 
jet, un  fait,  et  un  seul  fait;  et  qu'il  n'ait  qu'à  voir 
s'il  doit  condamner,  absoudre,  ou  ren^ettre  le  juge* 
ment.,  / 

Les  Romains,  à  l'exemple  des  Grecs,  introdui- 
sirent des  formules  d'actions  (a),  et  établirent  la 

(i)  Non  Uquet, 

(&)  Quas  acUones  ne  populus  ^  prout  velletp  insiitueret  ^ 
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nécessite  de  dirigeif  chaque  affaire  par  Taction  qui 
lui  ëtoit  propre.  Celaetoit  nécessaire  dans  leur  ma^ 
nière  de  juger  :  il  falloit  fixer  Tétat  de  la  question , 
pour  que  le  peuple  Feût  toujours  devant  les  yeux« 
Autrement,  dans' le  cours  d'une  grande  affaire,  cet 
état  de  la  question  cbangeroit  conlinuellement ,  et 
on  ne  le  reconnoîtroit  plus. 

De  là  ilsuivoit  que  les  juges,  obez  les  Romains, 
n'accordoient  que  la  demande  précise ,  sans  rien 
augmenter,  dinvinuer ,  ni  modifier.  Mais  les  préteurs 
imaginèfent  d autres  formules  d'actions,  qu'on  ap- 
pela de  bonne  foi  (i),  où  la  manière  de  prononcer 
étoit  plus  dans  la  disposition  du  juge.  Ceci  étoit 
plus  conforrtie  à  l'esprit  de  la  monarchie.  Aussi  les 
jurisconsultes  franfois  disent-ils  :  <t  En  France  (s) , 
»  toutes  les  actions  sont  de  bonne  fpii  i» 

CHAPITRE    V. 
Dans  quels  gouvernements  le  souverain  peut  être 

Machiavel  (3)  attribue  la  perte  de  la  liberté  de 
Florence  à  ce  que  le  peuple  ne  jugeoit  pas  en  corps, 

cenoi  soiemnesque  êsse  votuerunU  Leg.  2 ,  §.6.  dig.  de  orîg. 

jur. 

(i)Daiis  lesquelles  on  mettoît  ces  mots  :  Ex  honâfide^ 
(a)  On. y  condamne  aux  dépens  celui-là  même  à  qui  on 

demande  plus  qu'il  ae  doit,  s'it  n*a  offert  et  consigné  ce 

qu'il  doit. 

(3)  Discours  sur  la  première  décade  de  Tite-Iive,  liv.  j, 

Chapitre  VII. 
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comme  a  Rome,  àes  crimes  de  lèse-majesté  commis 
contre  lui.  Il  y  avoit  pour  cela  huit  juges  établis  : 
Mais,  dit  Machiavel,  peu  sont  corrompus  par  peu. 
J'adopterois  bien  la  maxime  de  ce  grand  homme  : 
mais  comme  dans  ces  cas  Fintérét  politique  foFce 
pour  ainsi  dire  l^ntérét  civil  (  «ar  c'est  toujours  un 
inconvénient  que  le  peuple  juge  lui-même  ses  olFen- 
ses),  il  faut,  poury  remédier,  que  les  lois  pourvoient, 
autant  qu'il  est  en  elles,  à  la  sûreté  des  particuliers. 

Dans  cette  idée,  les  législateurs  <de  Rome  firent 
deux  choses  :  ils  permirent  aux  accusés  de  s'e&iler  (i) 
avant  le  jugement  (a)  ;  et  ils  voulurent  que  les  biens 
des  condamnés  fussent  consacrés,  pour  que  le  peuple 
n'en  eût  pas  la  confiscation.  On  verra  dans  le  Livre  XI 
les  autres  limitations  que  Ton^mit  à  la  puissance 
que  le  peuple  avoit  de  juger. 

Solon  sut  bien  prévenir  labus que  le  peuple pour- 
roit  faire  de  sa  puissance  dans  le  jugement  des 
crimes  :  il  voulut  que  l'aréopage  revît  l'affaire;  que, 
s'il  croyoit  l'accusé  injustement  absous  (3),  il  l'ac- 
cusâtde  nouveau  devant  le  peuple  ;  que ,  s'il  le  croyoit 
injustement  condamné  (4),  il  arrêtât  l'exécution,  et 

(i)  Cela  est  bien  expliqué  dans  TOeaison  de  Cicéron pro 
Cœcinnây  à  la  fin. 

{t)  C'étoit  une  loi  d'Athènes,  comme  il  paroit  par  Déâios- 
tbène.  Socrate-  refusa  de  s'en  servir. 

(3)  Démosthène ,  sur  la  couronne,  page  494  j  édition  de 
Francfort,  de  l'an  1604. 

(4)  Voyez  Philostrate,  Fies  des  sophistes.  Livre  i,  Fie 
d^£schine. 
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lui  fît  rejuger  l'affaire  :  loi  admirable  ,  qui  soumet- 
toit  le  peuple  à  la  censure  de  la  magistrature  qu'il 
respectoit  le  plus ,  et  à  la  sienne  même  ! 

Il  sera  bon  de  mettre  quelque  lenteur  dans  des 
affaires  pareilles ,  surtout  du  moment  que  Taccusé 
sera  prisonnier^  afin  que  le  peuple  puisse  se  calmer 
et  juger  de  sang-froid. 

Dans  les  états  despotiques,  le  prince  peut  juger 
lui-même.  Il  ne  le  peut  dans  les  monarchies  :  la 
constitution  seroit  détruite;  les  pouvoirs  intermé- 
diaires dépendants,  anéantis;  on  verroit  cesser  tou- 
tes les  formalités  des  jugements;  la  crainte  s'empa- 
reroit  de  tous  les  esprits  ;  on  verroit  la  pâleur  sur 
tous  les  visages;  plus  de  confiance,  plus  d'hon- 
neur, plus  d'amour,  plus  de  sûreté,  plus  de  mo- 
narchie. 

Voici  d'autres  réflexions.  Dans  les  états  monar- 
chiques ,  le  prince  est  la  partie  qui  poursuit  les  ac- 
cusés, et  les  fait  punir  ou  absoudre  :  s'il  jugeoit  lui- 
même,  il  reroit  le  juge  et  la  partie. 

Dans  ces  mêmes  états,  le  prince  a  souvent  les 
confiscations:  s'il  jugeoit  les  crimes,  il  seroit  encore 
le  juge  et  (a  partie. 

De  plus,  il  perdroit  le  plus  bel  attribut  de  sa  sour 
veraineté,  qui  est  celui  de  faire  grâce  (i).  Il  seroit 
insensé  qu'il  fît  et  défît  ses  jugements  ;  il  ne  vou- 

(i)  Platon  ne  pense  pas  que  les  rois,  qui  sont,  dit-il, 
prêtres,  paissent  assister  au  jugement  où  Ton  condamne  à 
la  mort,  à  l'exil,  à  la  prison.  (Platon,  Lettre  vixi.) 
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droit  pas  être   en  contradiction  avec  lui-m^me. 

Outre  que  cela  conforidroit  toutes  les  idées ,  on 
ne  sauroit  si  un  homme  seroit  absous ,  ou  s'il  rece* 
vroit  sa  grâce. 

Lorsque  Louis  XIII  voulut  être  juge  dans  le  pro- 
cès du  duc  de  La  Valette  (i),  et  qu'il  appela  pour 
cela  dans  son  cabinet  quelques  officiers  du  parle- 
ment et  quelques  conseillers  d'état,  le  roi  les  ayant 
forcés  d'opiner  sur  le  décret  de  prise  de  corps ,  le 
président  de  Belièvre  dit  :  «  Qu'il  voyoit  dans  cette 
»  affaire  une  chose  étrange ,  un  prince  opiner  au 
»  procès  d'un  de  ses  sujets  ;  que  les  rois  ne  s'étoient 
i>  réservé  que  les  grâces ,  et  qu'ils  renvoyoient  les 
»  condamnations  vers  leurs  officiers.  Et  votre  ma- 
j»  jesté  voudroit  bien  voir  sur  la  sellette  un  homme 
»  devant  elle ,  qui ,  par  son  jugement ,  iroit  dans  une 
»  heure  à  la  mort!  Que  la  face  du  prince ,  qui  porte 
»  les  grâces,  ne  peut  soutenir  cela,  que  sa  vue  seule 
n  levoit  les  interdits  des  églises  ;  qu'on  ne  devoitsor* 
»  tir  que  content  de  devant  le  prince.  »  Lorsqu'oo 
jugea  le  fond ,  le  même  président  dit ,  dans  son  avis  : 
«  Cela  est  un  jugement  sans  exemple,  voire  contre 
»  tous  les  exemples  du  passé  jusqu'à  huy ,  qu'un  roi 
»  de  France  ait  condamné  en  qualité  de  juge,  par 
n  son  avis,  un  gentilhomme  a  mort.  »  (pt) 

(i)  Voyez  la  relation  du  procès  fait  à  M.  le  duc  de  La 
Valette.  Elle  est  imprimée  dans  les  Mémoires  de  Montrésor, 
tome  II 9  page  62. 

(21)  Cela  fat  change  dans  la  suite.  (  Voyei  la  oaéme  rela* 
tion.) 
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Les  jugements  rendus  par  le  prince  seroîent  une 
source  intarissable  d*injustices  et  d abus;  les  courti- 
sans extorqueroient ,  par  leur  itnportunité,  ses  ju- 
gements. Quelques  empereurs  romains  eurent  la 
fureur  de  juger;  nuls  règnes  n'étonnèrent  plus  Tuni- 
vers  par  leurs  injustices. 

<c  Claude,  dit  Tacite  (i),  ayant  attiré  à  lui  le  ju- 
»  gement  des  affaires  et  les  fonctions  des  magistrats , 
»  donna  occasion  à  toutes  sortes  de  rapines.  »  Aussi 
Néron ,  parvenant  à  Fempire  après  Claude ,  voulant 
se  concilier  les  esprits,  déclara* t-il ,  «  Qu'il  se  gar- 
»  deroit  bien  d'être  le  juge  de  toutes  les  affaires, 
»  pour  que  les  accusateurs  et  les  accusés ,  dans  les 
»  murs  d'un  palais,  ne  fussent  pas  exposés  à  fini- 
»  que  pouvoir  de  quelques  affranchis.  »  (2) 

a  Sous  le  règne  d'Arcadius ,  dit  Zozime  (3) ,  la 
»  nation  des  calomniateurs  se  répandit ,  entoura  la 
j»  cour  9  et  l'infecta.  Lorsqu'un  homme  étoit  mort  » 
A>  on  supposoit  qu'il  n'avoit  point  laissé  d'enfants  (4); 
ïi  on  donnoit  ses  biens  par  un  rescrit.  Car,  comme 
»  le  prince  étoit  étrangement  stupide,  et  l'impéra- 
»  trice  entreprenante  à  l'excès,  elle  servoit  l'insa- 
j»  tiable  avarice  de  ses  domestiques  et  de  ses  confi* 
j»  dentés ,  de  sorte  que ,  pour  les  gens  modérés , 
»  il  n'y  avoit  rien  de  plus  désirable  que  la  mort.  » 

(i)  Annal. ,  Livre  XI,  5. 

(2)  Ibid. ,  Livre  xiii ,  4« 

(3)  Hist, ,  livre  t. 

(4)  Même  désordre  sous  Théodose  lef^iine. 
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«  Il  y  avair  autrefois  ,  dit  Procope  (i) ,  fort  peu  de 
ji  gens  a  la  cour:  mais,  sous  Justinien,  comme  les 
»  juges  navoient  plus  la  liberté  de  rendre  justice, 
»  leurs  tribunaux  etoient  déserts ,  tandis  que  le  pa- 
»  lais  du  prince  retentissoit  des  clameurs  des  par- 
»  ties  qui  y  sollicitolent  leurs  affaires.  »  Tout  le 
monde  sait  comment  on  y  vendoit  les  jugements , 
et  même  les  lois* 

Les  lois  sont  les  yeux  du  prince  ;  il  voit  par  elles 
ce  qu  il  ne  pourroit  pas  voir  sans  elles.  Veut-il  faire 
la  fonction  des  tribunaux,  il  travaille  non  pas  pour 
lui  y  mais  pour  ses  séducteurs  contre  lui. 

CHAPITRE    VL 

Que,  dans  la  monarchia,  les  ministres  ne 
doiçent  pas  juger, 

C  EST  encore  un  grand  inconvénient  dans  la  mo- 
narchie que  les  ministres  du  prince  jugent  eux- 
mêmes  les  affaires  contentieuses.  Nous  voyons  en- 
core aujourd'hui  des  états  où  il  y  a  des  juges  sans 
nombre  pour  décider  les  affaires  fiscales,  et  où  les 
ministres,  qui  le  croiroit  !  veulent  encore  les  juger. 
Les  réflexions  viennent  en  foule  :  je  ne  ferai  que 
celle<-ci. 

Il  y  a ,  par  la  nature  des  choses ,  une  espèce  de 
contradiction  entre  le  conseil  du  monarque  et  ses 
tribunaux.  Le  conseil  des  rois  doit  être  composé  de 

(i)  Histoire  Mcrète. 
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peu  de  personnes;  et  les  tribunaux  de  judicature  en 
demandent  beaucoup.  La  raison  en  est  que,  dans 
le  premier,  on  doit  prendre  les  affaires  avec  une 
certaine  passion ,  et  les  suivre  de  même  ;  ce  qu'on 
ne  peut  guère  espérer  que  de  quatre  ou  cinq  hom- 
mes qui  en  font  leur  affaire.  Il  faut,  au  contraire , 
des  tribunaux  de  judicature  de  sang-froid ,  et  à 
qui  toutes  les  affaires  soient  en  quelque  façon  in- 
différentes. 

CHAPITRE     VIL 

Du  magistrat  unique. 

Ubt  tel  magistrat  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le 
gouvernement  despotique.  On  voit  dans  Thisloire 
romaine  à  quel  point  un  juge  unique  peut  abuser 
de  son  pouvoir.  Comment  Appius,  sur  son  tribu- 
nal, n'auroit-il  pas  méprisé  les  lois,  puisqu'il  viola 
même  celle  qu'il  avoit  faite  (i)?  Tite-Live  nous  ap- 
prend l'inique  distinction  du  décemvir.  Il  avoit 
aposté  un  homme  qui  réclamoit  devant  lui  Vir- 
ginie comme  son  esclave  :  les  parents  de  Virginie 
lui  demandèrent  qu'en  vertu  de  sa  loi  on  la  leur 
remît  jusqu'au  jugement  définitif.  Il  déclara  que  sa 
loi  n'avoit  été  faite  qu'en  faveur  du  père ,  et  que , 
Virginius  étant  absent',  elle  ne  pouvoit  avoir  d'ap- 
plication. {%) 

(i)  Voyez  la  loi  11 ,  §.  a4 ,  ff.  de  orig.  jur, 
.    (2)  Quod  pater  puellœ  abessetj  locum  injuriœ  esse  ratus. 
(  Tite-Live ,  décade  i ,  Livre  m.  ) 

TOME    I.  9 
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CHAPITRE  VIIL 

Des  accusations  dans  les  divers  goiwememenis. 

A  Rome  (i),  il  étoit  permis  a  un  citoyen  d'en 
accuser  un  autre.  Cela  étoit  établi  selon  Tesprit  de 
la  république ,  où  chaque  citoyen  doit  avoir  pour  le 
bien  public  un  zèle  sans  bornes  ;  où  chaque  citoyen 
est  censé  tenir  tous  les  droits  de  la  patrie  dans  ses 
mains.  On  suivit  sous  les  empereurs  les  maximes 
de  la  république;  et  d'abord  on  vit  paroitre  un 
genre  d'hommes  funestes,  une  troupe  de  délateurs. 
Quiconque  avoit  bien  des  vices  et  bien  des  talents, 
une  âme  bien  basse  et  un  esprit  ambitieux,  cher- 
choit  un  criminel,  dont  la  condamnation  pût  plaire 
au  prince  :  c'étoit  la  voie  pour  aller  aux  honneurs 
et  à  la  fortune  (2) ,  chose  que  nous  ue  voyons  point 
parmi  nous. 

Nous  avons  aujourd'hui  une  loi  admirable  ;  c'est 
celle  qui  veut  que  le  prince ,  établi  pour  faire  exé- 
cuter les  lois ,  prépose  un  officier  dans  chaque  tri- 
bunal pour  poursuivre  en  son  nom  tous  les  crimes  : 
de  sorte  (\n^  la  fonction  des  délateurs  est  inconnue 
parmi  nous;  et,  si  ce  vengeur  public  étoit  soup- 
çonné d'abuser  de  son  ministère,  on  l'obligeroit  d^ 
nommer  son  dénonciateur.  {     . 


(i)  Et  dans  bien  d'autres  cités. 

(2)  Voyez  dans  Tacite  (  Hist.  1 ,  a  )  ^  les  récompeases  ac? 
cordées  à  ces  délateurs. 
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Dans  les  lois  de  Platon  (i),  ceux  qui  négligent 
«l'avertir  les  magistrats ,  ou  de  leur  donner  du  se» 
côurs,  doivent  être  punis.  Cela  ne  conviendroit 
point  aujourd'hui.  La  partie  publique. veille  pour 
les  citoyens  ;  elle  agit ,  et  ils  sont  tranquilles. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  sévérité  des  peines  dans  les  divers 
gouvernements. 

La  sévérité  des  peines  convient  mieux  au  gou- 
vernement despotique,  dont  le  principe  est  la  ter- 
reur, qu'à  la  monarchie  et  à  la  république ,  qui  ont 
pour  ressort  l'honneur  et  la  vertu. 

Dans  les  états  modérés ,  l'amour  de  la  patrie ,  la 
honte  et  la  crainte  du  blâme,  sont  des  motifs  répri- 
mants, qui  peuvent  arrêter  bien  des  crimes.  La 
plus  grande  peine  d'une  mauvaise  action  sera  d'en 
être  convaincu.  Les  lois  civiles  y  corrigeront  donc 
plus  aisément,  et  n'auront  pas  besoin  de  tant  de 
force. 

Dans  ces  états,  un  bon  législateur  s'attachera 
moins  à  punir  les  crimes  qu'à  les  prévenir;  il  s'ap^ 
pliquera  plus  à  donner  des  mœurs  qu'à  infliger  des 
supplices. 

C'est  une  remarque  perpétuelle  des  auteurs  chi- 
nois (d),  que  plus  dans  leur  empire  on  voyoit  aug- 

(i)  Livre  ix. 

(2)  Je  ferai  voir  dans  la  suite  que  la  Chine ,  à  cet  égard  ^ 
est  dans  le  cas  d'une  république  ou  d'une  monarchie. 
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menter  les  supplices ,  plus  la  révolution  étoit  pro- 
chaine. Cest  qu  on  augmentoit  les  supplices  à  me- 
sure qu'on  manquoit  de  mœurs. 

Il  serait  aisé  de  prouver  que,  dans  tous  ou  pres- 
que tous  les  états  d'Europe,  les  peines  ont  diminué 
ou  augmenté  à  mesure  qu'on  s'est  plus  approché  ou 
plus  éloigné  de  la  liberté. 

Dans  les  pays  despotiques ,  on  est  si  malheureux 
que  l'on  y  craint  plus  la  mort  qu'on  ne  regrette  la 
vie;  les  supplices  y  doivent  donc  être  plus  rigou- 
reux. Dans  les  états  modérés,  on  craint  plus  de 
perdre  la  vie  qu'on  ne  redoute  la  mort  en  elle-même; 
les  supplices  qui  ôtent  simplement  la  vie  y  sont 
donc  suffisants. 

Les  hommes  extrêmement  heureux  et  les  hom- 
mes extrêmement  malheureux  sont  également  por- 
tés a  la  dureté  ;  témoin  les  moines  et  les  conqué- 
rants. Il  n'y  a  que  la  médiocrité  et  le  mélange  de 
la  bonne  et  de  la  mauvaise  fortune  qui  donnent 
de  la  douceur  et  de  la  pitié. 

Ce  que  Ton  voit  dans  les  hommes  en  particulier 
se  trouve  dans  les  diverses  nations.  Chez  lès  peu- 
ples sauvages ,  qui  mènent  une  vie  très-dure ,  et  chez 
les  peuples  des  gouvernements  despotique3,  où  il 
n'y  a  4u'un  homme  exorbitamraent  favorisé  de  la 
fortune,  tandis  que  tout  le  reste  en  est  outragé,  on 
est  également  cruel.  La  douceur  règne  dans  les  gou- 
vernements modérés* 

Lorsque  nous  lisons  dans  les  histoires  les  exem- 
ples de  la  justice  atroce  des  sultans,  nous  sentons 
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avec  une  espèce  de  douleur  les  maux  de  la  nature 
humaine. 

Dans  les  gouvernements  modères,  tout,  pour  un 
bon  législateur ,  peut  servir  a  former  des  peines. 
N'est- il  pas  bien  extraordinaire  qu'à  Sparte  une  des 
principales  fût  de  ne  pouvoir  prêter  sa  femme  à  un 
autre ,  ni  recevoir  celle  d'un  autre  ;  de  n'être  jamais 
dans  sa  maison  qu'avec  des  vierges?  En  un  mot, 
tout  ce  que  h  loi  appelle  une  peine  est  effective* 
ment  une  peine. 

CHAPITRE  X. 

Des  anciennes  lois  françoîses. 

C'est  bien  dans  les  anciennes  lois  françoises  que 
Ton  trouve  l'esprit  de  la  monarchie.  Dans  les  cas  où 
il  s'agit  de  peines  pécuniaires ,  les  non-nobles  sont 
moins  punis  que  les  nobles  (i).  C'est  tout  le  con- 
traire dans  les  crimes  (2)  ;  le  noble  perd  l'honneur 
et  réponse  en  cour,  pendant  que  le  vilain,  qui  n'a 
point  d'honneur,  est  puni  en  son  corps. 

(  i)  Si ,  comme  pour  briser  un  arrêt ,  les  non^nobles  doivent 
une  amende  de  quarante  sous,  et  les  nobles  de  soixante 
livres.  (^  Somme  rurale  y  Livre  11,  page  198,  édit.  goth.  de 
l'an  i5i2;  et  Beaumanoir,  Chapitre  lxi,  page  809.) 

(2)  Voyez  le  conseil  de  Pierre  Deafontaines ,  Chapitre  xiii , 
surtout  l'article  2  a. 
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CHAPITRE  XL 

Que ,  lorsqu'un  peuple  est  vertueux ,  il  faut 
peu  de  peines. 

Le  peuple  romain  avoit  de  la  probité.  Cette  pro- 
bité eut  tant  de  force,  que  souvent  le  législateur 
n'eut  besoin  que  de  lui  montrer  le  bien  pour  le  lui 
faire  suivre.  Il  sembloit  qu'au  lieu  d'ordonnances 
il  sufHsoit  de  lui  donner  des  conseils. 

Les  peines  des  lois  royales  et  celles  des  lois  des 
douze  tables  furent  presque  toutes  ôtées  dans  la  répu- 
blique, soit  par  une  suite  de  la  loi  Valérienne  (^i), 
soit  par  une  conséquence  de  la  loi  Porcie  ('i).  On 
ne  remarqua  pas  que  la  république  en  fût  plus  mal 
réglée,  et  il  n'en  résulta  aucune  lésion  de  police. 

Cette  loi  valérienne  ,  qui  défendoit  aux  magis- 
trats toute  voie  de  fait  contre  un  citoyen  qui  avoit 
appelé  au  peuple,  n  infligeoit  à  celui  qui  y  contre- 
viendroit  que  la  peine  d'être  réputé  méchant.  (3) 

fcl  II  I        '  I  ■  Ml  ■      ■  I  .  ■  ■  ■  11.1  ^ 

(i)  Elle  fut  faite  par  Valerius  Publicola,  bientôt  après 
l'expulsioti  des  rois  :  elle  fat  rencavelée  deux  fois^  toujours 
par  des  magistrats  de  la  même  famille,  comme  le  dit  Tite- 
Live,  Livre  x.  Il  n'étoit  pas  question  de  lui  donner  plus  de 
force  2  mais  d'en  perfectionner  les  dispositions.  Diligeniius 
sancturriy  dit  Tite-Live,  ihid, 

(a)  Lcx  Porciapro  tergo  civium  lata.  Elle  fut  faite  en  454 
de  lu  fondation  de  Rome. 

"(3)  Nikil  ultra  quàm  improhè  factura  adjeeit,  (Tite-Lîvp.) 
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CHAPITRE   XII. 
De  Ut  puissance  des  peines. 

L'expérience  a  fait  remarquer  que ,  dans  les  pays 
où  les  peines  sont  douces  ,  Tesprit  du  citoyen  en  est 
frappé,  comme  il  l'est  ailleurs  par  les  grandes. 

Quelque  inconvénient  se  fait -il  sentir  dans  un 
état ,  un  gouyernemefit  violent  veut  soudain  le  cor- 
riger ;  et ,  au  lieu  de  songer  à  faire  exécuter  les  an- 
ciennes lois ,  on  établit  une  peine  cruelle  qui  arrête 
le  mal  sur-le-champ.  Mais  on  use  le  ressort  du  gou- 
vernement :  l'imagination  se  fait  à  cette  grande  peine, 
comme  elle  s'étoit faite  à  la  moindre;  et ,  comme  on 
diminue  la  crainte  pour  celle-ci ,  l'on  est  bientôt  forcé 
d'établir  l'autre  dans  tous  les  cas.  Les  vols  sur  les 
grands  chemins  étoient  communs  dans  quelques 
états  ;  on  voulut  les  arrêter  ;  on  inventa  le  supplice 
de  la  roue,  qui  les  suspendit  pendant  quelque  temps. 
Depuis  ce  temps  on  a  volé,  comme  auparavant,  sur 
les  grands  chemins. 

De  nos  jours  la  désertion  fut  très-fréquente  :  on 
établit  la  peine  de  mort  contre  les  déserteurs ,  et  la 
désertion  n'est  pas  diminuée.  La  raison  en  est  bien 
naturelle  ;  un  soldat ,  accoutumé  tous  les  jours  à  ex- 
poser sa  vie,  en  méprise  ou  se  flatte  d'en  mépriser 
le  danger.  Il  est  tous  les  jours  accoutumé  à  craindre 
la  honte  :  il  falloit  donc  laisser  une  peine  (i)  qui  fai- 
soit  porter  une  flétrissure  pendant  la  vie.  On  a  pré- 

(i)'On  fendoit  le  nez^  on  coupoit  les  oreilles. 
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tendu  augmenter  la  peine,  et  on  la  réellement  dimi- 
nuée. 

Il  ne  faut  point  mener  les  bommes  par  les  voies 
extrêmes;  on  doit  être  ménager  des  moyens  que  la 
nature  nous  donne  pour  les  conduire.  Qu'on  examine 
la  cause  de  tous  les  relâchements  ^  on  verra  qu'elle 
vient  de  l'impunité  des  crimes,  et  non  pas  de  la  mo- 
dération des  peines.  ^ 

Suivons  la  nature ,  qui  a  donné  aux  hommes  la 
honte  comme  leur  fléau  ;  et  que  la  plus  g'rande  par- 
tie de  la  peine  soit  l'infamie  de  la  souffrir. 

Que  s'il  se  trouve  des  pays  où  la  honte  ne  soit 
pas  une  suite  du  supplice ,  cela  \ient  de  la  tyrannie , 
qui  a  infligé  les  mêmes  peines  aux  scélérats  et  aux 
gens  de  bien. 

Et  si  vous  en  voyez  d'autres  où  les  bommes  ne 
sont  retenus  que  par  des  supplices  cruels ,  comptez 
encore  que  cela  vient  en  grande  partie  de  laèviolence 
du  gouvernement ,  qui  a  employé  cçs  supplices  pour 
des  fautes  légères. 

Souvent  un  législateur  qui  veut  corriger  un  mal 
ne  songe  qu'à  cette  correction  ;  ses  yeux  sont  ouverts 
sur  cet  objet ,  et  fermés  sur  les  inconvénients.  Lors- 
que le  mal  est  une  fois  corrigé ,  on  ne  voit  plus  que 
la  dureté  du  législateur  :  mais  il  reste  un  vice  dans 
l'état ,  que  celte  dureté  a  produit  ;  les  esprits  sont 
corrompus,  ils  se  sont  accoutumés  au  despotisme. 

Lysandre  (i)  ayant  remporté  la  victoire  sur  les 

-'     "  1 ■    ■■  '  Il  ■  III     ■■■    ■■       M 

(i)  Xénophon,  Hist^y  Livre  ii. 
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Alhéaiens,  on  jugea  les  prisonniers;  on  accusa  les 
Athéniens  d'avoir  précipité  tous  les  captifs  de  deux 
galères ,  et  résolu  en  pleine  assemblée  de  couper  le 
poing*  aux  prisonniers  qu'ils  feroient.  Ils  furent  tous 
égorgés ,  excepté  Adymante,  qui  s'étoit  opposé  à  ce 
décret.  Lysandre  reprocha  à  Philôclis ,  avant  de  le 
faire  mourir ,  qu'il  avoit  dépravé  iCS  esprits  et  fait 
des  leçons  de  cruauté  à  toute  la  Grèce. 

a  Les  Argiens ,  dit  Plutarque  (  1  ) ,  ayant  fait  mou- 
»  rir  quinze  cents  de  leurs  citoyens ,  les  Athéniens 
»  firent  apporter  les  sacrifices  d'expiation ,  afin  qu'il 
»  plût  aux  dieux  de  détourner  du  cœur  des  Athéniens 
»  une  si  cruelle  pensée.  »  ^ 

Il  y  a  deux  genres  de  corruption  :  l'un ,  lorsque 
le  peuple  n'observe  point  les  lois;  l'autre,  lorsqu'il 
est  corrompu  parles  lois  :  mal  incurable,  parce  qu'il 
est  dans  le  remède  même. 

CHAPITRE  XIII. 

Impuissance  des  lois  japonaises. 

Les  peines  outrées  peuvent  corrompre  le  despo- 
tisme même.  Jetons  les  yeux  sur  le  Japon. 

On  y  punit  de  mort  presque  tous  les  crimes  (2) , 
parce  que  la  désobéissance  à  un  si  grand  empereur 
que  celui, du  Japon  est  un  crime  énorme.  Il  n'est 


(i)  Œuvres  morales,  De  ceux  qui  manient  les  affaires 
état.     '  I 

(a)  Voyez  Kempfer. 
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pas  question  de  corrig-er  le  coupable ,  mais  de  ven- 
ger le  prince.  Ces  idées  sont  tire'es  de  la  servitude  , 
et  viennent  surtout  de  ce  que ,  l'empereur  étant  pro- 
priétaire de  tous  les  biens,  presque  tous  les  crimes 
se  font  directement  contre  ses  intérêts. 

On  punit  de  mort  les  mensonges  qui  se  font  de- 
vant les  magistrats  (i);  chose  contraire  à  la  défense 
naturelle. 

Ce  qui  n*a  point  l'apparence  d'un  crime ,  est  là 
sévèrement  puni  :  par  exemple,  un  homme  qui  ha- 
sarde de  l'argent  au  jeu  est  puni  de  mort. 

Il  est  vrai  que  le  caractère  étonnant  de  ce  peuple 
opiniâtre,  capricieux,  déterminé ,  bizarre ,  et  qui 
bravé  tous  les  périls  et  tous  les  malheurs ,  semble , 
à  la  première  vue  j  absoudre  ses  législateurs  de  l'a- 
trocité de  leurs  lois.  Mais  des  gens  qui  naturellement 
méprisent  la  mort ,  et  qui  s'ouvrent  le  ventre  pour 
la  moindre  fantaisie ,  sont-ils  corrigés  ou  arrêtés  par 
la  vue  continuelle  des  supplices?  et  ne  s'y  familia- 
risent-ils pas  ?  ^ 

Les  relations  nous  disent,  au  sujet  de  l'éducation 
des  Japonois,  qu'il  faut  traiter  les  enfants  avec  dou- 
ceur, parce  qu'ils  s'obstinent  contre  les  peines  ;  que 
les  esclaves  ne  doivent  point  être  trop  rudement 
traités ,  parce  qu'ils  se  mettent  d'abord  en  défense. 
P^r  l'esprit  qui  doit  régner  dans  le  gouvernement 
domestique,  n'auroît-on  pas  pu  juger  de  celui  qu'on 

(i)  Recueil  des  vo^foges  qui  ont  servi  à  rétablissement  de 
la  compagnie  des  Indes ^  tome  m,  part,  ii ,  page  428. 
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devoit  porter  dans  le  gouvernement  politique  et  civil  ? 

Un  législateur  sage  auroit  cherché  à  ramentr  les 
esprits  par  un  juste  tempérament  des  peines  et  des 
récompenses;  par  des  maximes  de  philosophie,  de 
morale  et  de  religion,  assorties  à  ces  caractères; 
par  la  juste  application  des  règles  de  llionneur; 
par  le  supplice  de  la  honte  ;  par  la  jouissance^'un 
bonheur  constant ,  et  d  une  douce  tranquillité  :  et , 
s'il  avoit  craint  que  les  esprits  accoutumés  à  n'être 
arrêtés  que  par  une  peine  cruelle ,  ne  pussent  plus 
Tétre  par  -one  plus  douce,  il  auroit  agi  (i)  d'une 
manière  sourde  et  insensible  :  il  auroit ,  dans  les  cas 
particuliers  les  plus  graciables ,  modéré  la  peine  du 
crime,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pu  parvenir  k  la  modifier 
dcins  tous  les  cas. 

Mais  le  despotisme  ne  connoit  point  ces  ressorts  ; 
il  ne  mène  pas  par  ces  voies.  Il  peut  abuser  de  lui  ; 
mais  c'est  tout  ce  qu'il  peut  (aire.  Au  Japon ,  il  a  fait 
un  effort  ;  il  est  advenu  plus  cruel  que  lui-même. 

Des  âmes  partout  effarouchées  et  rendues  plus 
atroces  n'ont  pu  être  conduites  que  par  une  atrocité 
plus  grande.  • 

Voilà  l'origine,  voilà  l'esprit  des  lois  du  Japon. 
Mais  elles  ont  eu  plus  de  fureur  que  de  force.  Elles 
ont  réussi  a  détruire  le  christianisme  :  mais  des  ef- 
forts si  inouïs  sont  une  preuve  de  leur  impuissance.  * 

(i)  Remarqnez  bien  ceci  comme  une  maxime  de  pratique 
dans  les  cas  où  les  esprits  ont  été  gâtés  par  des  peines  trop 
rigoureuses. 
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Elles  ont  voulu  établir  une  bonne  police ,  el  leur 

foibitfsse  a  paru  encore  mieux. 

Il  faut  lire  la  relaticHi  de  Tentrevue  de  l'empereur 
et  du  deyro  à  Méaco  (  i  ).  Le  nombre  de  ceux  qui  y 
furent  étouffés,  ou  tués  par  des  garnements,  fut 
incroyable  :  on  enleva  les  jeunes  filles  et  les  garçons  ; 
on  l^s  retrou  voit  tous  les  jours  exposés  dans  des  lieux 
publics,  à  des  heures  indues ,  tout  nus ,  cousus  dans 
des  sacs  de  toile ,  afin  qu'ils  ne  connussent  pas  les 
lieux  par  ou  ils  avoient  passé  ;  on  vola  tout  ce  qu'on 
voulut  ;  on  fendit  le  ventrg>i*des  chevaitx  pour  faire 
tomber  ceux  qui  les  montaient  ;  on  renversa  des 
voitures  pour  dépouiller  les  dames.  LesHoUandois , 
à  qui  Ton  dit  qu'ils  ne  pouvoient  passer  la  nuit  sur 
des  échafauds  ,  sans  être  assassinés ,  en  descendi*- 
rent,  etc. 

Je  passerai  vite  sur  un  autre  trait.  L'empereur , 
adonné  à  des  plaisirs  infâmes,  ne  se  marioit  point  : 
il  couroit  risque  de  mourir  sans  siifcesseur.  Le  deyro 
lui  envoya  deux  filles  très-belles  :  il  en  épousa  une 
par  respect,  mais  il  n'eut  aucun  commerce  avec 
elle.  Sa  nourrice  fit  «hercher  les  plus  helles  fenunes 
de  l'empire  :  tout  étoit  inutile.  La  fille  d'un  armu- 
rier étonna  son  goût  (p)  ;  il  se  détermina ,  il  en  eut^ 
un  fils.  Les  dames  de  la  cour,  indignées  de  ce  qu'il 
leur  avoit  préféré  une  personne  d'une  si  basse  nais* 

(  I  )  Recueil  des  voyages  gui  ont  servi  à  rétablissement  de 
la  compagnie  des  Jndes ,  tome  v,  page  a. 
(a)  Ibid. 
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sance  ,  étouffèrent  Tenfant.  Ce  crime  fut  caché  à 
Tempereur;  il  auroit  versé  ua  torrent  de  sang.  L'a- 
trocité des  lois  en  empêche  donc  l'exécution.  Lors- 
que la  peine  est  sans  mesure ,  on  est  souvent  obligé 
de  lui  préférer  l'impunité. 

CHAPITRE    XIV. 

De  r esprit  du  sénat  de  Rome, 

Sous  le  consulat  d'Acilius  Glabrio  et  de  Pison  ^ 
on  Bt  la  loi  Acilia  (i)  pour  arrêter  les  brigues. 
Dion  (2)  dit  que  le  sénat  engagea  les  consuls  à  la 
proposer,  parce  que  le  tribun  C.  Cornélius  avoit  ré- 
solu de  faire  établir  des  peines  terribles  contre  ce 
crime ,  a  quoi  le  peuple  étoit  fort  porté.  Le  sénat 
pensoit  que  des  peines  immodérées  jetteroient  bien 
la  terreur  dans  les  esprits ,  mais  qu'elles  auroient 
cet  effet,  qu'on  ne  trouveroit  plus  personne  pour 
accuser  ni  pour  condamner;  au  lieu  qu'en  propo- 
sant des  peines  modiques ,  on  auroit  des  juges  et  des 
accusateurs. 

(t)  Les  coupables  étolent  condamnés  à  tme  amende;  ils 
ne  pouvoient  plus  être  admis  dans  l'ordre  des  sénateurs  ^ 
«t  nommés  à  aucune  magistrature.  (Dion^  Livre  xxxti.  ) 

(a)  Ihid. 
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CHAPITRE    XV. 
Des  lois  des  Romains  a  V égard  des  peines. 

Je  me  trouve- fort  dans  mes  maximes  lorsque  j*ai 
pour  moi  les  Romains  ;  et  je  crois  que  les  peines 
tiennent  à  la  nature  du  gouvernement ,  lorsque  je 
vois  ce  grand  peuple  changer  à  cet  égard  de  lois 
civiles  à  mesure  qu'il  changeolt  de  lois  politiques. 

Les  lois  royales ,  faites  pour  un  peuple  composé 
de  fugitifs ,  d'esclaves  et  de  brigands ,  furent  très- 
sévères.  L'esprit  de  la  république  a.uroit  demandé 
que  les  décemvirs  n'eussent  pas  mis  ces  lois  dans 
leurs  douze  tables;  mais  des  gens  qui  aspiroient  à 
la  tyrannie  n'avoient  garde  de  suivre  l'esprit  de  la 
république. 

Tite-Live  (i)  dit,  sur  le  supplice  de  Métîus  Suffe- 
tius ,  dictateur  d'Albe ,  qui  fut  condamné  par  Tul- 
lus  Hostilius  à  être  tiré  par  deux  chariots,  que  ce 
fut  le  premier  et  le  dernier  supplice  pu  l'on  témoi- 
gna avoir  perdu  la  mémoire  de  Fhumanité.  Il  se 
trompe  :  la  loi  des  douze  tables  est  pleine  de  dispo- 
sitions très-cruelles,  (2) 

Celle  qui  découvre  le  mieux  le  dessein  des  dé- 
cemvirs est  la  peine  capitale  prononcée  contre  les 
auteurs  des  libelles  et  les  poètes.  Cela  n'est  guère 


(i)  Livre  I. 

(2)  On  y  trouve  le  supplice  du  feu ,  des  peines  presque 
toujours  capitales,.  I9  vol  puni  de  mort,  etc. 
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du  génie  de  la  république  ,  où  le  peuple  aime  à  voir 
les  grands  humiliés.  Mais  des  gens  qui  vouloient 
renverser  la  liberté  craignoient  des  écrits  qui  pou- 
voient  rappeler  Tesprit  de  la  liberté,  (i) 

Après  l'expulsion  des  décemvirs ,  prescjCie  toutes 
les  lois  qui  avoient  fixé  les  peines  furent  ôtées.  On 
ne  les  abrogea  pas  expressément;  mais  la  loi  Por-* 
cia  ayant  défendu  de  mettre  à  mort  un  citoyen  ro- 
main ,  elles  n'eurent  plus  d'application. 

Voilà  le  temps  auquel  on  peut  rappeler  ce  que 
Tite-Live  (^)  dit  des  Romains ,  que  jamais  peuple 
n'a  plus  aimé  la  modération  des  peines. 

Que  si  l'on  ajoute  à  la  douceur  des  peines  le  droit 
qu'a  voit  un  accusé  de  se  retirer  avant  le  jugement, 
on  verra  bien  que  les  Romains  avoient  suivi  cet  es- 
prit que  j'ai  dit  être  naturel  à  la  république. 

Sylla,  qui  confondit  la  tytannie,  l'anarchie  et 
la  liberté^  fit  les  lois  Cornéliennes.  Il  sembla  ne 
faire  des  règlements  que  pour  établir  des  crimes. 
Ainsi ,  qualifiant  une  infinité  d'actions  du  nom  de 
meurtre,  il  trouva  partout  des  meuitriers;  et,  par 
une  pratique  qui  ne  fut  que  trop  suivie ,  il  tendit 
des  pièges,  sema  des  épines,,  ouvrit  des  abîmes  sur 
le  chemin  de  tous  les  citoyens. 

Presque  toutes  les  lois  de  Sylla  ne  portoient  que 
l'interdiction  de  l'eau  et  du  feu.  César  y  ajouta  la 

(i)  Sylla,  animé  du  même  esprit  <pe  les  décemvirs,  aug- 
[jBaenta  comme  eux  le»  peines  contre  les  écrivains  satiriques. 
{%)  Livre  i.. 
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confiscation  des  biens  (i) ,  parce  que  les  ricbes  gar- 
dant danslexii  leur  patrimoine,  ils  étoient  plus  har- 
dis à  commettre  des  crimes. 

Les  empereurs  ayant  établi  un  gouvernement  mi- 
litaire ,  ils  sentirent  bientôt  qu'il  n'étoit  pas  moins 
terrible  contre  eux  que  contre  les  sujets  ;  ils  cber- 
chèrent  à  le  tempérer  :  ils  crurent  avoir  besoin  des 
dignités ,  et  du  respect  qu'on  avoit  pour  elles. 

On  s'approcha  un  peu  de  la  monarchie ,  et  l'on 
divisa  les  peines  en  trois  classes  (2)  :  celles  qui  re- 
gardoient  les  premières  personnes  de  Tétat  (3),  et 
qui  étoient  assez  douces  ;  celles  qu'on  infligeoit  aux 
personnes  d'un  rang  inférieur  (4)  9  et  qui  étoient 
plus  sévères;  enfin  celles  qui  ne  concemoient  que 
les  conditions  basses  (5),  et  qui  furent  les  plus  ri* 
goureuses. 

Le  féroce  et  insensé  Maximin  irrita  pour  ainsi 
dire  le  gouvernement  militaire,  qu'il  auroit  fallu 
adoucir.  Le  sénat  apprenoit,  dit  Capitolin  (6) ,  que 
les  uns  avoient  été  mis  en  croix,  les  autres  exposés 
aux  bétes ,  ou*  enfermés  dans  des  peaux  de  bêtes 
récemment  tuées ,  sans  aucun  égard  pour  les  digni- 

^i)  Pœnas/acinorum  auxit,  cùm  locupleies  ehfaciliàs sce- 
1ère  se  obligarenty  quàd  integris  patrimonUs ,  exularenU 
(  Suétone,  in  Julio  Cœsare. ,) 

(2)  Voyez  la  loi  3,  §.  Legisy  ad  leg.  CornelL  de  sicariis; 
et  un  très-grand  nombre  d'autres,  au  digeste  et  au  code. 

(3)  Sublimiores.  —  (^)  Medios. 

(5)  Infimos,  Leg.  3 ,  §.  Legis ,  ad  leg.  Cornell,  de  sicariis» 

(6)  Jul.  Cap.  Maximini  duo. 
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tés.  Il  sembloit  vouloir  exercer  la  discipline  mili- 
taire, sur  le  modèle  de  laquelle  il  prétendoit  régler 
les  affaires  civiles. 

On  trouvera ,  dans  les  Considérations  sur  la  gran- 
deur  des  Romains  et  leur  décadence  (i) ,  comment 
Constantin  changea  le  despotisme  militaire  en  un 
despotisme  militaire  et  civil,  et  s'approcha  de  la  mo- 
narchie. On  y  peut  suivre  les  diverses  révolutions 
de  cet  état ,  et  voir  comment  on  y  passa  de  la  rigueur 
à  l'indolence ,  et  de  l'indolence  à  l'impunité. 

CHAPITRE    XVI. 

De  la  juste  proportion  des  peines  avec  le  crime. 

Il  est  essentiel  que  les  peines  aient  de  l'harmo- 
nie entre  elles,  parce  qu'il  est  essentiel  que  l'on  évite 
plutôt  un  grand  crime  qu'un  moindre  ;  ce  qui  attaque 
plus  la  société  que  ce  qui  la  choque  moins. 

«  Un  imposteur  (2),  qui  se  disoit  Constantin 
»  DucÀs ,  suscita  un  grand  soulèvement  à  Constan- 
»  tinople.  Il  fut  pris  et  condamné  au  fouet  :  mais, 
»  ayant  accusé  des  personnes  considérables ,  il  fut 
»  condamné ,  comme  calomniateur ,  a  être  brûlé.  » 
Il  est  singulier  qu'on  eût  ainsi  proportionné  les  peines 
entre  le  crime  de  lèse-majesté  et  celui  de  calomnie. 

Cela  fait  souvenir  d'un  mot  de  Charles  II ,  roi 
d'Angleterre.  Il  vit,  en  passant,  un  homme  au  pi- 
lori; il  demanda  pourquoi  il  étoit  là.   «  Sire,  lui 

(i)  Chapitre  xvii. 

(2)  Histoire  de  Nicéphore  ,  patriarche  de  Constantihople. 

TOME   I.  10 
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»  dit-on ,  c'est  parce  qu'il  a  fait  des  libelles  contre 
»  vos  ministres.  Le  grand  sot  !  dit  le  roi  ;  que  ne 
»  les  ëcrivoit-il  contre  moi  ?  on  ne  lui  auroit  rien 
»  fait. 

»  Soixante -dix  personnes  conspirèrent  contre 
»  l'empereur  Basile  (i)  ,  il  les  fit  fustiger;  on  leur 
»  brâla  les  cheveux  et  le  poil.  Un  cerf  l'ayant  pris 
»  avec  son  bois  par  la  ceinture  ,  quelqu'un  de  sa 
»  suite  tira  son  ëpée ,  coupa  sa  ceinture ,  et  le  déli- 
»  vra  :  il  lui  fit  trancher  la  tête,  parce  qu'il  avoît, 
»  disoit-il ,  tiré  l'épée  contre  lui.  »  Qui  pourroit 
penser  que,  sous  le  même  prince,  on  eût  rendu  ces 
deux  jugements? 

C'est  un  grand  mal  parmi  nous  de  faire  subir  la 
même  peine  k  celui  qui  vole  sur  un  grand  chemin , 
et  à  celui  qui  vole  et  assassine.  Il  est  visible  que, 
pour  la  sûreté  publique ,  il  faudroit  mettre  quelque 
différence  dans  la  peine. 

A  la  Chine ,  les  voleurs  cruels  sont  coupés  en 
morceaux  (2),  les  autres,  non  :  cette  différence  fait 
que  l'on  y  vole  ,  mais  que  l'on  n'y,  assassine  pas. 

En  Moscovie ,  oîi  la  peine  des  voleurs  et  celle  des 
assassins  sont  les  mêmes,  on  assassine  (3)  toujours. 
Les  morts ,  y  dit-on ,  ne  racontent  rien. 

Quand  il  n'y  a  point  de  différence  dans  la  peine , 
il  faut  en  mettre  dans  l'espérance  de  la  grâce.  En 


(i)  Histoire  de  Nicéphore ,  patriarche  de  Constantinople. 

(îx)  Le  P.  Duhalde,  tome  i,  page  6. 

(3)  État  présent  de  la  grande  Russie ,  par  Perry. 
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Angleferre,  on  n'assassine  point,  parce  que  les 
\oleurs  peuvent  espérer  d'être  transportée  dans  les 
colonies  ;  non  pas  les  assassins. 

C'est  un  grand  ressort  des  gouvernjemeiits  uio*- 
dérës  que  les  lettres  de  grâce.  Ce  pouvoir  que  le 
prince  a  de  pardonner,  exécuté  avec  sagesse ,  pevâ, 
avoir  d^admirables  effets.  Le  principe  du  gouverne»- 
ment  despotique  ,  qui  ne  pardonne  pas  ,  et  à^iui  on 
ne  pardonne  jamais,  le  prive  de  ces  avantages. 

CHAPITRE  XyiL 

De  la  torture  ou  question  contre  le^  criminels. 

Parce  que  les  hommes  sont  méchants ,  la  loi  est 
obligée  de  les  supposer  meilleurs  qu'ils  ne  sont. 
Ainsi  la  déposition  de  deux  témoins  suffit  dans  la 
punition  de  tous  les  crimes.  La  loi  les  croit,  comme 
s'ils  parloient  par  la  bouche  de  la  vérité.  L'on  juge 
aussi  que  tout  enfant  conçu  pendant  le  mariage  est 
légitime  :  la  loi  a  confiance  en  la  mère ,  comme  si 
elle  étoit  la  pudicité  même.  Mais  la  question  contre 
les  criminels  n'est  pas  dans  un  cas  forcé  comme 
ceux-ci.  Nous  voyons  aujourd'hui  une  nation  (ï) 
très  bien  policée  la  rejeter  sans  inconvénient.  Elle 
n'est  donc  pas  nécessaire  par  sa  nature.  (2) 

(1)  La  nation  angloise. 

{%)  Les  citoyens  d'Athènesne  podvoient  être  mis  à  la  -qtie»- 
ti^m  (Lysias,  orat.  in  Argorat.  ) ,  excepte  dans  le  crim«  de 
lèse-majesté.  On  donnoit  la  question  trente  jour»  après  la 
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Tant  d'habiles  gens  et  tant  de  beaux  génies  ont 
écrit  contre  cette  pratique ,  que  je  n'ose  parler  après 
eux.  J'allois  dire  qu'elle  pourroit  convenir  dans  les 
gouvernements  despotiques ,  où  tout  ce  qui  inspire 
la  crainte  entre  plus  dans  les  ressorts  du  gouverne- 
ment; j'allois  dire  que  les  esclaves,  chez  les  Grecs 
et  chez  les  Romains....  Mais  j'entends  la  voix  de  la 
nature  qui  crie  contre  moi. 

CHAPITRE   XVIIL 

Des  peines  pécuniaires ,  et  des  peines  corporelles. 

Nos  pères  les  Germains  n'admettoient  guère  que 
des  peines  pécuniaii-es.  Ces  hommes  guerriers  et 
libres  estimoient  que  leur  sang  ne  devoit  être  versé 
que  les  armes  à  la  main.  Les  Japonois  (i),  au  con- 
traire ,  rejettent  ces  sortes  de  peines ,  sous  prétexte 
que  les  gens  riches  éluderoient  la  punition.  Mais  les 
gens  riches  ne  craignent  -  ils  pas  de  perdre  leurs 
biens  ?  Les  peines  pécuniaires  ne  peuvent-elles  pas 
se  proportionner  aux  fortunes?  Et  enfin,  ne  peut- 
on  pas  joindre  l'infamie  à  ces  peines  ? 

condamnation.  (  Curius  Fortunatus ,  rhetor.  schol.  Uh,  ii,  ) 
Il  n'y  avoit  pas  de  question  préparatoire.  Quant  aux  Ro- 
mains ,  la  loi  3  et  4  ^^  i^g*  Juliam  majest.  fait  voir  que  la 
naissance ,  la  dignité ,  la  profession  de  la  milice ,  garantis- 
soient  de  la  question ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  crime  de 
lèse-majesté.  (Voyez  les  sages  restrictions  que  les  lois  de» 
Wisigotbs  mettoient  à  cette  pratique.  ) 
(i)  Voyez  Kempfer. 
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Un  bon  législateur  prend  un  juste  milieu  :  il:  n'or- 
donne pas  toujours  des  peines  pécuniaires  ;  il  n'in- 
flige pas  toujours  des  peines  corporelles. 

CHAPITRE    XIX. 

D^  Id  loi  du  talion. 

Les  états  despotiques  qui  aiment  les  lois  simples , 
usent  beaucoup  de  la  loi  du  talion  (1);  les  états 
modérés  la  reçoivent  quelquefois  :  mais  il  y  a  cette 
différence ,  que  les  premiers  la  font  exercer  rigou- 
reusement, et  que  les  autres  lui  donnent  presque 
toujours  des  tempéraments. 

La  loi  des  douze  tables  en  admettoit  deux  :  elle 
ne  condamnoit  au  talion  que  lorsqu'on  n*avoit  pu 
apaiser  celui  qui  se  plaignoit  (2).  On  pouvoit,  après 
la  condamnation  ,  payer  les  dommages  et  inté- 
rêts (3) ,  et  la  peine  corporelle  se  convertissoit  en 
peine  pécuniaire.  (4) 

(i)  Elle  est  établie  dans  TAicoran.  (Voyez  le  Chapitre  de 
la  Vache.  ) 

(a)  Si  memhrum  rupity  nicàm  eopacity  talioesto,  (  Aulu- 
Gelle,  liyre  xx,  Chapitre  i.  ) 

(3)  Ibid. 
'  (4)  Voyez  aussi  la  loi  des  Wisigoths ,  Livre  vi,  titre  rr, 
§.  3  et  5.      . 
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CHAPITRE    XX. 

De  la  punition  des  pères  pour  leurs  enfants. 

On  punit  a- la  Chine  les  pères  pour  les  fautes  de 
leurs  enfants.  C'étoit  l'usage  du  Pérou  (i).  Ceci  est 
encore  tiré  des  idées  despotiques. 

On  a  beau  dire  qu'on  punit  à  la  Chine  les  pères 
pour  n'avcjir  pas  fait  usage  de  ce  pouvoir  palernel 
que  la  nature  a  établi,  et  que  les  lois  mêmes  y  ont 
augmenté;  cela  suppose  toujours, qu'il  n'y  a  point 
d'honneur  chez  les  Chinois.  Parpii  nous,  les  pères 
dont  les  enfants  sont  condamnés  au  supplice ,  et  les 
enfants  (n)  dont  les  pères  ont  subi  le  même  sort , 
sont  aussi  punis  par  la  honte  qu'ils  le  seroient  à  U 
Chine  par  la  perle  de  la  vie. 

CHAPITRE    XXL 
De  la  clémence  du  prince. 

La  clémence  est  la  qualité  dîstinctive  des  mo- 
narques. Dans  la  république,  oîi  l'on  a  pour  prin- 
cipe la  vertu,  elle  est  moins  nécessaire.  Dans  l'état 
despotique ,  où  règne  la  crainte  ,  elle  est  moins  en 
usage,  parce  ^u'il  faut  contenir  les  grands  de  l'état 

(i)  Voyez  Garcilasso,  Histoire  des  guerres  civiles  des 
Espagnols. 

(a)  Au  lieu  de  les  punir,  disoit  Platon  ,  il  faut  les  louer  de 
ne  pas  ressembler  à  leur  père.  (  Livre  ix  des  Lois.  ) 
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par  des  exemples  de  sévérité.  Dans  .les  mon^rchie^, 
ou  l'on  est  gouverné  par  l'honneur,  ^ui  souvent 
exige  ce  que  la  loi  défend,  elle  est  plus  nécessaire. 
La  disgrâce  y  est  un  équivaleat  à  la  peine  :  jLe$  for- 
in9lités  mêmes  des  jugements  y  sont  des  piiqixipnjf. 
C'est  là  que  la  hont«  vient  xle  tous  cpté^  pour  (prmex 
des  genres  pi^rtifculiers  d^  pçÂues. 

h^a  grands  y  «ont  si  fort  punis  par  U  disgf$<çp , 
par  la  perte  souvent  imaginaire  de  Ipur  fo.rt*iue, 
de  leiu-  jcr£dii^  de  leurs  habitudes  ^  .de  leurs  plaisirs,^ 
que  la  rigueur  à  leur  égard  est  inutile  ;  ellç  iie  peut 
servir  qu  a  ^ter  aux  ^Uj^is  laihQar  qâ'ils  ont  pour 
la  personne  du  prince,  et  le  respect  qu'ils  doivent 
avoir  pour  les  places. 

Comme  Tinstabililé  des  grands  est  de  la  nature 
du  gouvernement  despotique,  leur  sûreté  entre  dans 
la  nature  de  la  monarchie. 

Les  monarques  ont  tant  à  gagner  par  la  clé- 
mence, elle  est  suivie  de  tant  d'amour,  ils  en  ti- 
rent tant  de  gloire ,  que  c'est  presque  toujours  un 
bonheur  pour  eux  d'avoir  l'occasion  de  Texercer; 
et  ou  le  peut  presque  toujours  dans  nos  contrées. 

Oh  leur  disputera  peut-être  quelque  branche  de 
lautorité,  presque  jamais  l'autorité  entière;  et  si 
quelquefois  ils  combattent  pour  la  couronne,  ils 
ne  combattent  point  pour  la  vie. 

Mais,  dirait -on,  quand  faut -il  punir?  quand 
faut-il  pardonner?  C'est  une  chose  qui  se  fait  mieux 
sentir  qu'elle  ne  peut  se  prescrire.  Quand  la  clé- 
mence a  des  dangers,  ces  dangers  sont  très-visibles. 


i52  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

On  la  distingue  aisément  de  cette  foiblesse  qui 
mène  le  prince  au  mépris  et  à  l'impuissance  même 
de  punir. 

L'empereur  Maurice  (i)  prit  la  résolution  de  ne 
-verser  jamais  le  sang  de  ses  sujets.  Anastase  (a)  ne 
punissoit  point  les  crimes.  Isaac  l'Ange  jura  que , 
de  son  règne ,  il  ne  feroit  mourir  personne.  Les  em- 
pereurs grecs  avoient  oublié  que  ce  n'étoit  pas  en 
Tain  qu'ils  portoient  l'épée. 

(i)  Évagre ,  Histoire. 

(%)  Frag.  de  Suidas,  dans  Constant.  Porphyrog. 


LIVRE    VIL 

CONSÉQUENCE  DES  DIFFÉRENTS  PRINCIPES  DES 
TROIS  GOUVERNEMENTS  PAR  RAPPORT  AUX  LOIS 
SOMPTUAIRES  ,  AU  LUXE,  ET  A  LA  CONDITION 
DES  FEMMES. 


CHAPITRE  I. 

Du  luxe. 

Vje  luxe  est  toujours  en  proportion  avec  l'inéga- 
lité des  fortunes.  Si  dans  un  état  les  richesses  sont 
également  partagées ,  il  n'y  aura  point  de  luxe  ;  car 
il  n'est  fondé  que  sur  les  commodités  qu'on  se  donne 
par  le  travail  des  autres. 

Pour  que  les  richesses  restent  également  parta- 
gées, il  faut  que  la  loi  ne  donne  à  chacun  que 
le  nécessaire  physique.  Si  l'on  a  au-delà,  les  uns 
dépenseront,  les  autres  acquerront,  et  l'inégalité 
s'établira. 

Supposant  le  nécessaire  physique  égal  a  une 
somme  donnée ,  le  luxe  de  ceux  qui  n'auront  que 
le  nécessaire  sera  égal  à  zéro;  celui  qui  aura  le 
double  aura  un  luxe  égal  à  un  ;  celui  qui  aura  le 
double  du  bien  de  ce  dernier  aura  un  luxe  égal  à 
trois  ;  quand  on  aura  encore  le  double  ,  on  aura  un 
luxe  égal  à  sept  :  de  sorte  que  le  bien  du  particulier 
qui  suit,  étant  toujours  supposé  double  de  celui 
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A  Venise  ,  les  lois  forcent  les  nobles  à  la  modes- 
tie. Ils  se  sont  tellement  accoutumés  à  Tépargne 
qu'il  n'y  a  que  les  courtisanes  qui  puissent  leur 
faire  donner  de  l'argent.  On  se  sert  de  cette  voie 
pour  entretenir  Findustrie  :  les  femmes  les  plus 
méprisables  y  dépensent  sans  danger ,  pendant  que 
leurs  tributaires  y  mènent  la  vie  du  monde  la  plus 
obscure. 

Les  bonnes  républiques  grecques  avoient  à  cet 
égard  des  institutions  admirables.  Les  riches  em* 
ployoient  leur  argent  en  fêtes ,  en  chœurs  de  mu- 
sique ,  en  chariots ,  en  chevaux  pour  la  course ,  en 
magistrature  onéreuse.  Les  richesses  y  étoient  aussi 
à  charge  que  la  pauvreté. 

CHAPITRE   IV. 

Des  lois  somptiiaires  dans  les  monarchies. 

«  Les  Suions,  nation  germanique,  rendent  hon- 
»  neur  aux  richesses,'  dit  Tacite  (t  )  ;  ce  qui  fait  qu'ils 
w  vivent  sous  le  gouvernement  d'un  seul.  »  Cela  si- 
gnifie bien  que  le  luxe  est  singulièrement  propre 
aux  monarchies,  et  qu'il  n'y  faut  point  de  lois  somp- 
tuaires. 

Comme,  par  la  constitution  des  monarchies,  les 
richesses  y  sont  inégalement  partagées  ,  il  faut  bien 
qu'il  y  ait  du  luxe.  Si  les  riches  n'y  dépensent  pas 
beaucoup,  les  pauvres  y  mourront  de  faim.  Il  faut 

{})De  moribus  Germanorum ,  xliv. 
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mêipe  que  les  riches  y  dépensent  à  proportion  de 
rinégalité  des  fortunes  ;  et  que  ,  comme  nous  avons 
dit,  le  luxe  y  augmente  dans  cette  proportion.  Les 
richesses  particulières  n'ont  augmenté  que  parce 
qu'elles  ont  ôté  à  une  partie  des  citoyens  le  néces- 
saire physique  .-^il  faut  donc  qu'il  leur  soit  rendu. 

Ainsi,  pour  que  l'état  monarchique  se  soutienne, 
le  luxe  doit  aller  en  croissant,  du  laboureur  à  l'ar- 
tisan ,  au  négociant ,  aux  nobles ,  aux  magistrats  , 
aux  grands  seigneurs,  aux  traitants  principaux,  aux 
princes  ;  sans  quoi  tout  seroit  perdu. 

Dans  le  sénat  de  Rome  ,  composé  de  graves  ma- 
gistrats, de  jurisconsultes,  et  d'hommes  pleins  de 
ridée  des  premiers  temps ,  on  proposa  ,  sous  Au- 
guste ,  la  correction  des  mœurs  et  du  luxe  des  fem- 
mes. Il  est  curieux  de  voir  dans  Dion  (i)  avec  quel 
art  il  éluda  les  demandes  importunes  de  ces  séna- 
teurs. C'est  qu'il  fondoit  une  monarchie  et  dissol- 
voit  une  république. 

Sous  Tibère,  les  édiles  proposèrent ,  dans  le  sé- 
nat ,  le  rétablissement  des  anciennes  lois  somptuai- 
res  (2).  Ce  prince,  qui  avoit  des  lumières,  s'y  op- 
posa. «  L'état  ne  pourroit  subsister,  disoit-il ,  dans 
»  la  situation  où  sont  les  choses.  Comment  Rome 
»  pourroit-elle  vivre  ?  comment  pourroient  vivre  les 
»  provinces  ?  Nous  avions  de  la  frugalité  lorsque 
»  nous  étions  citoyens  d'une  seule  ville  :  aujourd'hui 

(i)  Dion  Cassius ,  Livre  liv. 

(2)  Tacite,  Ann. ,  Livre  m ,  page  54. 
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»  nous  consommons  les  richesses  de  tout  l'univers  ; 

»  on  fait  travailler  pour  nous  les  maîtres  et  les  es- 

»  claves.  »  Il  voyoit  bien  qu'il  ne  falloit  plus  de  lois 

somptuaires. 

Lorsque,  sous  le  même  empereur,  on  proposa  au 
sénat  de  défendre  aux  gouverneurs  de  mener  leurs 
femmes  dans  les  provinces,  à  cause  des  dérègle- 
ments qu'elles  y  apportoient,  cela  fut  rejeté.  On 
dit ,  a  que  les  exemples  de  la  dureté  des  anciens 
»  avoient  été  changés  en  une  façon  de  vivre  plus 
»  agréable  (i).  »  On  sentit  qu'il  falloit  d'autres 
mœurs. 

Le  luxe  est  donc  nécessaire  dans  les  états  monar- 
chiques, il  l'est  encore  dans  les  états  despotiques. 
Dans  les  premiers ,  c'est  un  usage  que  Ton  fait  de  ce 
qu'on  possède  de  liberté  :  dans  les  autres  ,  c'est  un 
abus  qu'on  fait  des  avantages  de  sa  servitude ,  lors- 
qu'un esclave  choisi  par  son  maître  pour  tyranniser 
ses  autres  esclaves,  incertain  pour  le  lendemain  de 
la  fortune  de  chaque  jour,  n'a  d'autre  félicité  que 
celle  d'assouvir  l'orgueil ,  les  désirs ,  et  les  voluptés 
de  chaque  jour. 

Tout  ceci  mène  à  une  réflexion  ;  les  républiques 
finissent  par  le  luxe  ;  les  monarchies ,  par  la  pau- 
vreté, (il) 

(i)  Multa  duritieiveterum  meliùs et  lœtiùs mutata,  (Tacite, 
Ann, ,  Livre  m ,  page  34.  ) 

(a)  Opulentia parltma  mox  egestatem.  (  Florus ,  Livre  m, 
page  i3.) 
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CHAPITRE    V. 

Dans  quels  cas  les  lois  somptuaires  sont  utiles 
dans  une  monof^hie. 

Ce  fut  dans  Tesprit  de  la  république ,  ou  dans  quel- 
ques cas  particuliers  ,  qu'au  milieu  du  treizième  siècle 
on  fit  en  Aragon  des  lois  somptuaires.  Jacques  I^' 
ordonna  que  le  roi  ni  aucun  de  ses  sujets  ne  pour- 
roieut  manger  plus  de  deux  sortes  de  viandes  a 
chaque  repas ,  et  que  chacune  ne  seroit  préparée 
que  d'une  seule  manière ,  à  moins  que  ce  ne  fût  du 
gibier  qu'on  eût  tué  soi-même,  (i) 

On  a  fait  aussi  de  nos  jours  en  Suède  des  lois 
somptuaires  ;  mais  elles  ont  un  objet  différent  de 
celles  d'Aragon. 

Un  état  peut  faire  des  lois  somptuaires  dans  l'ob- 
jet d'une  frugalité  absolue  :  c'est  Tesprit  des  lois 
somptuaires  des  républiques;  et  la  nature  de  la  chose 
fait  voir  que  ce  fut  l'objet  de  celles  d'Aragon. 

Les  lois  somptuaires  peuvent  avoir  aussi  pour 
objet  une  frugalité  relative,  lorsqu'un  état,  sentant 
que  des  marchandises  étrangères  d'un  trop  haut 
prix  demanderoient  une  telle  exportation  des  siennes, 
qu'il  se  priveroit  plus  de  ses  besoins  par  celles-ci 
qu'il  n'en  satisferoit  par  celles-là ,  en  défend  abso- 
lument l'entrée  ;  et  c'est  l'esprit  des  lois  que  l'on  a 

(i)  Constitution  de  Jacques  I",  de  Tan  1 234  >  art.  6^  dans 
Marca  Hispanica ,  page  1 4^9- 

TOMF    1.  II 
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faites  de  nos  jours  en  Suède  (i).  Ce  sont  les  seules 

lois  somptuaires  qui  conviennent  aux  monarchies. 

En  général ,  plus  un  état  est  pauvre  ,  plus  il  est 
ruiné  par  son  luxe  relatif  ;  et  plus  par  conséquent 
il  lui  faut  de  lois  somptuaires  relatives.  Plus  un  état 
est  riche ,  plus  son  luxe  relatif  Tenrichit  ;  et  il  faut 
bien  se  garder  d'y  faire  des  lois  somptuaires  rela- 
tives. Nous  expliquerons  mieux  ceci  dans  le  Livre 
sur  le  commerce  (2).  Il  n'est  ici  question  que  du 
luxe  absolu. 

CHAPITRE    VL 

Du  luxe  a  la  Chine. 

Des  raisons  particulières  demandent  des  lois 
^siomptuaires  dans  quelques  états.  Le  peuple,  parla 
force  du  climat,  peut  devenir  si  nombreux,  et  d'un 
autre  côté  les  moyens  de  le  faire  subsister  peuvent 
être  si  incertains,  qu'il  est  bon  de  l'appliquer  tout 
entier  à  la  culture  des  terres;  Dans  ces  états  le  luxe 
est  dangereux  >  et  les  lois  somptuaires  y  doivent  être 
rigoureuses.  Ainsi,  pour  savoir  s'il  faut  encourager 
le  luxe  ou  le  proscrire,  on  doit  d'abord  jeter  les 
yeux  sur  le  rapport  qu'il  y  a  entre  le  nombre, du 
peuple,  et  la  facilité  de  le  faire  vivre.  En  Angle- 
terre ,  le  sol  produit  beaucoup  plus  de  grains  qu'il 

(i)  On  y  a  défendu  les  vins  excjais,  et  autres  marchan- 
dises  précieuses. 

{1)  Voyez  tome  11,  Livre  xx,  Chapitre  xx. 
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ne  faut  pour  nourrir  ceux  qui  cultivent  les  terres , 
et  ceux  qui  procurent  les  vêtements  :  il  peut  donc 
y  avoir  des  arts  frivoles,  et  par  conséquent  du  luxe. 
£n  France ,  il  croît  assez  de  blé  pour  ia  nourriture 
des  laboureurs  et  de  ceux  €[ui  sont  employés  aux 
manufactures  :  de  plus ,  le  commerce  avec  les  étran- 
gers peut  rendre ,  pour  des  choses  frivoles ,  tant  de 
choses  nécessaires,  qu'on  ny  doit  guère  craindre 
le  luxe. 

A  la  Chine  y  au  contraire ,  les  femmes  sont  si 
fécondes,  et  Tespèce  humaine  s'y  multiplie  à  un 
tel  point ,  que  les  terres ,  quelque  cultivées  qu'elles 
soient ,  suffisent  à  peine  pour  la  nourriture  des  ha- 
bitants. Le  luxe  y  est  donc  pernicieux ,  et  l'esprit^ 
de  travail  et  d'économie  y  est  aussi  requis  que  dans 
quelques  républiques  que  ce  soit  (i).  Il  faut  qu'on 
s'attache  aux  arts  nécessaires ,  et  qu'on  fuie  ceux  de 
la  volupté. 

Voilà  l'esprit  des  belles  ordonnances  des  empe- 
reurs chinois.  «  Nos  anciens,  dit  un  empereur  de 
»  la  famille  des  Tang  (2),  tenoient  pour  baxime 
»  que,  s'il  y  avoit  un  homme  qui  ne  labourât  point, 
»  une  femme  qui  ne  s'occupât  point  à  filer,  quel- 
y>  qu'un  souffroit  le  froid  ou  la  faim  dans  l'empire...  » 
Et,  sur  ce  principe,  il  fit  détruire  une  infinité  de 
.monastères  de  bonzes. 


(i)  Le  luxe  y  a  toujours  été  arrêté. 
(1)  Dans  une  ordonnance  rapportée  par  le  P.  Dubalde , 
tome  II,  page  497* 
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Le  troisième  empereur  de  la  vingt -unième  dy- 
nastie (1)9  a  qui  on  apporta  des  pierres  précieuses 
trouvées  dans  une  mine^  la  fit  fermer,  ne  voulant 
pas  fatiguer  son  peuple  à  travailler  pour  une  chose 
qui  ne  pouvoit  ni  le  nourrir  ni  le  vêtir. 

«  Notre  luxe  est  si  grand ,  dit  Kiayventi  (2),  que 
»  le  peuple  orne  de  broderies  les  souliers  des  jeunes 
»  garçons  et  des  filles  qu'il  est  obligé  de  vendre.  » 
Tant  d'hommes  étant  occupés  à  faire  des  habits 
pour  un  seul ,  le  moyen  qu'il  n  y  ait  bien  des  gens 
qui  manquent  d'habits?  Il  y  a  dix  hommes  qui 
mangent  le  revenu  des  terres,  contre  un  labou- 
reur :  le  moyen  qu'il  n'y  ait  bien  des  gens  qui 
manquent  d'aliments? 

CHAPITRE    VIL 

fatale  conséquence  du  luxe  à  la  Chine. 

On  voit ,  dans  l'histoire  de  la  Chine ,  qu'elle  a 
eu  vingt  deux  dynasties  qui  se  sont  succéidé;  c'est- 
à-dire  qu'elle  a  éprouvé  vingt-deux  révolutions  gé- 
nérales, sans  compter  une  infinité  de  particulières. 

Les  trois  premières  dynasties  durèrent  assez  long* 
temps ,  parce  qu'elles  furent  sagement  gouvernées , 
et  que  l'empire  étoit  moins  étendu  qu'il  ne  le  fut 

.  I    ■  '■ 8  ■ 

(i)  Histoire  de  la  Chine,  vingt-unième  dynastie,  dans 
rou\rage  du  P.  Dubalde,  tome  i. 

(a)  Dans  un  discours  rapporté  par  le  P.  Duhalde ,  tome  11 , 
page  4^^^ 
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depuis.  Mais  on  peut  dire ,  en  ge'néral^  que  toutes 
ces  dynasties  commencèrent  assez  bien.  La  vertu , 
lattention,  la  vigilance,  sont  nécessaires  à  la  Chine  î 
elles  y  étoient  dans  le  commencement  des  dynas- 
ties, et  elles  manquoient  à  la  fin.  En  effet,  il  ëtoit 
naturel  que  des  empereurs  nourris  dans  les  fatigues 
de  la  guerre,  qui  parvenoient  à  faire  descendre  du 
trône  une  famille  noyée  dans  les  délices ,  conser- 
vassent la  vertu  qu'ils  avoient  éprouvée  si  utile ,  et 
craignissent  les  voluptés  qu'ils  avoient  vues  si  fu- 
nestes. Mais ,  après  ces  trois  ou  quatre  premiers 
princes ,  la  corruption ,  le  luxe  ,  Foisiveté ,  les  dé- 
lices, s'emparent  des  successeurs;  ils  s'enferment 
dans  le  palais;  leur  esprit  s'affoiblit,  leur  vie  s'ac- 
courcit,  la  famille  décline  ;  les  grands  s'élèvent,  les 
eunuques  s'accréditent ,  on  ne  met  sur  le  trône  que 
des  enfants  ;  le  palais  devient  ennemi  de  Tempire  ; 
un  peuple  oisif,  qui  l'habite,  ruine  celui  qui  tra- 
vaille ;  l'empereur  est  tué  ou  détruit  par  un  usur- 
pateur, qui  fonde  une  famille,  dont  le  troisième 
ou  quatrième  successfsur  va  dans  le  même  palais  se 
renfermer  encore. 

CHAPITRE    VIIL 

De  la  continence  publique. 

Il  y  a  tant  d'imperfections  attachées  à  la  perte  de 
la  vertu  dans  les  femmes ,  toute  leur  âme  en  est  si 
fort  dégradée,  ce  point  principal  ôté  en  fait  tomber* 
tant  d  autres ,  que  Ton  peut  regarder ,  dans  un  état 
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populaire ,  rincontinence  publique  comme  le  der- 
nier des  malheurs ,  et  k  certitude  d'un  changement 
dans  la  constitution. 

Aussi  les  bons  législateurs  y  ont-ils  exigé  des 
femmes  une  certaine  gravité  de  mœurs.  l\a  ont  pro« 
scrit  de  leurs  républiques  non-seulement  le  vice  ^ 
mais  l'apparence  même  du  vice.  Ils  ont  banni  jus- 
qu'à ce  commerce  de  galanterie  qui  produit  Foisi- 
veté,  qui  fait  que  les  femmes  corrompent  avant 
même  d'être  corrompues,  qui  donne  un  prix  à  tous 
les  riens ,  et  rabaisse  ce  qui  est  important ,  et  qui 
fait  que  l'on  ne  se  conduit  plus  que  sur  les  maximes 
du  ridicule ,  que  les  femmes  entendent  si  bien  à 
établir. 

CHAPITRE    IX. 

De  la  condition  desjemmes  dans  les  dwers 
gouvernements. 

Les  femmes  ont  peu  de  retenue  dans  les  monar- 
chies, parce  que  la  distinction  des  rangs  les  ap- 
pelant a  la  cour ,  elles  y  vont  prendre  cet  esprit  de 
liberté ,  qui  est  à  peu  près  le  seul  qu'on  y  tolère. 
Chacun  se  sert  de  leurs  agréments  et  de  leurs  pas- 
sions pour  avancer  sa  fortune;  et  comme  leur  foi- 
blesse  ne  leur  permet  pas  Torgueil,  mais  la  vanité, 
le  luxe  y  règne  toujours  avec  elles. 

Dans  les  états  despotiques,  les  femmes  n'introdui- 
sent point  le  luxe  ;  mais  elles  sont  elles-mêmes  un 
objet  de  luxe.  Elles  doivent  être  extrêmement  es- 
claves. Chacun  suit  l'esprit  du  gouvernement,  et 
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porte  chez  soi  ce  qu'il  voit  établi  ailleurs.  Comme 
les  lois  y  sont  sévères  et  exécutées  sur-le-champ  ,  on 
a  peur  que  la  liberté  des  femmes  n  y  fa35e  de&  affai- 
res. Leurs  brouilleries ,  leurs' indiscrétions,  leurs  ré- 
pugnances, leurs  penchants,  leurs  jalousies,  leurs 
piques ,  cet  art  qu'ont  les  petites  âmes  d'intéresser 
les  grands ,  n'y  sauroient  être  sans  conséquence. 

J)e  plus,  comme  dans  ces  états  les  princes  se 
jouent  de  la.  nature  humaine  ,  ils  ont  plusieurs  fem- 
mes ;  et  mille  considérations  les  obligent  de  les  ren- 
fermer. 

Dans  les  républiques ,  les  femmes  spnt  libres  par 
les  lois,  et  captivées  par  les  mœurs;  le  luxe  en  est 
banni,  et,  avec  lui,  la  corruption  et  les  vices. 

Dans  les  villes  grecques ,  où  l'on  ne  vivoit  pas 
sous  cette  religion  qui  établit  que,  chez  les  hommes 
mêmes ,  la  pureté  des  mœurs  est  une  partie  de  la 
vertu  ;  dans  les  villes  grecques,  où  un  vice  aveugle 
régnoit  d'une  manière  ef&énée,  où  l'amour  n*avoit 
qu'une  forme  que  Ton  n'ose  dire ,  tandis  que  la 
seule  amitié  s'étoit  retirée  dans  les  mariages  (i)  ,  la 
vertu ,  la  simplicité ,  la  chasteté  des  femmes  y  étoient 
telles ,  qu'on  n'a  guère  jamais  vu  de  peuple  qui  ait 
eu  à  cet  égard  une  meilleure  police,  (a) 

(i)  QaajQjt  au  vrai  amour,  dit  Flutarque ,  les  fiemin/es  n'y 
ont  aucune  part.  (Œuvres  morales  y  Traité  dé  l'amour , 
page  600.)  Il  parlolt  comme  sqq  siècle.  (Voyez  Xénophon, 
au  dialogue  intitulé  Wéron.) 

{%)  A  Athènes,  U  y  avoit  um  ma^strat  piirticqlier  qui 
Teilloit  sur  la  conduite  des  femmes. 
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CHAPITRE    X. 

Du  tribunal  domestique  chez  les  Romains. 

Les  Romains  n^avoient  pas,  comme  les  Grecs, 
des  magistrats  particuliers  qui  eussent  inspection 
sur  la  conduite  des  femmes.  Les  censeurs  n'avoient 
l'œil  sur  elles  que  comme  sur  le  reste  de  la  républi- 
que. L'institution  du  tribunal  domestique  (i)  sup- 
pléa à  la  magistrature  établie  chez  les  Grecs,  (a) 

Le  mari  assembloit  les  parents  de  la  femme ,  et 
la  jugeoit  devant  eux  (3).  Ce  tribunal  maintenoit 
les  mœurs  dans  la  république.  Mais  ces  mêmes 
mœurs  maintenoient  ce  tribunal.  Il  devoit  juger, 
non-seulement  de  la  violation  des  lois ,  mais  aussi 
de  la  violation  des  mœurs.  Or,  pour  juger  de  la 
violation  des  mœurs ,  il  faut  en  avoir. 

(i)Roinulus  institua  ce  tribunal,  comme  il  paroit  par 
Denys  d'Halicarnasse ,  Livre  ii ,  page  96. 

(a)  Voyez,  dans  Tile-Live,  Livre  xxxix,  l'usage  que  l'on 
fit  de  ce  tribunal ,  lors  de  la  conjuration  des  bacchanales  : 
on  appela  conjuration  contre  la  république ,  des  assemblées 
où  Ton  corrompoit  les  mœurs  des  femmes  et  des  jeunes  . 
gens. 

(3)  Il  paroit  y  par  Denys  d'Halicarnasse>  Livre  11,  que, 
par  l'institution  de  Romulus,  le  mari,  dans  les  cas  ordi- 
naires ,  jugeoit  seul  devant  les  parents  de  la  femme;  et  que, 
dans  les  grands  crimes ,  il  la  jugeoit  avec  cinq  d'entre  eux. 
Aussi  Ulpien ,  au  titre  vi,  §.  9,  12,  et  i3,  distingue-t-il , 
dans  les  jugements  des  mœurs  y  celles  qu'il  appelle  graves, 
d'avec  celles  qui  l'étoient  moins  :  Mores  graviores ,  mores 
leviores. 
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Les  peines  de  ce  tribunal  dévoient  être  arbitrai- 
res ,  et  l'etoieht  en  effet  :  car  tout  ce  qui  regarde 
les  mœurs,  tout  ce  qui  regarde  les  règles  de  la  mo- 
destie ,  ne  peut  guère  être  compris  sous  un  code  de 
lois.  Il  est  aisé  de  régler ,  par  des  lois  ,  ce  qu'on  doit 
aux  autres  ;  il  est  difficile  d'y  comprendre  tout  ce 
qu'on  se  doit  à  soi-même. 

Le  tribunal  domestique  regardoit  la  conduite  gé* 
nérale  des  femmes.  Mais  il  y  avoit  un  crime  qui, 
outre  l'animadversion  de  ce  tribunal ,  étoit  encore 
soumis  à  une  accusation  publique  :  c'étoit  l'adul- 
tère ;  soit  que ,  dans  une  république ,  une  si  grande 
violation  de  mœurs  intéressât  le  gouvernement; 
soit  que  le  dérèglement  de  la  femme  pût  faire  soup» 
çortner  celui  du  mari  ;  soit  enfin  que  l'on  craignît 
que  les  honnêtes  gens  mêmes  n'aimassent  mieux 
cacher  ce  crime  que  le  punir,  l'ignorer  que  le 
venger, 

CHAPITRE    XL 

Comment  les  institutions  changèrent  à  Rome  avec 
le  goiwernement. 

Comme  le  tribunal  domestique  supposoit  des 
mœurs,  l'accusation  publique  en  supposoit  aussi; 
et  cela  fit  que  ces  deux  choses  toipbèrent  avec  les 
mœurs,  et  finirent  avec  la  république,  (i) 

(i)  JuéRcio  de  moribus  {jquod  anteà  quidem  in  antiquis  le- 
gibus  positum  eraty  non  autem  frequentabatur) penitùs  abth- 
lito.  (  Leg.  XI ,  §.  a ,  cod.  de  rrpud.  ) 
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L'établissement  des  questions  perpétuelles,  c'est- 
à-dire  du  partage  de  la  juridiction  entre  les  pré- 
teurs, et  la  coutume  qui  s'introduisit  de  plus  en  plus 
que  ces  préteurs  jugeassent  eux-mêmes  (i)  toutes 
les  affaires ,  aflbiblirent  l'usage  du  tribunal  domes« 
tique  :  ce  qui  paroît  par  la  surprise  des  historiens , 
qui  regardent  comme  des  Êiits  singuliers  et  comme 
un  renouvellement  de  la  pratique  ancienne ,  les  ju- 
gements que  Tibère  fit  rendre  par  ce  tribunal. 

L'établis.sement  de  la  monarchie  et  le  changement 
des  mœurs  firent  encore  cesser  laccusatioo  publique. 
On  pouvoit  craindre  qu'un  malhonnête  homme, 
piqué  des  mépris  d'une  femme ,  indigné  de  ses  re- 
fus ,  outré  de  sa  vertu  même ,  ne  formât  le  dessein 
de  la  perdre.  La  loi  Julie  ordonna  qu'on  ne  pourroit 
accuser  une  femme  d'adultère  qu'après  avoir  accusé 
son  mari  de  favoriser  ses  dérèglements  ;  ce  qui  res- 
treignit beaucoup  cette  accusation,  et  l'anéantit, 
pour  ainsi  dire,  (a) 

Sixte  V  sembla  vouloir  renouveler  l'accusation 
publique.  Mais  il  ne  faut  qu'un  peu  de  réflexion  pour 
voir  que  cette  loi,  dans  une  monarchie  telle  que  la 
sienne ,  étoit  encore  plus  déplacée  que  dans  toute 
autre. 

(i  )  Judicia  extraordinaria. 

(sk)  Constantin  Tôta  entièrement.  «  C'est  une  chose  indi-^ 
»  gne,  disoit-il ,  que  des  mariages  tranquilles  soient  trou- 
»  blés  par  Taudace  des  étrangers.  » 
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CHAPITRE    XII. 
De  la  tutèle  des  femmes  chez  les  Romains. 

Les  institutions  des  Romains  mettoient  les  fem- 
mes dans  une  perpétuelle  tutèle ,  à  moins  qu'elles 
ne  fussent  sous  rautorité  d'un  mari  (i).  Cette  tu- 
tèle éloit  donnée  au  plus  proche  des  parents.^  par 
mâles;  et  il  paroît,  par  une  expression  vulgaire  (2), 
qu'elles  étoient  très-gênées.  Cela  étoit  bon  pour  la 
république ,  et  n'étoit  point  nécessaire  dans  la  mo* 
narchie.  (3) 

Il  paroit ,  par  les  divers  codes  des  lois  des  bar- 
bares ,  que  les  fenunes  chez  les  premiers  Gerniains 
étoient  aussi  dans  une  perpétuelle  tutèle  (4).  Cet 
usage  passa,  dans  les  monarchies  quils  fondèrent; 
mais  il  ne  subsista  pas. 

CHAPITRE  Xin. 

Des  peines  établies  par  les  empereurs  contre  les 
débauches  des  femmes. 

La.  loi  Julie  éu^lit  une  peine  contre  FaduHère. 
Bfais  ^  bien  loin  que  celte  loi  et  ceHes  que  Ton  fit 

(i)  Nisi  convenissent  in  manum,  viri, 
(a)  Ne  sis  mihi  patruus  oro, 

(3)  La  loi  papienne  ordonna  sous  Auguste  que  les  femmes 
qui  auroient  eu  trois  en&nts  seroient  hors  de  cette  tutèle. 

(4)  Cett«  tutèle  s'appelait  chez  les  Germains  mundebur-- 
dium. 
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depuis  là-dessus,  fussent  qne  marque  de  la  bonté 
des  mœurs ,  elles  furent  au  contraire  une  marque 
de  leur  dépravation. 

Tout  le  système  politique  k  Fégard  des  femmes 
changea  dans  la  monarchie.  Il  ne  Ait  plus  question 
d'établir  chez  elles  la  pureté  des  mœurs,  mais  de 
punir  leurs  crimes.  On  ne  faisoit  de  nouvelles  lois, 
pour  punir  ces  crimes,  que  parce  qu'on  ne  punissoit 
plus  les  violations,  qui  nétoient  point  ces  crimes. 

L'affreux  débordement  des  mœurs  obligeoit  bien 
les  empereurs  de  faire  des"  lois  pour  arrêter,  à  un 
certain  point,  Fimpudicité;  mais  leur  intention  ne 
fut  pas  de  corriger  les  mœurs  en  général.  Des  faits 
positifs,  rapportés  par  les  historiens,  prouvent  plus 
cela  que  toutes  ces  lois  ne  sauroient  prouver  le  con- 
traire. On  peut  voir  dans  Dion  la  conduite  d'Auguste 
à  cet  égard ,  et  comment  il  éluda ,  et  dans  sa  pré- 
ture  et  dans  sa  censure^  les  demandes  qui  lui  furent 
faites,  (j) 

(i)  Comme  on  lui  eut  amené  un  jeune  homme  cpii  avoir 
épousé  une  femme  avec  laquelle  il  avoit  eu  auparavant  un 
mauvais  commerce,  il  hésita  long-temps ,  n'osant  ni  approu- 
ver ,  ni  punir  ces  choses.  Enfin ,  reprenant  ses  esprits  :  «  Les 
»  séditions  ont  été  cause  de  grands  maux,  dit-il;  oul^lions- 
*  les.  »  (Dion>  Livre  liv.  )  Les  sénateurs  lui  ayant  demandé 
des  règlements  sur  les  mœurs  des'  femmes ,  il  éluda  cette 
demande ,  en  leur  disant ,  «  qu'ils  corrigeassent  leurs  femmes , 
u  comme  il  corrigeoit  la  sienne.  ^  Sur  quoi  ils  le  prièrent  de 
leur  dire  comment  il  en  usoit  avec  sa  femme  :  question ,  ce 
me  semble ,  fort  indiscrète. 
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On  trouve  bien  dans  les  historiens  des  jugements 
rigides  rendus ^sous  Augnste  et  sous  Tibère  contre 
l'impudicite  de  quelques  dames  romaines;  mais, 
en  nous  faisant  connoître  Tesprit  de  ces  règnes ,  ils 
nous  font  connoître  l'esprità  de  ces  jugements. 

Auguste  et  Tibère  songèrent  principalement  a, 
punir  les  débauches  de  leurs  parentes.  Ils  ne  pu- 
nissoient  point  le  dérèglement  des  mœurs ,  mais  un 
certain  crime  d'impiété  ou  de  lèse-majesté  (i)  qu'ils 
avoient  inventé,  utile  pour,  le  respect,  utile  pour 
leur  vengeance.  De  là  vient  que  les  auteurs  romains 
sMlèvent  si  fort  contre  cette  tyrannie. 

La  peine  de  la  loi  Julie  étoit  légère.  (2).  Les  em- 
pereurs voulurent  que,  dans  les  jugements,  on 
augmentât  la  peine  de  la  loi  qu'ils  avoient  faite. 
Cela  fut  le  jsujet  des  invectives  des  histoHens.  Us 
n'examinoient  pas  si  les  femmes  méritoient  d'être 
punies ,  mais  si  Ton  avoit  violé  la  loi  pour  les  punir. 

Une.  des  principales  tyrannies  de  Tibère  (3)  fut 
l'abus  qu'il  fit  des  anciennes  lois.  Quand  il  voulut 

(i)  Cidpam  inter  viros  et/eminas  vulgatam  gravi  nomine 
lœsarum  reUgionum  ac  violâtes  majestatis  appellando ,  cle^' 
mentiam  majorum  suasque  ipse  leges  egrediebatur.  (  Tacite , 
Annal.  Livre  m ,  24.  ) 

(2)  Cette  loi  est  rapportée  au  Digeste  ;  mais  on  n'y  a  pas 
mis  la  peine.  On  juge  qu'elle  n'étoit  que  de  la  relégation , 
puisque  celle  de  l'inceste  n*étoit  que  de  la  déportation.  (Leg. 
Si  quis  viduam ,  ff.  de  quesL  ) 

(3)  Proprium ,  id  Tiherioyfuit^  scelera  nuper  repertapris^ 
cis  verbis  obtegere,  (Tacite,  Annale  Livre  iv,  19.) 
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punir  quelque  dame  roniaine  au«delà  de  la  peine 
portée  par  la  loi  Julie ,  il  reUd>lit  contre  elle  le  tri- 
bufud  domestique,  (i) 

Ces  dispositions  a  l'égard  des  femmes  ne  regai*- 
doient  que  les  familles  des  séai^eiirs,  et  non  pas 
celles  du  peuple.  On  vouloit  des  prétextes  aux  accu- 
sations contre  les  gramds,  et  les  déporiements  des 
femmes  en  pou^oient  fournir  sans  nombre. 

Enfin ^  ce  que  j'ai  dit,  que  la  bonté  des  mœurs 
n'est  pas  le  principe  du  gouvemenlent  d'un  seul , 
ne  se  vérifia  jamais  mieux  que  sous  ces  premiers 
empereurs;  et,  si  l'on  en  doutoit,  on  n'auroit  qu'à 
lire  Tacite,  Suétone ,  Juvénal  et  Martial. 

CHAPITRE  XIV. 

Lois  somptuaires  chez  les  Romains. 

Nous  avons  parlé  de  l'incontinence  publique, 
parce  qu'elle  est  jointe  avec  le  luxe,  qu'elle  en 
est  toujours  suivie,  et  qu^élle  le  suit  toujours.  Si 
vous  laissez  en  liberté  les  mouvements  du  cœur, 
comment  pourrez -vous  gêner  les  foiblesses  de 
l'esprit  ? 

A  Rome,  outre  les  ii;istitutions  générales,  les 
censeurs  firent  faire,  par  les  magistrats,  plusieurs 

(i)  Adulierii  grtwiorem  pœnam  deprecatns,  ut^  exemple 
majorum  ,propinquis  suis  ultra  ducentesùnum  iapidem  remo^ 
veretur^  suask*  Adulîero  ManUo  ïtalid  atque  Jfiicd  inter^ 
dictum  est,  (  Tacite ,  Jnnai,}  Livre  ii ,  5o.  ) 
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lois  particulières ,  pour  maintenir  les  femmes  dans 
la  frugalité.  Les  lois  Fannienne^  Lycinienne  el 
Oppienne  eurent  cet  objet.  Il  faut  voir,  dansTite- 
Live  ^f)y  comment  le  sénat  fut  agité,  lorsqu'elles 
demandèrent  la  révocation  de  la  loi  Oppienne. 
Valère  Maxime  met  Tépoqiie  du  luxe  chez  leii 
Romains  à  Tabrogation  de  cette  loi. 

CHAPITRE   XV. 

Des  dots  et  des  avantages  nuptiaux  dans  dwerses 
constitutions. 

Les  dots  doivent  être  considérables  dans  les  mo- 
narchies ,  afin  que  les  maris  puissent  soutenir  leur 
rang'  et  le  luxe  établi.  Elles  doivent  être  médiocres 
dans  les  républiques,  où  le  luxe  ne  doit  pas  ré- 
gnerai). Elles  doivent  être  à  peu  près  nulles  dans 
les  états  despotiques,  où  les  femmes  sont,  en  quel* 
que  façon,  esclaves. 

La  communauté  des  biens,  introduite  parles  lots 
françoises  entre  le  mari  et  la  femme ,  est  très-con- 
venable dans  le  gouvernement  monarchique,  parce 
qu'elle  intéresse  les  femmes  aux  affaires  domesti- 
ques, et  les  rappelle,  comme  malgré  elles,  au  soin 
de  leur  maison.  Elle  lest  moins  dans  la  république, 

(1)  Décade  rv,  Livre  iv. 

(a)  Marseille  fut  la  plus  sage  des  républiques  de  sou  temps  : 
les  dots  ne  ponvoient  passer  cent  éçus  en  aident  ^  et  cinjj 
en  habits  »  dit  Strabon ,  Livre  xv.  « 
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où  les  femmes  ont  plus  de  vertu.  Elle  seroit  absurde 
dans  les  états  despotiques ,  où  presque  toujoui^s  les 
femmes  sont  elles-mêmes  une  partie  de  la  propriété 
du  maître. 

Comme  les  femmes,  par  leur  état,  sont  assez 
portées  au  mariage,  les  gains  que  la  loi  leur  donne 
sur  les  biens  de  leur  mari  sont  Inutiles.  Mais  ils 
seroient  très-pernicieux  dans  une  république,  parce 
que  leurs  richesses  particulières  produiseilt  le  luxe. 
Dans  les  états  despotiques ,  les  gains  de  noces  doi- 
vent être  leur  si^bsistance ,  et  rien  de  plus. 

CHAPITRE  XVI. 

Belle  coutume  des  Samniies. 

Lss  Samnites  avoient  une  coutume  qui ,  dans  une 
petite  république,  et  surtout  dans  la  situatif)n  où 
étoit  la  leur,  devoit  produire  d'admirables  effets. 
On  assembloit  tous  les  jeunes  gens,  et  on  les  ju- 
geoit  ;  celui  qui  étoit  décfaré  le  meilleur  de  tous 
prenoit  pour  sa  femme  la  filk  qu'il  vouloit;  celui 
qui  avoit  les  suffrages  après  lui  choisissoit  encore; 
et  ainsi  de  suite  (i).  Il  étoit  admirable  de  ne  re- 
garder entre  les  biens  dès  garçons  que  les  belles 
qualités ,  et  les  services  rendus  à  la  patrie.  Celui 
qui  étoit  le  plus  riche  de  ces  sortes  de  biens  choi^ 
sissoit  une  fille  dans  toute  la  nation.  L'amour,  la 

(i)  Fragm.  de  Nicolas  de  Damas,  tiré  de  Stobée,  dans  le 
recueil  de  Const.  Porpljyr. 
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beauté,  la  chasteté,  la  vertu,  la  naissance,  les  ri- 
chesses même;  tout  cela  étoit,pour  ainsi  dire,  ia 
dot  de  la  vertu.  11  seroit  difficile  d'imaginer  une  ré- 
compense plus  noble,  plus  graùde,  moins  à  charge 
à  un  petit  état,  plus  capable  d'agir  sur  l'un  et  l'autre 
sexe. 

Les  Saranites  descendoient  des  Lacédémoniens  ; 
et  Platon ,  dont  les  institutions  ne  sont  que  la  per- 
fection' des  lois  de  Lycurgue ,  donna  à  peu  près  une 
pareille  loi.  (i) 

CHAPITRE  XVIL 

De  V  administration  des  femmes.     ' 

Il  est  contre  la  raison  et  contre  la  nature  que  les 
femmes  soient  maîtresses  dans  la  maison ,  comme 
cela  étoit  établi  chez  les  Égyptiens  ;  mais  il  ne  l'est 
pas  qu'elles  gouvernent  un  empire.  Dans  le  premier 
cas,  l'état  de  foiblesse  où  elles  sont  ne  leur  permet 
pas  la  prééminence  :  dans  le  second ,  leur  foiblesse 
même  leur  donne  plus  de  douceur  et  de  modération  ; 
ce  qui  peut  faire  un  bon  gouvernement ,  plutôt  que 
les  vertus  dures  et  féroces. 

Dans  les  Indes ,  on  se  trouve  très-bien  du  gou- 
vernement des  femmes;  et  il  est  établi  que,  si  les 
mâles  ne  viennent  pas  d'une  mère  du  même  sang,  les 
filles  qui  ont  une  mère  du  sang  royal  succèdent  (2). 

(i)  Il  leur  permet  même  de  se  voir  plus  fréquemment. 
(a)  Lettres  édifiantes ,  quatorzième  recueil. 
TOM£  I.  i:a 
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On  leur  donne  un  certain  nombre  de  personnes  pour 
les  aider  à  porter  le  poids  du  gouvemement.  Selon 
M.  Smith  (i) ,  on  se  trouve  aussi  très  -bien  du  gou- 
vemement des  femmes  en  Afrique.  Si  l'on  ajoute 
à  cela  l'exemple  de  la  Moscovie  et  de  l'Angleterre , 
on  verra  qu'elles  réussissent  également,  et  dans  le 
gouvemement  modéré ,  et  dans  le  gouvernement 
despotique. 

(i)  Voyage  de  Guinée  ^  seconde  partie ,  page  i65  de  la 
traduction,  sur  le  royaume  d'Angona  y  sur  la  C6te-d'Or. 
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LIVRE    VIII. 

DE    LA    CORRUPTION    DES    PRINCIPES    DES    TROIS 
GOUVERNEMENTS. 


CHAPITRE   I. 

Idée  générale  de  ce  Lwre. 

La  corruption  de  chaque  gouvernement  commence 
presque  toujours  par  celle  des  principes. 

CHAPITRE  IL 
De  la  corruption  du  principe  de  la  démocratie. 

Le  principe  de  la  démocratie  se  corrompt,  non- 
seulement  lorsqu*on  perd  l'esprit  d'égalité,  mais 
encore  quand  on  prend  l'esprit  d'égalité  extrême, 
et  que  chacun  veut  être  égal  à  ceux  qu'il  choisit 
pour  lui  commander.  Pour  lors  le  peuple ,  ne  pou- 
vant souffrir  le  pouvoir  même  qu'il  confie ,  veut 
tout  faire  par  lui-même ,  délibérer  pour  le  sénat , 
exécuter  pour  les  magistrats ,  et  dépouiller  tous  les 
juges. 

Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  vertu  dans  la  république. 
Le  peuple  veut  faire  les  fonctions  des  magistrats  : 
on  ne  les  respecte  donc  plus.  Les  délibérations  du 
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sénat  n*ont  plus  de  poids  :  on  n'a  donc  plus  d'égards 
pour  les  sénateurs  ,  et  par  conséquent  pour  les  vieil- 
lards. Que  si  Ton  n'a  pas  du  respect  pour  les  vieil- 
lards, on  n'en  aura  pas  non  plus  pour  les  pères  :  les 
maris  ne  méritent  pas  plus  de  déférence ,  ni  les  maî- 
tres plus  de  soumission.  Tout  le  monde  parviendra 
à  aimer  ce  libertinage  :  la  gêne  du  commandement 
fatiguera^,  comme  celle  de  l'obéissance.  Les  femmes, 
les  enfants ,  les  esclaves ,  n'auront  de  soumission 
pour  personne.  Il  n'y  aura  plus  de  mœurs ,  plus 
d'amour  de  l'ordre  ,  enfin  plus  de  vertu. 

On  voit  dans  le  Banquet  de  Xénophon  une  pein- 
ture  bien  naïve  d'une  république  où  le  peuple  a 
abusé  de  l'égalité.  Chaque  convive  donne  à  son  tour 
la  raison  pourquoi  il  est  content  de  lui.  «  Je  suis 
»  content  de  moi ,  dit  Chamidès ,  à  cause  de  ma 
»  pauvreté.  Quand  j'étois  riche,  j'étois  obligé  de 
»  faire  ma  cour  aux  calomniateurs ,  sachant  bien 
»  que  j'étois  plus  en  état  de  recevoir  du  mal  d  eux 
»  que  de  leur  en  faire  :  la  république  me  demandoit 
»  toujours  quelque  nouvelle  somme  :  je  ne  pouvois 
»  m'absenter.  Depuis  que  je  suis  pauvre  ,  j'ai  acquis 
»  de  l'autorité  :  personne  ne  me  menace,  je  menace 
»  les  autres  :  je  puis  m'en  aller  ou  rester.  Déjà  les 
»  riches  se  lèvent  de  leurs  places  et  me  cèdent  le 
»  pas.  Je  suis  un  roi ,  j'étois  esclave  ;  je  payois  un 
»  tribut  à  la  république ,  aujourd'hui  elle  me  nour* 
»  rit  :  je  ne  crains  plus  de  perdre ,  j'espère  d'ac- 
»  quérir.  » 

Le  peuple  tombe  dans  ce  malheur  lorsque  ceux 
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à  qiii  îl  se  confie ,  voulant  cacher  leur  propre  cor- 
ruption ,  cherchent  à  le  corrompre.  Pour  qu'il  ne 
voie  pas  leur  ambition  ,  ils  ne  lui  parlent  que  de  sa 
grandeur  ;  pour  qu'il  n'aperçoive  pas  leur  avarice , 
ils  flattent  sans  cesse  la  sienne. 

La  corruption  augmentera  parmi  les  corrupteurs , 
et  elle  augmentera  parmi  ceux  qui  sont  déjà  cor- 
rompus. Le  peuple  se  distribuera  tous  les  deniers 
publics;  et,  comme  il  aura  joint  à  sa  paresse  la 
gestion  des  affaires  ,  il  voudra  joindre  à  sa  pauvreté 
les  amusements  du  luxe.  Mais,  avec  sa  paresse  et 
son  luxe,  il  n'y  aura  que  le  trésor  public  qui  puisse 
être  un  objet  pour  lui. 

Il  ne  faudra  pas  s'étonner  si  l'on  voit  les  suffrages 
se  donner  pour  de  l'argent.  On  ne  peut  donner 
beaucoup  au  peuple  sans  retirer  encore  plus  de  lui  : 
mais,  pour  retirer  de  lui,  il  faut  ren\erser  l'état. 
Plus  il  paroîtra  tirer  d'avantage  de  sa  liberté ,  plus 
il  s'approchera  du  moment  où  il  doit  la  perdre.  Il 
se  forme  de  petits  tyrans  qui  ont  tous  les  vices  d'un 
seul.  Bientôt  ce  qui  reste  de  liberté  devient  insup- 
portable :  un  seul  tyran  s'élève  ;  et  le  peuple  perd 
tout ,  jusqu'aux  avantages  de  sa  corruption. 

La  démocratie  a  donc  deux  excès  à  éviter  :  l'es- 
prit d'inégalité ,  qui  la  mène  à  l'aristocratie,  ou  au 
gouvernement  d'un  seul  ;  et  l'esprit  d'égalité  extrême, 
qui  la  conduit  au  despotisme  d*un  seul ,  comme  le 
despotisme  d'un  seul  finit  par  la  conquête. 

Il  est  vrai  que  ceux  qui  corrompirent  les  répu- 
bliques grecques  ne  devinrent  pas  toujours  tyrans. 
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C'est  qu'ils  s'étoîent  plus  attachés  à  l'éloquence  qu  a 
Fart  militaire  :  outre  jju'il  y  avoit  dans  le  cœur  de 
tous  les  Grecs  une  haine  implacable  contre  ceux  qui 
renversoient  le  gouvernement  répubhcain  ;  ce  qui 
fît  que  l'anarchie  dégénéra  en  anéantissement ,  au 
lieu  de  se  changer  en  tyrannie. 

Mais  Syracuse ,  qui  se  trouva  placée  au  milieu 
d'un  grand  nombre  de  petites  oligarchies  changées 
en  tyrannies  (i);  Syracuse,  qui  avoit  un  sénat  (2) 
dont  il  n'est  presque  jamais  fait  mention  dans  l'his- 
toire, essuya  des  malheurs  que  la  corruption  ordi- 
naire ne  donne  pas.  Cette  ville,  toujours  dans  la 
licence  (3)  ou  dans  l'oppression,  également  travaillée 
par  sa  liberté  et  par  sa  servitude ,  recevant  toujours 
l'une  et  l'autre  comme  une  tempête ,  et ,  malgré  sa 
puissance  au  dehors,  toujours  déterminée  à  une  ré- 
volution par  la  plus  petite  force  étrangère,  avoit 
dans  sfon  sein  un  peuple  immense,  qui  n'eut  jamais 
que  cette  cruelle  alternative  de  se  donner  un  tyran 
ou  de  l'être  lui-même. 


(i)  Voyez  Plutarque,  dans  les  vies  de  Timoléon  et  de  Dion. 

(a)  C'est  celui  des  six/tents  dont  parle  Diodore. 

(3)  Ayant  chassé  les  tyrans ,  ils  firent  citoyens  des  étran- 
gers et  des  soldats  mercenaires;  ce  qui  causa  des  guerres 
civiles.  ( Aristote ,  Pob't, ,  Livre  v ,  Chapitre  m.  )  Le  peuple 
ayant  été  cause  de  la  victoire  sur  les  Athéniens ,  la  répu- 
blique fut  changée.  {^Ibid.  Chap.  iv.)  La  passion  de  deux 
jeunes  magistrats ,  dont  Tun  enleva  à  l'autre  un  jeune  gar- 
çon, et  celui-ci  lui  débaucha  sa  femme ,  fit  changer  la  forme 
de  cette  république.  {^Ibid,  Livre  vu,  chapitre  iv.) 
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CHAPITRE  IIL 
De  t  esprit  dègalUé  extrême. 

Autant  que  le  ciel  est  éloigné  de  la  terre ,  autant 
le  véritable  esprit  d'égalité  l'est-il  de  l'esprit  d'éga- 
lité extrême.  Le  premier  ne  consiste  point  à  faire 
en  sorte  que  tout  le  monde  commande  ou  que  per- 
sonne ne  soit  commandé ,  mais  à  obéir  et  à  com- 
mander à  ses  égaux.  Il  ne  cherche  pas  à  n'avoir 
point  de  maître ,  mais  à  n'avoir  que  ses  égaux  pour 
maîtres. 

Dans  l'état  de  nature  ,  les  hommes  naissent  b]en 
dans  l'égalité  ;  mais  ils  n  y  sauroient  rester.  La  so- 
ciété la  leur  fait  perdiv^,  et  iU  nç  redeviennent  égaux 
que  par  les  lois. 

Telle  est  la  différence  entre  la  démocratie  réglée 
et  celle  qui  ne  Test  pas ,  que ,  dans  la  première ,  on 
n'est  égal  que  comme  citoyen ,  et  que ,  dans  l'autre , 
on  est  encore  égal  comme  magistrat ,  comme  séna^ 
teur  j  comme  juge  ,  comme  père  ,  comme  mari , 
comme  maître. 

La  place  naturelle  de  la  vertu  est  auprès  de  la 
liberté  ;  mais  die  ne  se  trouve  pas  plus  auprès  de 
la  liberté  extrême  qu'auprès  de  la  servitude. 

CIIAPITRE  Vf. 

Cause  particulière  de  la  corruption  du  peuple. 

Les  grands  succès,  surtout  ceux  auxquels 4e  peu- 
ple contribue  beaucoup ,  lui  donnent  un  tel  orgueil 
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qu'il  n'est  plus  possible  de  le  conduire.  Jaloux  des 
magistrats,  il  le  devient  de  la  magistrature;  ennemi 
de  ceux  qui  gouvernent ,  il  l'est  bientôt  de  la  con- 
stitution. C'est  ainsi  que  la  victoire  de  Salamine  sur 
les  Perses  corrompit  la  république  d'Athènes  (i); 
c'est  ainsi  que  la  défaite  des  Athéniens  perdit  la 
république  de  Syracuse.  (2) 

Celle  de  Marseille  n'éprouva  jamais  ces  grands 
passages  de  l'abaissement  à  la  grandeur  :  aussi  se 
gouverna-t-elle  toujours  avec  sagesse;  aussi  con- 
serva-t-elle  ses  principes. 

CHAPITRE  V. 
De  la  corruption  du  principe  de  V aristocratie. 

L' ARISTOCRATIE  sc  corrompt  lorsque  le  pouvoir 
des  nobles  devient  arbitraire  :  il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  vertu  dans  ceux  qui  gouvernent ,  ni  dans  ceux 
qui  sont  gouvernés. 

Quand  les  familles  régnantes  observent  les  lois , 
c'est  une  monarchie  qui  a  plusieurs  monarques,  et 
qui  est  très-bonne  par  sa  nature  ;  presque  tous  ces 
monarques  sont  liés  par  les  lois.  Mais  quand  elles  ne 
les  observent  pas ,  c'est  un  état  despotique  qui  a  plu- 
sieurs despotes. 

Dans  ce  cas  la  république  ne  subsiste  qu'à  l'égard 
des  nobles ,  et  entre  eux  seulement.  Elle  est  dans  le 
corps  qui  gouvemç ,  et  l'état  despotique  est  dans  le 

(1)  Arislote ,  PoUu ,  livre  v,  Chapitre  rr. — (a)  Ihid. 
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corps  qui  est  gouverné  ;  ce  qui  fait  les  deux  corps 
du  monde  les  plus  désunis. 

L'extrême  corruption  est  lorsque  les  nobles  de- 
viennent héréditaires  (i)  :  ils  ne  peuvent  plus  guère 
avoir  de  modération.  S'ils  sont  en  petit  nombre  , 
leur  pouvoir  est  plus  grand,  mais  leur  sûreté  dimi- 
nue; s'ils  sont  en  plus  grand  nombre,  leur  pouvoir 
est  moindre ,  et  leur  sûreté  plus  grande  :  en  sorte 
que  le  pouvoir  va  croissant,  et  la  sûreté  diminuant , 
jusqu'au  despote,  sur  la  tête  duquel  est  l'excès  du. 
pouvoir  et  du  danger. 

Le  grand  nombre  des  nobles  dans  l'aristocratie 
héréditaire  rendra  donc  le  gouvernement  moins 
violent  ;  mais ,  comme  il  y  aura  peu  de  vertu  ,  on 
tombera  dans  un  esprit  de  nonchalance ,  de  paresse , 
d'abandon ,  qui  fera  que  l'état  n'aura  plus  de  force 
ni  de  ressort.  (2)     * 

Une  aristocratie  peut  maintenir  la  force  de  son 
principe ,  si  les  lois  sont  telles  qu  elles  fassent  plus 
sentir  aux  nobles  les  périls  et  les  fatigues  du.  com- 
mandement que  ses  délices  ;  et  si  l'état  est  dans  une 
telle  situation  qu'il  ait  quelque  chose  à  redouter,  et 
que  la  sûreté  vienne  du  dedans,  et  l'incertitude  du 
dehors. 

Comme  une  certaine  confiance  fait  la  gloire  et  la 
sûreté  d'une  monarchie ,  il  faut  au  contraire  qu'une 

(1)  L'aristocratie  se  change  en  oligarchie. 
(a)  Venise  est  une  des  républiques  qui  à  le  mieux  corrigé , 
par  ses  lois ,  les  inconvénients  de  l'aristocratie  héréditaire. 
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république  redoute  quelque  chose  (i).  La  crainte 
des  Perses,  maintint  les  lois  chez  les  Grecs.  Car- 
ihage  et  Rome  s'intimidèrent  Tune  l'autre  ,  et  s'af- 
fermirent. Chose  singulière  !  plus  ces  états  ont  de 
sûreté,  'plus,  comme  des  eaux  trop  tranquilles,  ils 
sont  sujets  à  se  corrompre. 

CHAPITRE   VI. 

De  la  corruption  du  principe  de  la  monarchie. 

Comme  les  démocraties  se  perdent  lorsque  ie 
peuple  dépouille  le  sénat ,  les  magistrats  et  les 
juges  de  leurs  fonctions .,  les  monarchies  se  cor- 
rompent ,  lorsqu'on  ôte  peu  à  peu  les  prérogatives 
des  corps  ou  les  privilèges  des  villes.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  on  va  au  despotisme  de  tous;  dans  l'autre, 
au  despotisme  d'un  seul. 

«  Ce  qui  perdit  les  dynasties  de  Tsin  et  de  Soîii , 
»  dit  un  auteur  chinois ,  c'est  qu'au  lieu  de  se  bor- 
»  ner ,  comme  les  anciens ,  à  une  inspection  géné- 
«  raie ,  seule  digne  du  souverain  ,  les  princes  vou- 
»  lurent  gouverner  tout  immédiatement  par  eux- 
»  mêmes  (2).  »  L'auteur  chinois  nous  donne  ici  la 

(i)  Justin  attribue  à  la  mort  d'Épaminondas  Textiiictioii 
de  la  vertu  à  Athènes.  N'ayant  plus  d'émulation ,  ils  dépen- 
sèrent leurs  revenus  en  fêtes  :  Frequentiùs  cœnam  quant 
castra  visentes.  Pour  lors,  les  Macédoniens  sortirent  de 
Tobscurité.  (  Livre  vi ,  9.  ) 

(2)  Compilation  d'ouvrages  faits  sous  les  Ming,  rapportés 
par  le  P.  Duhalde. 
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eause  de  la  corruption  de  presque  toutes  les  mo- 
narchies. 

La  monarchie  se  perd  lorsqu'un  prince  croit  qu'il 
montre  plus  sa  puissance  en  changeant  l'ordre  des 
choses  qu'en  le  suivant  ;  lorsqu'il  ôte  les  fonctions 
naturelles  des  uns  pour  les  donner  arbitrairement 
à  d'autres;  et  lorsqu'il  est  plus  amoureux  de  ses 
fantaisies  que  de  ses  volontés. 

La  monarchie  se  perd  lorsque  le  prince ,  rappor- 
tant tout  uniquement  à  lui ,  appelle  l'état  à  sa  capi- 
tale ,  la  capitale  à  sa  cour,  et  la  cour  à  sa  seule  per-^ 
sotme. 

Enfin  elle  se  perd  lorsqu'un  prince  méconnoît 
son  autorité ,  sa  situation ,  l'amour  de  ses  peuples , 
et  lorsqif'il  ne  sent  pas  bien  qu'un  monarque  doit 
se  juger  en  sûreté  ,  comme  un  despote  doit  se  croire 
en  péril. 

CHAPITRE  VIL 

Continuation  du  même  sujet. 

Le  principe  de  la  monarchie  se  corrompt  lorsque 
les  premières  dignités  sont  les  marques  de  la  pre- 
mière servitude  ;  lorsqu'on  ôte  aux  grands  le  respect 
des  peuples ,  et  qu'on  les  rend  de  vils  instruments 
du  pouvoir  arbitraire. 

Il  se  corrompt  encore  plus  lorsque  l'honneur  a 
été  mis  en  contradiction  avec  les  honneurs ,  et  que 
l'on  peut  être  à  la  fois  couvert  d'infamie  (i)  et  de 
dignités. 

(i)  Sous  le  règne  de  Tibère ,  on  éleva  des  statues  et  l'on 
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Il  se  corrompt  lorsque  le  prince  change  sa  justice 
en  sévérité;  lorsqu'il  met,  comme  les  empereurs  ro- 
mains, une  tête  de  Méduse  sur  sa  poitrine  (i) ,  lors* 
qu'il  prend  cet  air  menaçant  et  terrible  que  Com- 
mode faisoit  donner  à  ses  statues,  (a) 

Le  principe  de  la  monarchie  se  corrompt  lorsque 
des  âmes  singulièrement  lâches  tirent  vanité  de  la 
grandeur  quepourroit  avoir  leur  servitude,  et  qu'elles 
Croient  que  ce  qui  fait  que  Ton  doit  tout  au  prince 
fait  que  Ton  ne  doit  rien  à  sa  patrie. 

Mais ,  s'il  est  vrai  (  ce  que  l'on  a  vu  dans  tous  les 
temps  )  qu'a  mesure  que  le  pouvoir  du  monarque 
devient  immense ,  sa  sûreté  diminue ,  corrompre  ce 
pouvoir  jusquà  le  faire  changer  4e  nature ,  n'est-ce 
pas  un  crime  de  lèse -majesté  contre  lui? 
*' '  '  '™  .  "  ' '         '""      '  '       III  ■ 

donna  les  ornements  triomphaux  aux  délateurs  ;  ce  qui  avi- 
lit tellement  ces  honneurs,  que  ceux  qui  les  avoient  mérités 
les  dédaignèrent.  (  Fragm,  de  Dion ,  Livre  lviii  ,  tiré  de 
l'Extrait  des  vertus  et  des  vices  de  Const.  Porphyrog.  ) 
Voyez,  dans  Tacite,  comment Tïéron ,  sur  la  découverte  et 
la  punition  d'une  prétendue  conjuration  ,  donna  à  Petronius 
Turpilianus ,  à  Nerva ,  à  Tigellinus ,  les  ornements  triom- 
phaux. (  Annal, ,  Livre  xiv.  *  )  Voyez  aussi  comment  les  gé- 
néraux dédaignèrent  de  faire  la  guerre  ,  parce  qu'ils  en 
méprisoient  les  honneurs.  Persmlgatis  triumphi  insignibus, 
(  Tacite ,  Anr{al, ,  Livre  xiii ,  53.  ) 

(i)  Dans  cet  état,  le  pridce  savoit  bien  quel  étoit  le  prin- 
cipe de  son  gouvernement. 

(a)  Hérodien. 

*  Cette  citation  est  fausse,  c'est  Livre xv,  72. 
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CHAPITRE   VIII. 

Danger  de  la  corruption  du  principe  du  gouverne- 
ment monarchique. 

L'inconvénient  n'est  pas  lorsque  l'état  passe 
d'un  gouvernement  modéré  à  un  gouvernement 
modéré,  comme  de  la  république  à  la  monarchie, 
ou  de  la  monarchie  à  la  république  ;  mais  quand  il 
tombe  et  se  précipite  du  gouvernement  modéré  au 
despçtisme. 

La  plupart  des  peuples  d'Europe  sont  encore 
gouvernés  par  les  mœurs.  Mais  si ,  par  un  long  abus 
du  pouvoir;  si,  par  une  grande  conquête,  le  des- 
potisme s'établissoit  à  un  certain  point,  il  n'y  auroit 
pas  de  mœurs  ni  de  climat  qui  tinssent  ;  et ,  dans 
cette  belle  partie  du  monde  ,  la  nature  humaine 
souffriroit ,  au  moins  pour  un  temps ,  les  insultes 
qu  on  lui  fait  dans  les  trois  autres. 

CHAPITRE   JX. 

Combien  la  noblesse  est  portée  a  défendre  le  trône. 

La  noblesse  angloise  s'ensevelit  avec  Charles  1" 
sous  les  débris  du  trône  ;  et ,  avant  cela ,  lorsque 
Philippe  H  fit  entendre  aux  oreilles  des  François  le 
mot  de  liberté ,  la  couronne  fut  toujours  soutenue 
par  cette  noblesse  qui  tient  à  honneur  d'obéir  à  un 
roi ,  mais  qui  regarde  comme  la  souveraine  infamie 
de  partager  la  puissance  avec  le  peuple. 
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On  a  vu  la  maison  d'Autriche  travailler  sans  re- 
lâche à  opprimer  la  noblesse  hongroise.  Elle  igno- 
roit  de  quel  prix,  elle  lui  seroit  quelque  jour.  Elle 
cherchoit  chez  ces  peuples  de  l'argent  qui  n'y  étoit 
pas  ;  elle  ne  voyoit  pas  des  hommes  qui  y  étoient. 
Lorsque  tant  de  princes  partageoient  entre  eux  ses 
états  y  toutes  les  pièces  de  sa  monarchie,  immobiles 
et  sans  action,  tomboient,  pour  ainsi  dire ,  les  unes 
sur  les  autres  ;  il  n'y  avoit  de  vie  que  dans  cette  no- 
blesse qui  s'indigna,  oublia  tout  pour  combattre ,~ 
et  crut  qu'il  etoit  de  sa  gloire  de  périr  et  de  par- 
donner. 

CHAPITRE   X. 

De  kl  corruption  du  principe  du  gouvernement 
despotique. 

Le  principe  du  gouvernement  despotique  se  cor-  . 
roiDpt  sans  cesse  ,  parce  qu'il  est  corrompu  par  sa 
natom.  Les  autres  gouvernements  périssent ,  parce 
que  des  accidents  particuliers  en  violent  le  prin- 
cipe :  celui-ci  périt  par  son  vice  intérieur ,  lorsque 
quelques  causes  accidentelles  n'empêchent  point 
son  principe  de  se  corrompre.  Il  ne  se  maintient 
donc  que  quand  des  circonstances  tirées  du  climat , 
de  la  religion ,  de  la  situation ,  ou  du  génie  du  peu- 
ple ,  le  forcent  à  suivre  quelque  ordre ,  et  à  souffrir 
quelque  règle.  Ces  choses  forcent  sa  nature  sans  la 
changer  :  sa  férocité  reste  ;  elle  est  pour  quelque 
temps  apprivoisée. 
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CHAPITRE    XL 

Effets  naturels  de  la  bonté  et  de  la  corruption 
des  principes. 

Lorsque  les  principes  du  gouvernement  sont  une 
fois  corrompus ,  les  meilleures  lois  deviennent  mau- 
vaises et  se  tournent  contre  l'état  ;  lorsque  les  prin- 
cipes en  sont  sains,  les  mauvaises  ont  TefFet  des 
bonnes  :  la  force  du  principe  entraîne  tout. 

Les  Cretois ,  pour  tenir  les  premiers  magistrats 
dans  la  dépendance  des  lois,  employoient  un  moyen 
bien  singulier  ;  c'étoit  celui  de  l'insurrection.  Une 
partie  des  citoyens  se  soulevoit  (i) ,  mettoit  en  fuite 
les  magistrats ,  et  les  obligeoit  de  rentrer  dans  la 
condition  privée.  Cela  étoit  censé  fait  en  consé- 
quence de  la  loi.  Une  institution  pareille ,  qui  éta- 
blissoit  la  sédition  pour  empêcher  Tabus  du  pou- 
voir ,  sembloit  devoir  renverser  quelque  république 
que  ce  fût.  Elle  ne  détruisit  pas  celle  de  Crète  ;  voici 
pourquoi.  (îi) 

Lorsque  les  anciens  vouloient  parler  d'un  peuple 
qui  avoit  le  plus  grand  amour  pour  la  patrie,  ils 
citoient  les  Cretois.  La  patrie,  disoit  Platon  (3), 

(i)  Aristote  ,  PoliL ,  Livre  11 ,  Chapitre  x. 

(2)  On  se  réunissoit  toujours  d'abord  contre  les  eanèmift 
du  dehors,  ce  qui  s'appeloit  syncrétisme.  (Plutarque ,  Œu- 
vres morales ,  page  88.) 

(3)  République ,  Livre  ix. 
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nom  si  tendre  aux  Cretois  *.  Ils  lappeloient  d'un 
nom  qui  exprime  l'amour  d'une  mère  pour  ses 
enfants  (i).  Or^T^mour  de  la  patrie  corrige  touf. 

Les  lois  de  Pologne  ont  aussi  leur  insurrection. 
Mais  les  inconvénients  qui  en  résultent  font  bien 
voir  que  le  seul  peuple  de  Crète  étoit  en  état  d'em- 
ployer avec  succès  un  pareil  remède. 

Les  exercices  de  la  gymnastique ,  établis  chez  les 
Grecs ,  ne  dépendirent  pas  moins  de  la  bonté  du 
principe  du  gouvernement  :  «  Ce  furent  les  Lacédé- 
»  moniens  et  les  Cretois  ,  dit  Platon  (3)  ,  qui  ouvri- 
»  rent  ces  académies  fameuses  qui  leur  firent  tenir 
2>  dans  le  monde  un  rang  si  distingué.  La  pudeur 
»  s'alarma  d'abord,  mais  elle  céda  à  l'utilité  publi- 
»  que.  »  Du  temps  de  Platon ,  ces  institutions  étoient 
admirables  (3);  elles  se  rapportoient  à  un  grand 
objet ,  qui  étoit  T^rt  militaire.  Mais  lorsque  les  Grecs 

*  Mtj^fiç,  terre  maternelle  ou  mairie. ,  disoient  les  Cre- 
tois. (^Note  de  V éditeur,  ) 

(i)  Plutarque,  Œuvres  morales,  au  traité,  Si  l'homme 
d'âge  doit  se  mêler  des  affaires  publiques, 

(2)  République ,  Livre  v. 

(3)  La  gymnastique  se  divisoit  en  deux  parties  ,  la  danse 
et  la  lutte.'  On  vo.yoit ,  en  Crète ,  les  danses  armées  des 
Curetés;  à  Lacédémone,  celles  de  Castor  et  de  PoUux  ;  à 
Athènes ,  les  danses  armées  de  Pallas ,  très-propres  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  encore  en  âge  d'aller  à  la  guerre.  La 
lutte  est  l'image  de  la  guerre ,  dit  Platon ,  des  Lois^  Liv.  vu. 
Il  loue  l'antiquité  de  n'avoir  établi  que  deux  danses ,  la  pa- 
cifique et  la  pyrrhique.  Voyez  comment  cette  dernière  danse 
s'appliquoit  à  l'art  militaire^  Plato^i  ^  ibid. 
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n'eurent  plus  de  vertu  elles  détruisirent  Tart  mili- 
taire même  :  on  ne  descendit  plus  sur  larène  pour 
«e  former,  mais  pour  se  corrompre,  (i)  ' 

Plutarque  nous  dit  (a)  que  de  son  temps  les  Ro- 
mains pensoient  que  ces  jeux  avoieiit  été  la  princi* 
pale  cause  de  la  servitude  où  étoient  tombés  les 
Grecs.  C'étoit,  au  contraire,  la  servitude  des- Grecs 
qui  avoit  corrompu  ces  exercices.  Du  temps  de  Plu- 
tarque (3),  les  parcs  où  Ton  combattoit  à  nu,  et  les 
jeux  de  la  lutte ,  rendoient  les  jeunes  gens  lâches , 
les  portoient  à  un  amour  infâme,  et  n'en.faisoient 
que  des  baladins;  mais  du  temps  d'Épaminohdas 
Texercice  de  la  lutte  faisoit  gagner  aux  Thébains  la 
bataille  de  Leuctres.  (4) 

Il  y  a  peu  de  lois  qui  ne  soient  bonnes  lorsque 
rétat  n'a  point  perdu  ses  principes  ;  et ,  comme  di- 
soit  Épicure  en  parlant  des  richesses,  (c  Ce  n'est 
»  point  la  liqueur  qui  est  corrompue  ,  c'est  le  vase.  » 

(i) , Aut  libidinosœ 

Ledœas  Lacedœmonis  palœstras. 

(Martial»  10).  iv,  epig.  55.  ) 
(a)  Œuvres  morales ,  au  traité ,  Des  demandes  des  choses 
romaines. 

(3)  Plutarque ,  ibid. 

(4)  Phitarque^  Œuvres  morales ,  Propos  de  table,  Liv.  ii. 
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CHAPITRE  XII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Oif  prenoît  à  Rome  les  juges  dans  l'ordre  des  sé- 
nateurs. Les  Gracques  transportèrent  cette 'préro«> 
gatlve  aux  chevaliers.  Drusus  la  donna  aux  séna- 
teurs et  aux  chevaliers;  Sylla  ,  aux  sénateurs  seuls; 
Cottav^kux  sénateurs,  aux  chevaliers,  et  aux  tréso- 
riers de  l'épargne.  César  exclut  ces  derniers.  Antoine 
fil  des  décuries  de  sénateurs,  de  chevaliers,  et  de 
centurions. 

Quand  une  république  est  corrompue,  on  ne 
peut  remédier  à  aucun  des  maux  qui  naissent  qu'en 
ôtant  la  corruption ,  et  en  rappelant  les  principes  ; 
toute  autre  correction  est  ou  inutile ,  ou  un  nouveau 
mal.  Pendant  que  Rome  conserva  s^s  principes,  les 
jugements  purent  être  sans  abus  entre  les  mains* 
des  sénateurs;  mais  quand  elle  fut  corrompue,  à 
quelque  corps  que  ce  fût  qu'on  transportât  les  ju- 
gements ,  aux  sénateurs ,  aux  chevaliers ,  aux  tréso-  ' 
riers  de  l'épargne ,  à  deux  de  ces  coi'ps  ,  à  tous  les 
trois  ensemble  ,  à  quelque  autre  corps  que  ce  fât, 
on  étoit  toujours  mal.  Les  chevaliers  n'avoient  pas 
plus  de  vertu  que  les  sénateurs,  les  trésoriers  de  l'é- 
pargne pas  plus  que  les  chevaliers,  et  ceux'i;! aussi 
peu  que  les  centurions. 

Lorsque  le  peuple  de  Rome  eut  obtenu  qu'il  au- 
roit  part  aux  magistratures  patriciennes,  il  étoit 
naturel  de  penser  qqe  ^es  flatteurs  alloient  être  les 
.arbitres  du  gouvernement.  Non:  l'on  vit  ce  peuple 
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qui  ren^oit  Ws  m^g^is^rfitiirçs  communes  ^,ux  plc- 
Léiensj  élire  toujours  des  pîjtnci«na.  Parce  qu  jl  étojt 
vertueux  ^  il  étpit  p^agnanipç  ;  parce  qi^'il  étoit  Ub^-e , 
il  dédajçppit  le  poi(YOJr.  Mîjis  lorsqu'il  eu|  perfl|i 
ses  principes  \  plus  il  pqj;  4ç  pquvoir^  moins  i}  e^t 
de  menagpp^pts;  jusqu'à  ce  qu'en6n,  devenu  son 
propre  tyran  pt  §op  propre  esclave ,  if  pepdit  la  force 
de  la  li|)erté9  poi|r  tombei:  dans  1^  foi))les$e  4^  la 
licence. 

CHAPITRE    %IIL 

Effet  du  serment  chçz  ipn  peuple  vçrffieujp. 

Il  n'y  a  poiiiit  eu  de  peuple ,  dit  TIte-Live  (i) ,  où 
la  dissolutiqn  sp  soit  plus  tard  introdqjte  que  chez 
les  Romains ,  et  où  la  modération  et  la  pauvreté 
aient  été  plus  loi]g-temps  Jionorées. 

Le  serment  eut  tant  de  force  chez  ce  peuple ,  que 
rien  ne  l'attacha  plus  aux  lois.  Il  fit  bien  des  fois , 
pour  l'observer,  ce  qu'il  n'auroit  jamais  fait  pour  la 
gloire  n\  pouj:  l^  patrie., 

Quintius  Cincinjiatiis ,  consul ,  ayj^it  voulu  lever 
une  armée  dans  la  ville  contre  les  Èqiies  et  les 
Vplsques  ,  lès  tribuns  s'y  opposèrent.  «  Eh  bien  ! 
j)  dit-il,  qu^  tous  ceux  qui  ont  fait  serment  au  con- 
»  sul  de  l'année  précédente  marchent  sous  mes  en- 
51  seignes  (a).  »  En  vain  les  tribuns  s'écrièrent -ils 

(i)  Livre  i. 

(a)  Tite-Live ,  Livre  uu 
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qu'on  n'etoit  plus  lié  par  ce  serment;  que  ,  quand 
on  l'avoît  fait,  Quîntius  étoît  un  homme  privé  :  le 
peuple  fut  plus  religieux  que  ceux  qui  se  mêloient 
de  le  conduire;  il  n'écouta  ni  les  distinctions,  ni 
les  interprétations  des  tribuns.  ^ 

Lorsque  le  même  peuple  voulut  se  retirer  sur  le 
Mont-Sacré,  il  se  sentit  i*etenîr  par  le  seritaent  qu'il 
avoit  fait  aux  consuls  de  les  suivre  a  la  guerre  (i). 
Il  forma  le  dessein  de  les  tuer  :  on  lui  fit  entendre 
que  le  serment  n*en  subsisteroît  pas  moins.  On 
peut  juger  de  l'idée  qu'il  avoit  de  la  violation  du  ser- 
ment ,  par  le  crime  qu'il  vouloît  commettre. 

Après  la  bataille  de  Cannes ,  le  peuple  effrayé 
voulut  se  retirer  en  Sicile  ;  Scipion  lui  fit  jurer  qu'il 
resteroit  à  Rome  :  la  crainte  de  violer  leur  serment 
surmon'tà  toute  autre  crainte.  Rome  étoit  un  vais- 
seau tenu  par  deux  ancres  dans  la  tempête,  la  re- 
ligion et  les  mœurSi 

CHAPITRE  XIV. 

Comment  le  plus  petit  changement  dans  la  consti- 
tution entraine  la  ruine  des  principes.  , 

Aristotb  nous  parle  de  la  république  de  Carthage 
comme  d'une  république  très  -  bien  réglée.  Polybe 
nous  dit  qu'à  la  seconde  guerre  punique  (a)  il  y 
avoit  à  Carthage  cet  inconvénient ,  que  le  sénat  y 
avoit  perdu  presque  toute  son  autorité.  Tite-Live 

(i)Tite-Live,  Livre  11. 
(2)  Environ  cent  ans  après. 
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nous  apprend  que  lorsque  Ânnibal  retourna  à  Car- 
thage,  il  trouva  que  les-magistrats  et  les  principaux 
citoyens  d^tournoient  à  leur  profit  les  revenus  pu- 
blics, et  abusoient  de  leur  pouvoir.  La  vertu  des 
magistrats  tomba  donc  avec  l'autorité  du  sénat; 
tout  coula  du  même  principe. 

xOn  connoit  les  prodiges  de  la  cepsure  chez  les 
Romains.  Il  y  eut  un  tepops  o^  elle  devint  pesante  ; 
mais  on  1^  soutiqt ,  parce  qu'il  y  avoit  plus  de  luxe 
que  de  corruption,  Claudius  r^fïpiblit;  et,  par  cet 
afToiblissement ,  la  corruption  devint  encore  plus 
grande  que  le  lus^e;  et  la  censure  (i)  s'abolit,  pour 
ainsi  dire,  d'elle-même.  Troublée,  demandée,  re-, 
prise, quittée,  elle  fut  entièrement  interrompue  jus- 
qu'au temps  où  elle  devint  inutile,  je  veux  dire  les 
règnes  d'Auguste  et  de  Clapde. 

CHAPITRE   XV. 

Moyens  tfks  -  efficaces  pour  la  conservation  des 
trois  principes. 

Je  ne  pourrai  me  faire  entendre  que  lorsqu'on 
aura  lu  les  quatre  chapitres  suivants. 

(i)  Voyez  Dion,  Livre,  xxxviii;  la  vie  de  Cicéron  dans 
Plutarqne;  Cicéron  à  Atticus,  Livr^  nr,  Lettres  10  et  i5} 
Asconius ,  sur  Cicéron ,  de  divinatione. 
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CHAPITRE    XYI. 
Propriétés  distinctwes  dans  la  république. 

Il  est  de  là  natune  d'une  republique  (Qu'elle  n'âît 
qu'un  petit  territoire  ;  sans  cela  elle  ne  peut  guère 
subsistier.  Dans  ilne  gi'abde  t-épûblique ,  51  y  a  de 
grandes  fortunes ,  et  par  conséquent  peu  de  ttiodé- 
ration  dans  lés  esprits  :  il  y  a  de  trop  grands  dépôts 
à  niettre  entre  les  mains  d'un  citoyen  ;  les  intérêts 
se  particut-àlisent;  titihtihime  seht  d'abord  iqu'il  peut 
étire  heureux ,  grand  ,  glorieux,  sans  sa  patrie;  et 
bientôt,  qtj'îi  p'eut  être  stul  grand  sut  les  tuines 
de  sa  patrie. 

Dans  Une  grande  république,  lé  fcïeh  commun 
est  sacrifié  à  mille  considérations:  il  est  subordonné 
à  des  exceptions,  il  dépend  des  accidents.  Dans  une 
petite ,  le  bien  public  est  mieux  senti,  mieux  connu, 
plus  près  de  chaque  citoyen  :  les  abus  y  sont  moins 
étendus,  et  par  conséquent  moins  protégés. 

Ce  qui  fit  subsister  si  long-temps  Lacédémone , 
c'est  qu'après  toutes  ses  giaerreS  elle  testa  toujours 
avec  son  territoire.  Le  seul  but  de  Lacédémone 
étoit  la  liberté  ;  le  seul  avantage  de  sa  liberté,  c'etoit 
la  gloire. 

Ce  fùl  Tesprît  des  réptiï)lfques  gr'ecqUes'de  se  con- 
tenter de  leurs  terres  comme  de  leurs  lois.  Athènes 
prit  de  l'ambition ,  et  en  donna  à  Lacédémone  ; 
mais  ce  fut  plutôt  pour  commander  à  des  peuples 
libres  que  pour  gouverner  des  esclaves  ;  plutôt  pour 
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ctre  à  la  tête  de  Tunion  que  pour  la  rompre.  Tout 
fut  perdu  lorsqu'une  monarchie  s'éleva  ;  gouverne- 
ment dont  Tesprit  est  plus  tourné  vers  l'agrandis* 
sèment. 

Sans  des  circonstances  particulières  (1),  il  est 
difficile  que  tout  autre  gouvernement  que  le  répu- 
blicain puisse  subsister  dans  une  seule  ville.  Un 
prince  d'un  si  petit  état  chercheroit  naturellenlent 
à  opprimer,  parce  qu'il  auroit  une  grande  puissance 
et  peu  de  moyens  pour  en  jouir,  ou  pour  la  faire 
respecter  :  il  fouleroit  donc  beaucoup  ses  peuples. 
'D'un  autre  côté ,  un  tel  prince  seroit  aisément  op- 
{)rimé  par  une  force  étrangère ,  ou  même  par  une 
force  domestique  :  le  peuple  pourroit  à  tous  les  in- 
stants s'assembler  et  se  réunir  contre  lui.  Or,  quand 
un  prince  d'une  ville  est  chassé  de  sa  ville ,  le  pro- 
cès est  fini  :  s'il  a  plusieurs  villes ,  le  procès  n'est  que 
commencé. 

CHAPITRE  XVII. 

Propriétés  distinctwes  de  la  monaixihie. 

Un  état  monarchique  doit  être  d'une  grandeur 
médiocre.  S'il  étoit  petit,  il  se  formeroit  en  répu- 
blique; s'il  étoit  fort  étendu,  les  principaux  de 
l'état,  grands  par  eux-mêmes,  n'étant  point  sous  les 
yeux  du  prince ,  ayant  leur  cour  hors  de  sa  cour, 

(i)  Comme  quand  un  petit  souverain  se  maintient  entre 
deux  grands  états  par  leur  jalousie  mutuelle;  mais  il  n'existe 
que  précairement. 
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assurés  d'ailleurs  contre  les  exécutions  promptes, 
.par  les  lois  et  par  les  mœurs ,  pourroient  cesser  d'o- 
béir; ils  ne  craindroient  pa&  une.  punition  trop  lente 
et  trop  éloignée. 

Aussi  Charlemagne  eutil  à  peine  fondé. son  em* 
pire  ,  qu'il  fallut  le  diviser  ;  soit  que  les  gouverneurs 
des  provinces  n'obéissent  pas^  soit  que,  pour  les 
faire  mieux  obéir ,  il  fût  nécessaire  de  partager  l'em- 
pire en  plusieurs  royaumes. 

Après  la  mort  d'Alexandre  ,  son  empire  fut  par- 
tagé. Comment  ces  grands  de  Grèce  et  de  Macé* 
doine ,  libres ,  ou  du  moins  che&  des  conquérants 
répandue  dans  cette  vaste  conquête ,  auroient-ils  pu 
obéir? 

Après  la  mort  d'Attila,  son  empire  fut  dissous  : 
tant  de  rois,  qui  n'étoient  plus  contenus,  ne  pou- 
voient  point  reprendre  des  chaînes. 

Le  prompt  établissement  du  pouvoir  sans  bornes 
est  le  remède  qui ,  dans  ces  cas ,  peut  prévenir  la 
dissolution  :  nouveau  malheur  après  celui  de  l'agran- 
dissement ! 

Les  fleuves  courent  se  mêler  dans  la  mer  :,  les 
monarchies  vont  se  perdre  dans  le  despotisme. 

CHAPITRE  XVIIL 

Que  la  monarchie  et  Espagne  étoU  dans  un  cas 
particulier. 

Qu'on  ne  cite  point  l'exemple  de  FEspagne  :  elle 
prouve  plutôt  ce  que  je  dis.  Pour  garder  l'Amérique , 
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elle  fit  ce  que  le  despotisme  même  ne  fait  pas;  elle 
ei>  détruisit  les  habitants.  Il  fallut  pour  conserver 
sa  colonie^  qu'elle  la  tînt  dans  la  dépendance  de  sa 
subsistance  même. 

Elle  essaya  le  despotisme  dans  les  Pays-Bas  ;  et , 
sitôt  qu'elle  l'eut  abandonné ,  ses  embarras  aug- 
mentèrent. D'un  côté  les  WaDons  ne  vouloient  pas 
être  gouvernés  par  les  Espagnols  ;  et  de  l'autre ,  les 
soldats  espagnols  ne  vouloient  pas  obéir  aux  officiers 
v^rallons.  (i) 

Elle  ne  se  maintint  dans  l'Italie  qu'k  force  de. 
Tenrichir  et  de  se  ruiner  :  car  ceux  qui  auroient 
\oulu  se  défaire  du  roi  d'Espagne  n'étoient  pas ,  pour 
cela  y  d'humeur  à  renoncer  à  son  argent. 

CHAPITRE    XIX. 

Propriétés  dîstînctii^es  du  gouvernement  despotique. 

Un  grand  empire  suppose  une  autorité  despoti- 
que dans  celui  qui  gouverne.  Il  faut  que  la  promp- 
titude des  résolutions  supplée  à  la  distance  des 
lieux  où  elles  sont  envoyées  ;  que  la  crainte  em- 
pêche la  négligence  du  gouverneur  ou  du  magistrat 
éloigné;  que  la  loi  soit  dans  une  seule  tête  ,  et  qu'elle 
change  sans  cesse,  comme  les  accidents,  qui  se 
multiplient  toujours  dans  l'état  à  proportion  dé  sa 
grandeur. 

•     (  *  )  Voyez  l'histoire  des  Provinces-Unies ,  par  M.  Le  Clerc. 
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CHAPITRE    XX. 

Conséquence  des  chapitres  précédents. 

Que  si  la  propriété  naturelle  des  petits  états  est 
d'être  gouvernés  en  république,  celle  des  médiocres 
d  être  soumis  à  un  monarque ,  celle  des  grands  em<- 
pire.s  delre  dominés  par  un  despote;  il  suit  qu€  ^ 
pour  conserver  les  principes  du  gouvernement  éta- 
bli ,  il  faut  maintenir  Tétat  dans  la  grandeur  qu  il 
avoit  déjà  ;  et  que  cet  état  changera  d'esprit ,  à  me- 
sure qu'on  rétrécira ,  ou  qu'on  étendra  ses  limites^ 

CHAPITRE    XXL 

De  Vempire  de  la  Chine, 

Avant  de  finir  ce  Livre  ^  je  répondrai  à  une  ob- 
jection qu'on  pettltfaire  sur  tout  ce  que  j'ai  dit  jus- 
qu'ici. ; 

Nos  missionnaires  nous  parlant  du  vaste  empire 
de  la  diine  comme  d'un  gouvernement  admirable 
qui  mêlé  ensemble  ,  dans  son  principe ,  la  crainte , 
J'bonneur ,  et  la  vertu.  J'ai  donc  posé  une  distinction 
vaine  lorsque  j'ai  établi  les  principes  des  trois  gou- 
vernements. 

JUgnore  ce  que  c'est  que  cet  honnenr  dont  on 
parle  chez  des  peuples  à  qui  on  ne  fait  rien  faire 
qu'à  coups  de-bâton,  (i) 

(i)  C'est  le  bâton  qui  gouverne  la  Chine ,  dit  le  P.  Duhalde 
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De  plus,  il  s'en  faut  beaucoup  que  nos  cotumer- 
çrihts  nous  donnent  l'idée  de  cette  vertu  dont  nous 
parlent  nos  missionnaires  :  on  peut  les  consulter  sur 
les  brigandages  des  mandarins  (i).  Je  prends  encore 
à  téihoin  le  grahd  homme  milord  Anson. 

B'àilleurS  ,  les  Ifetti^és  du  t>.  Pârétiiiih  sur  le  prorôs 
que  l'empereur  iRt  faife  à  des  prittcies  An  sang  néo- 
pbytés  (2)  qui  lui  âvoieht  déplu  rious  font  voir  un 
plan  die  tyràhhié  cotistamttient  suivi  ^  et  des  injures 
faites  à  la  nature  humaine  aVeic  règfe,  c'est- k-dire 
de  sang-froid. 

Nous  avons  encore  des  lettres  de  M.  de  Mairan  et 
du  même  P.  Parennin ,  sûr  le  gouviérnement  de  la 
Chine.  Après  des  questions  et  des  réponses  très-sen- 
séês ,  le  merveilleux  s'est  évanoui. 

Ne  poUrroit-il  ^as  ste  faire  que  l'es  missionnaires 
auW)iént  été  trompés  par  une  apparente  dordre  ; 
qu'ils  auroient  étéfrappi^s  de  cet  exelxice  continuel 
de  \a  volontté  d'un  seul ,  par  lequel  ils  sont  gouver- 
nés euX-n!ièm«s ,  el  qu'ils  aiment  tant  a  ïrouVer  dans 
Iteîs  Cours  dfes  rois  des  Indes  ;  parce  que ,  n'y  allant 
que  pour  y  faire  de  grands  changements ,  îl  leur  est 
plus  ais^é  de  convaincre  les  princes  qù'ih  petivent  tout 
faire ,  qu'e  de  persuader  aux  peuples  qu'ils  peuvent 
toutsôtllftrir?(3) 

(i)  Voyez  entre  autres  la  relation  de  Lange. 

(2)  De  la  famille  de  Sourniama,  Lettres  édifiantes,  Re- 
cueil xvni. 

(3)  Voyez ,  dans  le  P.  Duhalde ,  comment  les  missionnaires 
«e  servirent  de  Tautorité  de  Canhi  pour  faire  làire  les  man- 
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Enfin  il  y,  a  souvent  quelque  chose  de  vrai  dans 
les  erreurs  mêmes.  Des  circonstances  particulières , 
et  peut-être  uniques,  peuvent  faire  que  le  gouver- 
nement de  la  Chine  ne  soit  pas  aussi  corrompu  qu  il 
devroit  Têtre.  Des  causes  tirées  la  plupart  du  phy- 
sique duclimat  ont  pu  forcer  les  causes  morales  dans 
ce  pays ,  et  faire  des  espèces  de  prodiges. 

Le  climat  de  la  Chine  est  tel  qu  il  favorise  prodi- 
gieusement la  propagation  de  l'espèce  humaine. 

Les  femmes  y  sont  d'une  fécondité  si  grande  que 
l'on  ne  voit  rien  de  pareil  sur  la  terre.  La  tyrannie 
la  plus  cruelle  n'y  arrête  point  le  progrès  de  la  pro- 
pagation. Le  prince  n'y  peut  pas  dire,  comme  Pha- 
raon :  Opprimons-les  avec  sagesse.  Il  seroit  plutôt 
réduit  à  former  le  souhait  de  Néron ,  que  le  genre 
humain  n'eût  qu'une  tête.  Malgré  la  tyrannie ,  la 
Chine ,  par  la  force  du  climat  /se  peuplera  toujours, 
et  triomphera  de  la  tyrannie. 

La  Chine ,  comme  tous  les  pays  où  croît  le  riz  (i), 
est  sujette  à  des  fan^ines  fréquentes.  Lorsque  le 
peuple  meurt  de  faim  ,  il  se  disperse  pour  chercher 
de.qqoi  vivre.  Il  se  forme  de  toutes  parts  des  bandes 
de  trois ,  quaire ,  ou  cinq  voleurs.  :  la  plupart  sont 
d'abord  exterminées  ;  d'autres  se  grossissent ,  et  sont 
exterminées  encore.  Mais;  dans  un  si  grand  nombre 
de  provinces ,  et  si  éloignées ,  il  peut  arriver  que 

darins,  qui  disoient  toujours  que,  par  les  lois  du  pays,  ua 
culte  étranger  ne  pouvoit  être  établi  dans  l'empire. 
(i)  Voyez,  ci-après ,  Livre  xxiii ,  Chapitre  xiv. 
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quelque  troupe  fasse  fortune.  Elle  se  maintient ,  se 
fortifie ,  se  forme  en  corps  d'armée ,  va  droit  à  la 
capitale,  et  le  chef  monte  sur  le  trône. 

Telle  est  la  nature  de  la  chose ,  que  le  mauvais 
gouvernement  y  est  d'abord  puni.  Le  désordre  y 
naît  soudain,  parce  que  ce  peuple  prodigieux  y  man* 
que  de  subsistance.  Gé  qui  fait  que,  dans  d'autres 
pays,  on  revient  si  difficilement  des  abus,  c'est 
qu'ils  n'y  ont  pas  des  effets  sensibles;  le  prince  n'y 
est  pas  averti  d^une  manière  prompte  et  éclatantt;  ^ 
comme  il  l'est  à  la  Chine. 

Il  ne  sentira  point,  comme  nos  princes,  que,  s'il 
gouverne  mal ,  il  sera  moins  heureux  dans  l'autre 
vie ,  moins  puissant  et  moais  riche  dans  celle-ci  :  il 
saura  que  si  son  gouvernement  n'est  pas  bon  il  per- 
dra l'empire  et  la  vie. 

Gomme  ,  malgré  les  expositions  d'enfants ,  le 
peuple  augmente  toujours  à  la  Chine  (i)  ,  il  faut 
un  travail  infatigable  pour  faire  produire  aux  terres 
de  quoi  le  nourrir  :  cela  demande  une  grande  atten- 
tion de  la  part  du  gouvernement.  Il  est  à  tous  les 
instants  intéressé  à  ce  que  tout  le  monde  puisse  tra- 
vailler sans  crainte  d'être  frustré  de  ses  peines.  Ce 
doit  moins  être  un  gouvernement  civil  qu'un  gou- 
vernement domestique. 

Voilà  cequi  a  produit  les  règlements  dont  on 
parle  tant.  On  a  voulu  faire  régner  les  lois  avec  le 

(i)  Voyez  le  mémoire  d'unTsongtou  ,  pour  qu'on  défriche. 
(  Lettres  édifiantes.  Recueil  xxi.  ) 
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qui  en  font  une  nouvelle  qui  peut  s'agrandir  par 

de  nouveaux  associés  qui  se  sont  unis. 

Ce  furent  ces  associations  qui  firent  fleurir  si 
long-temps  le  corps  de  la  Grèce.  Par  elles  les  Ro- 
mains attaquèrent  Tunivers,  et  par  elles  seules 
l'univers  se  défendit  contre  eux;  et,  quand  Rome 
fut  parvenue  au  comble  de  sa  grandeur,  ce  fut  par 
àes  associations  derrière  le  Danube  et  le  Rhin ,  as- 
sociations que  la  frayeur  avoit  fait  faire,  que  les 
barbares  purent  lui  résister. 

C'est  par  là  que  la  Hollande  (i) ,  T Allemagne ,  les 
ligues  suisses,  sont  regardées  en  Europe  comme  des 
républiques  éternelles. 

Les  associations  des  villes  étoient  autrefois  plus 
nécessaires  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui.  Une  cité 
sans  puissance  couroit  de  plus  grands  périls.  La 
conquête  lui  faisoit  perdre  non-seulement  la  puis- 
sance exécutrice  et  la  législative ,  comme  aujour- 
d'hui ,  maïs  encore  tout  ce  qu'il  y  a  de  propriété 
parmi  les  hommes.  (2) 

Cette  sorte  de  république ,  capable  de  résister  à 
la  force  extérieure ,  peut  se  maintenir  dans  sa  gran- 
deur sans  que  l'intérieur  se  corrompe.  La  forme  de 
cette  société  prévient  tous  les  inconvénients. 


(i)  Elle  est  formée  par  environ  cinquante  républiques  , 
toutes  différentes  les  unes  des  autres.  {État  des  Provînces" 
Z/wW,  par  M.  Janisson.) 

(2)  Liberté  civile,  biens,  femmes,  enfants,  temples,  et 
sépultures  même.   • 


LIVRE  IX,  CHAP.  I.  209 

Celui  qui  vaudroit  usurper  ne  pourroit  guère  être 
également  accrédite  dans  tous  les  états  confédérés. 
S'il  se  rendoit  trop  puissant  dans  Tun,  il  alarmeroit 
tous  les  autres;  s'il  subjuguoit  une  partie,  celle  qui 
«eroit  libre  encore  pourroit  lui  résister  avec  des 
forces  indépendantes  de  celles  qu'il  auroit  usurpées, 
et  laccabler  avant  qu'il  eût  achevé  de  s'établir. 

S'il  arrive  quelque  sédition  chez  un  des  membres 
confédérés,  les  autres  peuvent  l'apaiser.  Si  quelques 
abus  s'introduisent  quelque  part,  ils  sont  corrigés 
par  les  parties  saines.  Cet  état  peut  périr  d'un  côté 
sans  périr^e  l'autre;  la  confédération  peut  être  dis- 
soute, et  les  confédérés  rester  souveraines. 

Composé  de  petites  républiques,  il  jouit  de  la 
bonté  du  gouvernement  intérieur  de  chacune  ;  et , 
a  l'égard  du  dehors ,  il  a ,  par  la  force  de  l'associa- 
tion ,  tous  les  avantages  des  grandes  monarchies. 

CHAPITRE  IL 

Que  la  constitution  fédératwe  doit  être  composée 
d* états  de  même  nature  ^  surtout  d'états  répu- 
blicains. 

Les  Cananéens  furent  détruits,  parce  que  c'étoient 
de  petites  monarchies  qui  ne  s'étoient  point  confé- 
dérées ,  et  qui  ne  se  défendirent  pas  en  commun. 
C'est  que  la  nature  des  petites  monarchies  n'est  pas 
la  confédération. 

La  république  fédérative  d'Allemagne  est  com- 
posée de  villes  libres,  et  de  petits  états  soumis  à  des 
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princes.  L'expérience  fait  voir  qu'elle  est  plus  impar- 
faite que  celle  de  Hollande  et  de  Suisse. 

L'esprit  de  la  monarchie  est  la  guerre  et  Tagran- 
dissement;  Tesprit  de  la  république  est  la  paix  et 
la  modération.  Ces  deux  sortes  de  gouvernements 
ne  peuvent  que  d'une  manière  forcée  subsister  dans 
une  république  fédérative. 

Aussi  voyons-nous  dans  l'histoire  romaine  que, 
lorsque  les  Yéiens  eurent  choisi  un  roi,  toutes  lès 
petites  républiques  de  Toscane  les  abandonnèrent. 
Tout  fut  pendu  en  Grèce  lorsque  les  rois  de  Macé- 
doine obtinrent  une  place  parmi  les  amphictyons. 

La  république  fédérative  d'Allemagne,  composée 
de  princes  et  de  villes  libres,  subsiste ,  parce  qu'elle 
a  un  chef  qui  est  en  quelque  façon  le  magistrat  de 
l'union ,  et  en  quelque  façon  le  monarque. 

CHAPITRE  IIL 

Autres  choses  requises  dans  la  république 
Jedératis^ei 

Dans  la  république  de  Hollande,  une  province 
ne  peut  faire  une  alliance  sans  le  consentement  des 
autres.  Cette  loi  est  très-bonne,  et  même  nécessaire 
dans  la  république  fédérative.  Elle  manque  dans 
la  constitution  germanique,  où  elle  préviendroit 
les  malheurs  qui  y  peuvent  arriver  à  tous  les  mem- 
bres, par  l'imprudence,  l'ambition,  ou  lavarice 
d'un  seul.   Une  république  qui  s'est  unie  par  une 
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confédération  politique  s'est  donnée  entière,  et. n'a 
plus  rien  à  donner. 

Il  est  difficile  que  les  états  qui  s'associent  soient 
de  même  grandeur,  et  aient  une  puissance  égale. 
La  république  des  Lyciens  (i)  étoit  une  association 
de  vingt-trois  villes  :  les  grandes  avoient  trois  voix 
dans  le  conseil  commun;  les  médiocres,  deux;  les 
petites,  une.  La  république  de  Hollande  est  com- 
posée de  sept  provinces  grandes  ou  petites,  qui  ont 
chacune  une  voix. 

Les  villes  de  Lycie  (i)  payent  les  charges  selon 
la  proportion  des  suffrages.  Les  provinces  de  Hol- 
lande ne  peuvent  suivre  cette  proportion;  il  faut 
qu'elles  suivent  celle  de  leur  puissance* 

En  Lycie  (3),  les  juges  et  les  magistrats  des  villes 
écoient.élus  par  le  conseil  commun ,  et  selon  la  pro- 
portion que  nous  ^vons  dite.  Dans  la  république  de 
Hollande ,  ils  ne  sont  point  élus  par  le  conseil  com- 
mun, et  chaque  ville  nomme  ses  magistrats.  S'il 
falloit  donner  un  modèle  d'une  belle  république 
fédérative,  je  prendrois  la  république  de  Lycie. 

CHAPITRE  IV. 

Comment  les  états  despotiques  pourvoient  a 
leur  sûreté. 

Comme  les  républiques  pourvoient  à  leur  sûreté 
en  s'unissant,  les  états  despotiques  le  font  en  se 

(i)Strabon,  Livre  XIV. 
(a)/6«V/.  — (3)  Ihid. 
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séparant^  et  en  se  tenant,  pour  ainsi  dire,  seals. 
Ils  sacrifient  une  partie  du  pays ,  ravagent,  les  fron- 
tières, et  les  rendent  désertes;  le  corps  de  l'empire 
devient  inaccessible. 

Il  est  reçu  en  géométrie  que,  plus  les  corps  ont 
d'étendue,  plus  leur  circonférence  est  relativement 
petite.  Cette  pratique  de  dévaster  les  frontières  est 
donc  plus  tolérable  dans  les  grands  états  que  dans 
les  médiocres. 

Cet  état  fait  contre  lui-même  tout  le  mal  que 
pourroit  faire  un  cruel  ennemi,  mais  un  ennemi 
qu'on  ne  pourroit  arrêter. 

L'état  despotique  se  conserve  par  une  autre  sorte 
de  séparation ,  qui  se  fait  en  mettant,  les  provinces 
éloignées  entre  les  mains  d'un  prince  qui  en  soit 
feudataire.  Le  Mogol,  la  Perse,  les  empereurs  de 
la  Chine ,  ont  leurs  feudataires  ;  et  les  Turcs  se  sont 
très-bien  trouvés  d'avoir  mis  entre  leurs  ennemis  et 
eux  les  TartareSy  les  Moldaves,  les  Yalaques,  et 
autrefois  les  Transylvains. 

CHAPITRE  V. 

Comment  la  monarchie  pourvoit  à  sa  sûreté. 

La  monarchie  ne  se  détruit  pas  elle-même  comme 
l'état  despotisque  :  mais  un  état  d'une  grandeur  mé- 
diocre pourroit  être  d'abord  envahi.  Elle  a  donc  des 
places  fortes  qui  défendent  ses  frontières,  et  des 
armées  pour  défendre  ses  places  fortes.  Le  plus  petit 
terrain  s'y  dispute  avec  art,  avec  courage,  avec  opi- 
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niâtretë-  Les  états  despotiques  font  entre  eux  des 
invasions  ;  il  n'y  a  que  les  monarchies  qui  fassent 
la  guerre. 

Les  places  fortes  appartiennent  aux  monarchies; 
les  états  despotiques  craignent  d'en  avoir.  Ils  n'osent 
les  confier  à  personne;  car  persoime  n'y  aime  l'état 
et  le  prince. 

CHAPITRE   VL 

De  la  forcé  défensive  des  états  en  général. 

Pour  qu'un  état  soit  dans  sa  force  ^  il  faut  que 
sa  grandeur  soit  telle  qu'il  y  ait  un  rapport  de  la 
vitesse  avec  laquelle  on  peut  exécuter  contre  lui 
quelque  entreprise ,  et  la  promptitude  qu'il  peut 
employer  pour  la  rendre  vaine.  Comme  celui  qui 
attaque  peut  d'abord  paroître  partout ,  il  faut  que 
celui  qui  ééfend  puisse  se  montrer  partout  aussi  ; 
et ,  par  conséquent ,  que  l'étendue  de  l'état  soit  mé- 
diocre ,  afin  qu'elle  soit  proportionnée  au  degré  de 
vitesse  que  la  nature  a  donné  aux  hommes  pour  se 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre. 

La  France  et  l'Espagne  sont  précisément  de  la 
grandeur  requise.  Les  forces  se  communiquent  si 
bien ,  qu'elles  se  portent  d'abord  là  où  l'on  veut  ; 
les  armées  s'y  joignent ,  et  passent  rapidement  d'une 
frontière  à  l'autre  ;  et  l'on  n'y  craint  aucune  des 
choses  qui  ont  besoin  d'un  certain  temps  pour  être 
exécutées. 

En  France ,  par  un  bonheur  admirable ,  la  capi- 
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taie  se  trouve  plus  près  des  différentes  frontières  , 
justement  à  proportion  de  leur  foibiesse  ;  et  le  prince 
y  voit  mieux  chaque  partie  de  son  pays ,  à  mesure 
qu'elle  est  plus  exposée. 

Mais ,  lorsqu'un  vaste  état ,  tel  que  la  Perse ,  est 
attaqué ,  il  faut  plusieurs  mois  pour  que  les  troupes 
dispersées  puissent  s'assembler;  et  on  ne  force  pas 
leur  marche  pendant  tant  de  temps.,  comme  on  fait 
pendant  quinze  jours.  Si  l'armée  qui  est  sur  lafron* 
tière  est  battue  ^  elle  est  sûrement  dispersée ,  parce 
que  ses  retraites  ne  sont  pas  prochaines  :  Tannée 
victorieuse ,  qui  ne  trouve  pas  de  résistance  ^  s'avance 
à  grandes  journées ,  paroît  devant  la  capitale ,  et  en 
forme  le  siège  ,  lorsqu'à  peine  les  gouverneuss  des 
provinces  peuvent  être  avertis  d'envoyer  du  secours. 
Ceux  qui  jugent  la  révolution  prochaine  la  hâtent , 
en  n'obéissant 'pas.  Car  des  gens,  fidèles  unique- 
ment parce  que  la  punition  est  proche ,  ne  le  sont 
plus  dès  qu  elle  est  éloignée  ;  ils  travaillent  à  leurs 
intérêts  particuliers.  L'empire  se  dissout ,  la  capitale 
est  prise ,  et  le  conquérant  dispute  les  provinces  avec 
les  gouverneurs. 

La  vraie  puissance  d'un  prince  ne  consiste  pas 
,  tant  dans  la  facilité  qu'il  y  a  à  conquérir  que  dans 
la  difficulté  qu'il  y  a  à  l'attaquer,  et,  si  j'ose  parler 
ainsi ,  dans  l'immutabilité  de  sa  condition.  Mais 
l'agrandissement  des  états  leur  fait  montrer  de  nou- 
veaux côtés  par  où  on  peut  les  prendre. 

Ainsi ,  comme  les  monarques  doivent  avoir  de  la 
sagesse  pour  augmenter  leur  puissance ,  ils  ne  doi- 
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vent  pas  avoir  moins  de  prudence  afin  de  la  borner. 
En  faisant  cesser  les  inconvénients  de  la  petitesse , 
il  faut  qu'ils  aient  toujours  Tœil  sur  les  inconvénients 
de  la  grandeur. 

CHAPITRE    VIL 

Réflexions. 

Les  ennemis  d'un  grand  prince  qui  a  si  long- 
temps régné  l'ont  mille  fois  accusé,  plutôt,  je  crois , 
sur  leurs  craintes  que  sur  leurs  raisons ,  d'avoir  for- 
mé et  conduit  le  projet  de  la  monarchie  universelle. 
S'il  y  avoit  réussi ,  rien  n'auroit  été  plus  fatal  à  l'Eu- 
rope, à  ^s  anciens  sujets,  à  lui,  à  sa  famille.  Le 
ciel ,  qui  connoît  les  vrais  avantages ,  l'a  mieux  servi 
par  des  défaites  qu'il  n'auroit  Êiit  par  des  victoires. 
Au  lieu  de  le  rendre  le  seul  roi  de  l'Europe  ,  il  le 
favorisa  plus  en  le  rendant  le  plus  puissant  de  tous. 

Sa  nation ,  qui ,  dans  les  pays  étrangers ,  n'est  ja- 
mais touchée  que  de  ce  qu'elle  a  quitté  ;  qui ,  en  par- 
tant de  chez  elle ,  regarde  la  gloire  comme  le  sou- 
verain bien,  et,  dans  les  pays  éloignés,  comme  un 
obstacle  à  son  retour  ;  qui  indispose  par  ses  bonnes 
qualités  mêmes,  parce  qu'elle  paroît  y  joindre  du 
mépris  ;  qui  peut  supporter  les  blessures ,  les  périls 
et  les  fatigues ,  et  non  pas  la  perte  de  ses  plaisirs  ; 
qui  n'aime  rien  tant  que  sa  gaîté ,  et  se  console  de 
la  perte  d'une  bataille  lorsqu'elle  a  chanté  le  géné^ 
rai ,  n'auroit  jamais  été  jusqu'au  bout  d'une  entre- 
prise qui  ne  peut  manquer  dans  un  pays  sans  man- 
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quer  dans  tous  les  autres ,  ni  manquer  un  moment 

sans  manquer  pour  toujours. 

CHAPITRE  VIIL 

Cas  où  la  force  défensive  cCun  étal  est  inférieure 
à  sa  force  qjfensive. 

C'ÉTOIT  le  mot  du  sire  de  Coucy  au  roi  Charles  V, 
<c  que  les  Anglois  ne  sont  jamais  si  foibles  ni  si  aiséâ 
«  a  vaincre  que  chez  eux.  »  C'est  ce  qu'on  disoit  des 
Romains  ;  c'est  ce  qu'éprouvèrent  les  Carthaginois  ; 
c'est  ce  qui  arrivera  k  toute  puissance  qui  a  envoyé 
au  loin  des  armées  pour  réunir ,  par  la  force  de  la 
discipline  et  du  pouvoir  militaire,  ceux  qui  sont  di- 
visés chez  eux  par  des  intérêts  politiques  ou  civils. 
L'état  se  trouve  foible,  à  cause  du  mal  qui  reste 
toujours;  et  il  a  été  encore  afToibli  par  le  remède. 

La  maxime  du  sire  de  Coucy  est  une  exception  a 
la  règle  générale,  qui  veut  qu'on  n'entreprenne  point 
de  guerres  lointaines  ;  et  cette  exception  confirme 
bien  la  règle ,  puisqu'elle  n'a  lieu  que  contre  ceux 
qui  ont  eux-mêmes  violé  la  règle. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  force  relative  des  états. 

Toute  grandeur,  toute  force,  toute  puissance  est 
relative.  Il  faut  bien  prendre  garde  qu'en  cherchant 
à  augmenter  la  grandeur  réelle  on  ne  diminue  la 
grandeur  relative. 
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Vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XIV,  la  France 
fut  au  plus  haut  point  de  sa  grandeur  relative.  L'Al- 
lemagne n'avoit  point  encore  les  grands  monarques 
qu'elle  a  eus  depuis.  Lltalie  etoit  dans  le  même  cas. 
L'Ecosse  et  l'Angleterre  ne  formoient  point  un  corps 
de  monarchie.  L' Aragon  n'en  formoit  pas  un  avec  la 
Castille;  les  parties  séparées  de  l'Espagne  en  étoient 
aflfoiblies,  et  l'affoiblissoient.  LaMoscovie  n'étoit  pas 
plus  connue  en  Europe  que  la  Crimée. 

CHAPITRE  X. 

De  lafoiblesse  des  états  voisins. 

LoRSQu'oïc  a  pour  voisin  un  état  qui  est  dans  sa 
décadence ,  on  doit  bien  se  garder  de  hâter  sa  ruine , 
parce  qu'on  est  a  cet  égard  dans  la  situation  la  plus 
heureuse  où  l'on  puisse  être ,  n'y  ayant  rieh  de  si 
commode  pour  un  prinee  que  d'être  auprès  d'un 
autre  qui  reçoit  pour  lui  tous  les  coups  et  tous  les 
outrages  de  la  fortune.  Et  il  est  rare  que ,  par  la  con- 
quête d'un  pareil  état,  on  augmente  autant  en  puis- 
sance réelle  qu'on  a  perdu  en  puissance  relative. 
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DES  LOIS,   DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT  AVEC 
LA  FORCE  OFFENSIVE. 


CHAPITRE  I. 

De  la  force  offenswe. 

JLa  force  offensive  est  régle'e  parle  droit  des  gens, 
qui  est  la  loi  politique  des  nations  considérées  dans 
le  rapport  qu'elle^^ontles  unes  avec  les  autres. 

CHAPITRE  II. 

De  lor  guerre. 

La  vie  des  états  est  comme  celle  des  hommes  : 
ceux-ci  ont  droit  de  tuer  dans  le  cas  de  la  défense 
naturelle  ;  ceux-là  ont  droit  de  faire  la  guerre  pour 
leur  propre  conservation. 

Dans  le  cas  de  ]a  défense  naturelle,  j'ai  droit  de 
tuer,  parce  que  ma  vie  est  a  moi,  comme  la  vie  de 
celui  qui  m'attaque  est  à  lui  ;  de  même  un  état  fait 
la  guerre ,  parce  que  sa  conservation  est  juste  comme 
toute*  autre  conservation. 

Entre  les  citoyens ,  le  droit  de  la  défense  naturelle 
n'emporte  point  avec  lui  la  nécessité  de  l'attaque. 
Au  lieu  d'attaquer ,  ils  n'ont  qu'à  recourir  aux  tribu- 
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naux.  Ils  ne  peuvent  donc  exercer  le  droit  de  cette 
défense  que  dans  les  cas  momentanés  où  Ton  seroit 
perdu  si  Ton  attendoit  le  secours  des  lois.  Mais  entre 
les  sociétés ,  le  droit  de  la  défense  naturelle  entraîne 
quelquefois  la  nécessité  d  attaquer,  lorsqu'un  peuple 
voit  qu'une  plus  longue  paix  en  mettroit  un  autre 
.  en  état  de  le  détruire ,  et  que  l'attaque  est  dans  ce 
moment  le  seul  moyen  d'empêcher  cette  destruction. 

Il  suit  de  là  que  les  petites  sociétés  ont  plus  sou- 
vent le  droit  de  faire  la  guerre  que  les  grandes, 
parce  qu'elles  sont  plus  souvent  dans  le  cas  de  crain- 
dre d'être  détruites. 

Le  droit  de  la  guerre  dérive  donc  de  la  nécessité 
et  du  juste  rigide.  Si  ceux  qui  dirigent  la  conscience 
ou  les  conseils  des  princes  ne  se  tiennent  pas  là, 
tout  est  perdu;  et,  lorsqu'on  se  fondera  sur  des 
principes  arbitraires  de  gloire ,  de  bienséance ,  d'uti- 
lité ,  des  flots  de  sang  inonderont  la  terre. 

Que  Ton  ne  parle  p^s  surtout  de  Ja  gloire  du 
prin^:  sa  gloire  seroit  son  orgueil;  'c'est  une  pas- 
sion ,  et  non  pas  un  droit  légitime. 

Il  est  vrai  que  la  réputation  de  sa  puissance  pour- 
roit  augmenter  les  forces  de  son  état;  mais  la  répu- 
tation de  sa  justice  les  augmenteroit  tout  de  même. 

CHAPITRE  IIL 

Du  droit  de  conquête. 

Du  droit  de  la  guerre  dérive  celui  de  conquête,  qui 
en  est  la  conséquence;  il  en  doit  donc  suivre Tesprit.  * 
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Lorsqu'un  peuple  est  conquis,  le  droit  que  le 
conquérant  a  sur  lui  suit  quatre  sortes  de  lois  :  la 
loi  de  la  nature ,  qui  fait  que  tout  tend  à  la  con- 
servation des  espèces;  la  loi  de  la  lumière  naturelle , 
qui  veut  que  nous  fassions  k  autrui  ce  que  nous 
voudrions  qu'on  nous  fît  ;  la  loi  qui  forme  les  socié- 
tés  politiques,  qui  sont  telles  que  la  nature  nen 
a  point  borné  la  durée  ;  enfin  la  loi  tirée  de  la  chose 
même.  La  conquête  est  une  acquisition  ;  l'esprit 
d'acquisition  porte  avec  lui  l'esprit  de  conservation 
et  d'usage,  et  non  pas  celui  de. destruction. 

Un  état  qui  en  a  conquis  un  autre  le  traite  d'une 
des  quatre  manières  suivantes  :  il  continue  à  le  gou- 
verner selon  ses  lois ,  et  ne  prend  pour  lui  que  l'exer-» 
cice  du  gouvernement  politique  et  civil  ;  ou  il  lui 
donne  un  nouveau  gouvernement  politique  et  civil; 
ou  il  détruit  la  société  et  la  disperse  dans  d'autres  ; 
ou  enfin  il  extermine  tous  les  citoyens. 

La  première  manière  est  conforme  au  droit  des« 
gens  que  nous  suivons  aujourd'hui;  )a  qu^jrième 
est  plus  conforme  au  droit  des  gens  des  Romains  : 
sur  quoi  je  laisse  à  juger  à  quel  point  nous  sommes 
devenus  meilleurs.  Il  faut  rendre  ici  hommage  à 
nos  temps  modernes ,  à  la  raison  présente ,  à  la  f  e* 
ligion  d'aujourd'hui,  à  notre  philosophie,  a  nos 
mœurs. 

Les  auteurs  de  notre  droit  public ,  fondés  sur  les 
histoires  anciennes ,  étant  sortis  des  cas  rigides ,  sont 
tombés  dans  de  grandes  erreui^.  Ils  ont  donné  dans 
l'arbitraire  ;  ils  ont  supposé  dans  les  conquérants  un 
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droit ,  je  ne  sais  quel ,  de  tuer  :  ce  qui  leur  a  fait  tirer 
des  conséquences  terribles  eotnme  le  principe ,  et 
établir  des  maximes  que  les  conquérants  eux-mêmes , 
lorsqu'ils  ont  eu  le  moindre  sens ,  n'ont  jamais  prises. 
Il  est  clair  que  lorsque  la  conquête  est  faite  le  con- 
quérant n'a  plus  le  droit  de  tuer,  puisqu'il  n'est  plus 
dans  le  cas  de  la  défense  naturelle  et  de  sa  propre 
conservation. 

Ce  qui  les  a  fait  penser  ainsi ,  c'est  qu'jls  ont  cru 
que  le  conquérant  avoit  droit  de  détruire  la  société  : 
d'où  ils  obt  conclu  qu'il  avoit  celui  de  détruire  les 
hommes  qui  la  composent  ;  ce  qui  est  une  consé- 
quence faussement  tirée  d'un  faux  principe.  Car,  de 
ce  que  la  société  seroit  anéantie ,  il  ne  s'ensuivroit 
pas  que  les  hommes  qui  la  forment  dussent  aussi 
être  anéantis.  La  société  est  l'union  des  hommes , 
et  non  pas  les  hommes  ;  le  citoyen  peut  périr ,  et 
l'homme  rester. 

Du  droit  de  tuer  dans  la  conquête  les  politiques 
ont  tiré  le  droit  de  réduire  en  servitude  :  mais  la  con- 
séquence est  aussi  mal  fondée  que  le  principe. 

On  n'a  droit  de  réduire  en  servitude  que  lors- 
qu'elle est  nécessaire  pour  la  conservation  de  la  con- 
quête. L'objet  de  la  conquête  est  la  conservation  : 
la  servitude  n'est  jamais  l'objet  de  la  conquête  ;  mais 
il  peut  arriver  qu'elle  soit  un  moyen  nécessaire  pour 
aller  à  la  conservation. 

Dans  ce  cas,  il  est  contre  la  nature  de  la  chose 

.que  cette  servitude  soit  éternelle.  Il  faut  que  le 

peuple  esclave  puisse  devenir  sujet.  L'esclavage  dans 
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la  conquête  est  une  chose  d'accident.  Lorsque  après 
un  certain  espace  de  temps  toutes  les  parties  de  l'é- 
tat conquérant  se  sont  liées  avec  celles  de  l'état  con- 
quis par  des  coutumes,  des  mariages,  des  lois,  des 
associations  ^  et  une  certaine  conformité  d'esprit , 
la  servitude  doit  cesser  :  car  les  droits  du  conquérant 
ne  sont  fondés  que  sur  ce  que  ces  choses-là  ne  sont 
pas,  et  qu'il  y  a  un  éloignement  entre  les  deux  na- 
tions tel  ,que  l'une  ne  peut  pas  prendre  confiance 
en  l'autre. 

Ainsi  le  conquérant  qui  réduit  le  peuple  en  ser- 
vitude doit  toujours  se  réserver  des  moyens  (et  ces 
moyens  sont  sans  nombre  )  pour  l'en  faire  sortir. 

Je  ne  dis  point  ici  des  choses  vagues.  Nos  pères , 
qui  conquirent  l'empire  romain,  en  agirent  ainsi. 
Les  lois  qu'ils  firent  dans  le  feu ,  dans  l'action  ,  dans 
l'impétuosité ,  dans  l'orgueil  de  la  victoire ,  ils  les 
adoucirent  ;  leurs  lois  étoient  dures;  ils  les  rendirent 
impartiales.  Les  Bourguignons ,  les  Goths ,  et  les 
Lombards,  vouloient  toujours  que  les  Romains  fus- 
sent le  peuple  vaincu  ;  les  lois  d'Euric ,  de  Gondebaud, 
et  de  Rotharis ,  firent  du  Barbare  et  du  Romain  des 
concitoyens,  (i) 

Charlemagne,  pour  dompter  les  Saxons ,  leur  ôta  * 
ringénuité  et  la  propriété  des  biens.  Louis  le  Dé- 
bonnaire les  affranchit  (2)  :  il  ne  fit  rien  de  mieux 

(i)  Voyez  le  code  des  lois  des  barbares ,  et  le  Liv.  xxviii  ^ 
ci-après. 

(2)  Voyez  l'auteur  incertain  de  la  Vie  de  Louis  le  Débon- 
naire y  dans  le  recueil  de  Duchesne^  tome  11,  page  296» 
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dans  tout  son  règne.  Le  temps  et  la  servitude  avoient 
adouci  leurs  mœurs  ;  ils  lui  furent  toujours  fidèles. 

CHAPITHE   IV. 

Quelques  (wantages  du  peuple  conquis. 

Au  lieu  de  tirer  du  droit  de  conquête  des  consé- 
quences si  fatales ,  les  politiques  auroient  mieux  fait 
de  parler  des  avantages  que  ce  droit  peut  quelque- 
fois apporter  au  peuplé  vaincu.  Ils  les  auroient  mieux 
sentis  9  si  notre  droit  des  gens  étoit  exactement  suivi^ 
et  s'il  étoit  établi  dans  toute  la  terre. 

Les  états  que  Ton  conquiert  ne  sont  pas  ordinai- 
rement dans  la  force  de  leur  institution  :  la  corrup- 
tion s'y  est  introduite  ;  les  lois  y  ont  cessé  d'être  exé- 
cutées; le  gouvernement  est  devenu  oppresseur. 
Qui  peut  douter  qu'un  état  pareil  ne  gagnât,  et  ne 
tirât  quelques  avantages  de  la  conquête  même ,  sî 
elle  n'étoit  pas  destructrice  ?  Un  gouvernement  par- 
venu au  point  où  il  ne  peut  plus  se  réformer  lui- 
même,  que  perdroit-il  à  être  refondu?  Un  conqué- 
rant qui  entre  chez  un  peuple  où,  par  mille  ruses  et 
raille  artifices,  le  riche  s'est  insensiblement  pratiqué 
une  infinité  de  moyens  d'usurper ,  où  le  malheureux 
qui  gémit ,  voyant  ce  qu'il  croyoît  des  abus  devenir 
des  lois ,  est  dans  l'oppression  ,  et  croit  avoir  tort  de 
la  sentir  ;  un  conquérant ,  dis-je,  peut  dérouter  tout , 
et  la  tyrannie  sourde  est  la  première  chose  qui  souf- 
fre la  violence. 

On  a  vu,  par  exemple,  des  états,  opprimés  par 
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les  traitants  ,  être  soulagés  par  le  conquérant  qui 
n  avoit  ni  les  engagements  ni  les  besoins  ,qu  avoit  le 
prince  légitime.  Les  abus  se  trou  voient  corrigés  sans 
même  que  le  conquérant  les  corrigeât. 

Quelquefois  la  frugalité  de  la  nation  conquérante 
la  mise  en  état  de  laisser  aux  vaincus  le  nécessaire , 
qui  leur  étoit  ôté  sous  le  prince  légitime. 

Une  conquête  peut  détruire  les  préjugés  nuisibles, 
et  mettre,  si  j'ose  parler  ainsi,  une  nation  sous  un 
meilleur  génie. 

Quel  bien  les  Espagnols  ne  pouvoient-ils  pas  faire 
aux  Mexicains  ?  Ils  avoient  à  leur  donner  une  reli- 
gion douce  ;  ils  leur  apportèrent  une  superstition 
(urieuse.  Ils  auroient  pu  rendre  libres  les  esclaves  ; 
et  ils  rendirent  esclaves  les  hommes  libres.  Ils  pou- 
voient  les  éclairer  sur  Tabus  des  sacrifices  humains; 
au  lieu  de  cela ,  ils  les  exterminèrent.  Je  n'aurois 
jamais  fini  si  je  voulois  raconter  tous  les  biens  qu'ils 
ne  firent  pas ,  et  tous  les  maux  qu'ils  firent. 

C'est  à  un  conquérant  à  réparer  une  partie  des 
maux  qu'il  a  faits.  Je  définis  ainsi  le  droit  dèT  con- 
quête :  un  droit  nécessaire,  légitime,  et  malheu- 
xeùx,  qui  laisse  toujours  à  payer  une  dette  immense 
pour  s'acquitter  envers  la  nature  humaine. 

CHAPITRE  V. 

Gélon,  roi  de  Syracuse. 

Le  plus  beau  traité  de  paix  dont  l'histoire  ait 
parlé  est ,  je  crois,  celui  que  Gélon  fit  avec  les  Car- 
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thaglnois.  Il  voulut  qu'ils  abolissent  la  coutume 
dMmmoler  leurs  enfants  (i).  Chose  admirable  !  après 
avoir  défait  trois  cent  mille  Carthaginois,,  il  exigeoit 
une  condition  qui  n  étoit  utile  qu  a  eux  ;  ou  plutôt, 
il.stipuloit  pour  le  genre  humain. 

Les  Bactriens  faisoient  manger  leurs  pères  vieux 
à  de  grands  chiens  :  Alexandre  le  leur  défendit  (2)  ; 
et  ce  iut  un  triomphe  qu'il  remporta  sur  la  super- 
stition. 

CHAPITRE  VL 

Uune  république  qui  conquiert. 

Il  est  contre  la  nature  de  la  chose  que ,  dans  une 
constitution  fédérative,  un  état  confédéré  conquière 
sur  l'autre,  comme  nous  avons  vu  de  nos  jours 
chez  les  Suisses  (3).  Dans  les  républiques  fédéra- 
tives  mixtes,  où  l'association  est  entre  de  petites 
républiques  et  de  petites  monarchies ,  cela  choque 
moins. 

Il  est  encore  contre  la  nature  de  la  chose  qu'une 
république  démocratique  conquière  des  villes  qui 
ne  sauroient  entrer  dans  la  sphère  de  la  démocratie. 
U  faut  que  le  peuple  conquis  puisse  jouir  des  pri- 
vilèges de  la  souverameté ,  comme  les  Romains  l'é- 
tablirent au  commencement.  On  doit  borner  la  con- 
quête au  nombre  des  citoyens  que  l'on  fixera  pour  la 
démocratie. 

(i)  Voyez  le  recueil  de  M.  de  Barbeyrac,  art.  11  a. 
(a)  Strabon,  Livre  zx.  — -  (3)  Pour  le  Tockembourg. 
TOME  I.  l5 
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Si  une  démocratie  conquiert  un  peuple  pour  le 
gouverner  comme  sujet ,  elle  exposera  sa  propre 
liberté ,  parce  qu'elle  confiera  une  trop  grande  puis- 
sance aux  magistrats  qu'elle  enverra  dans  Fétat  con^^ 
quis. 

Dans  quel  danger  n'eut  pas  été  la  république  de 
Carthage  ,  si  Annibal  avoit  pris  Rome  ?  Que  n  eût-il 
pas  fait  dans  sa  ville  après  la  victoire ,  lui  qui  y  causa 
tant  de  révolutions  après  sa  défaite  ?  (i  ) 

Hannon  n'auroit  jamais  pu  persuader  au  sénat  de 
ne  point  envoyer  de  secours  à  Annibal ,  s'il  n'avoit 
fait  parler  que  sa  jalousie.  Ce  sénat ,  qu'Aristote  nous 
dit  avoir  été  si  sage  (chose  que  la  prospérité  de  cette 
république  nous  prouve  si  bien  ) ,  ne  pouvoit  être 
déterminé  que  par  des  raisons  sensées.  Il  auroit  fallu 
être  trop  stupide  pour  ne  pas  voir  qu'une  armée ,  a 
trois  cents  lieues  de  là,  faisoit  des  pertes  nécessaires 
qui  dévoient  être  réparées. 

Le  parti  d'Hannon  vouloit  qu'on  livrât  Annibal  (2) 
aux  Romains.  On  ne  pouvoit  pour  lors  craindre  les 
Romains;  on  craignoit  donc  Annibal. 

On  ne  pouvoit  croire ,  dit-on ,  les  succès  d'Anni- 
bal  :  mais  comment  en  douter?  Les  Carthaginois  , 
répandus  par  toute  la  terre,  ignoroient-ils  ce  qui  se 
passoit  en  Italie  ?  C'est  parce  qu'ils  ne  Fignoroient  pas 
qu  on  ne  vouloit  pas  envoyer  de  secours  à  AnnibaL 

(1)  Il  étoit  à  la  tête  d'une  faction. 

(i)  Haanon  vouloit  livrer  Annibal  aux  Romains  l' comme 
Gaton  vouloit  qu'on  livrât  César  aux  Gaulois. 
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Hannon  devient  plus  ferme  après  Trébie  ,  après 
Trasimène,  après  Cannes:  ce  n'est  point  son  incré- 
dulité qui  augfîneiite ,  c'est  sa  crainte. 

CHAPITRE  VIL 

Continuation  du  même  sujet. 

Il  y  a  encore  un  inconvénient  aux  conquêtes  faites 
par  Ifss  démocraties.  Leur  gouyernetnent  est  toujours 
odieux  aux  élats  assujettis.  Il  est  monarchique  par  la 
fiction  ;  mais ,  dans  la  vérité,  il  est  plus  dur  que  le 
monarchique  ^  comme  l'expérience  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  pays  l'a  fait  voir. 

Les  peuples  conquis  y  sont  dans  un  état  triste  ; 
ils  ne  jouissent  ni  des  avantages  de  la  république , 
ai  de  ceux  de  la  monarchie. 

Ce  que  j'ai  dit  de  l'état  populaire  se  peut  appli- 
quer à  l'aristocratie. 

CHAPITRE  Vin. 

CaniinuatiQn  du  mênie  sujoi. 

Airrsi ,  quand  une  république  tient  quelque  peu- 
ple sous  sa  dépendance ,  il  faut  qu'elle  cherche  à  ré- 
parer les  inconvénients  qui  naissent  de  la  nature  de 
la  chose ,  en  lui  donnant  un  bon  droit  politique  et 
de  bonnes  lois  civiles. 

Une  république  d'Italie  tenoil  des  insulaires  sous 
son  obéissanot  :  mais  son  droit  politique  et  civil  à 
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leur  égard  ëtoit  vicieum  On  se  souvient  de  cet  acte(i) 
d  amnistie  qui  porte  qu'on  ne  les  condamneroit  plus 
à  des  peines  afflictives  sur  la  conscience  iï^ormée 
du  gouverneur.  On  a  vu  souvent  des  peuples  de- 
mander des  privilèges  :  ici  le  souverain  accorde  le 
droit  de  toutes  les  nations. 

CHAPITRE   IX. 

If  une  monardUe  qui  conquiert  autour  d^eUe. 

Si  une  monarchie  peut  agir  long-temps  avant  que 
Fagrandissement  Xék  afToiblie  ,  elle  deviendra  re- 
doutable ,  et  sa  force  durera  tout  autant  qu'elle  sera 
pressée  par  les  monarchies  voisines. 

Elle  ne  doit  donc  conquérir  que  pendant  qu'elle 
reste  dans  les  limites  naturelles  à  son  gouvertie- 
ment.  La  prudence  veut  qu'elle  s'afréte  sitôt  qu'elle 
passe  ces  limites. 

Il  faut ,  dans  cette  sorte  de  conquête ,  laisser  les 
choses  comme  on  ]es  a  trouvées  ;  les  mêmes  tribu- 
naux/ les  mêmes  loît,  les  mêmes  coûtâmes,  les 
mêmes  privilèges  :  rien  ne  doit  être  <)hftitgé  que  Tar- 
mée  et  le  nom  du  souverain. 


(i)  Du  i8  octobre  1738,  imprin^é  à  Gènes ,  cbez  Fran- 
cbelli.  Vietamo  al  nostro  general-govematore  in  detta  isola 
di  condanare  in  awenire  solamente  ex  informatâ  conscîentiâ 
persona  alcuna  nazionale  in  pena  afJUtma,  Potrà  b&n  si  far 
arrcstare  edincarcerare  lepersone  che  gU  saranko  sospette^ 
4alvo  direndernepoi  à  noi  sollecitamenie»MtMe  tl* 
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Lorsque  la  laonarchie  a  étendu  ses  limites  par  la 
conquête  -de  quelques  provinces  voisines,  il  faut 
qu'elle  les  traite  avec  une  grande  douceur. 

Dans  une  monarchie  qui  £l  travaillé  long*temp$ 
à  compiérir,  les  provinces  de  son  ancien  domaine 
seront  ordinairement  très-foulées.  Elles  ont  à  souf- 
frir les  nouveaux  abus  et  les  anciens  ;  et  souvent 
une  vaste  capitale,  qui  engl(Hitit  tout,  les  a  dépeu- 
plées. Or,  si  après  avoir  conquis  autour  de  ce  do- 
maine on  traitoit  les  peuples  vaincus  comme  on 
fait  ses  anciens  sujets ,  Vétat  seroit  perdu  :  ce  que 
lés  provinces  coaquises  enverroienl  de  tributs  à  la 
capitale  ne  leur  reviendroit  plus^;  U%  frontières  se- 
roient  ruinées ,  et  par  conspuent  plus  foiUbs  ;  les 
pecqdes  en  seroient  mal  affectionnés  ;  la  subsistance 
des  armées  ^ui  doivent  y  rester  et  agir  seroit  plus 
précaire. 

Tel  est  rétat  nécessaire  d'une  monarchie  conqué- 
rante; un  luxe  affreux  dans  la  capitale,  la  misère 
dans  les  provinces  qui  s'en  éloignent,  l'abondance 
aux  extrémités.  Il  en  est  comme  de  notre  planète  : 
le  feu  est  au  centre  ;  la  verdure  à  la  surface  ;  une 
terre  aride ,  froide  et  stérile,  entre  les  deux. 

CHAPITRE  X. 

D'une  monarchie  qui  conquiert  une  autre 
monarchie. 

Quelquefois  une  monarchie  en  conquiert  une 
autre.  Plus  celle-ci  sera  petite,  mieux  on  la  contiendra 
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par  des  forteresses  ;  plus  elle  sera  gronda ,  mieux 

on  la  conservera  par  des  colonies.  ' 

CHAPITRE  XI. 

Des  mœurs  du  peuple  vaincu. 

Da^its  ces  conquêtes ,  il  ne  suffit  pas  de  laisser  à 
la  nation  vaincue  ses  lois;  il  est  peut-être  plus  néces- 
saire de  lui  laisser  ses  mœurs ,  parce  qu'un  peuple 
connoit,  aime,  et  défend  toujours  plut  ses  mœurs 
que  ses  lois. 

Les  François  ont  été  chassés  neuf  fois  dePltalie, 
à  cause,  disent  les  historiens  (r),  de  leur  insolence 
à  régafd  des  femmes  et  des  filles.  C'est  trop  pour 
une  nation  d'avoir  à  souffrir  la  fierté  du  vainqueur, 
et  encore  son  incontinence ,  et  encore  ^on  indiscré- 
tion ,  sans  doute  plus  fâcheuse ,  parce  qu'elle  multi- 
plie à  l'infini  les  outrages. 

CHAPITRE  XIL 

D'une  loi  de  Cyrus. 

Je  ne  regarde  pas  comme  une  bonne  loi  celle  que 
fit  Cyrus  pour  que  les  Lydiens  ne  pussent  exercer 
que  des  professions  viles,  ou  des  professions  infâ- 
mes. On  va  au  plus  pressé;  on  songe  aux  révoltes, 
et  non  pas  aux  invasions.  Mais  les  invasions  vien- 
dront bientôt;  les  deux  peuples  s'unissent,  ils  se 

(i)  Parcourez  l'Histoire  de  TuBivers ,  par  M.  Puffendorff. 
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corrompent  tous  les  deux.  J'aimerois  mieux  main- 
tenir par  les  lois  la  rudesse  du  peuple  vainqueur 
qu'entretenir  par  elles  la  mollesse  du  peuple  vaincu. 
Aristodème,  tyran  de  Cumes  (i),  chercha  à  éner- 
ver le  courage  de  la  jeunesse.  Il  voulut  que  les  gar* 
çons  laissassent  croître  leurs  cheveux,  comme  les 
filles  ;  qu'ils  les  ornassent  de  fleurs ,  et  portassent 
des  robes  de  difTérentes  couleurs  jusqu'aux  talons  ; 
que ,  lorsqu'ils  alloient  chez  leurs  maîtres  de  danse 
et  de  musique ,  des  femmes  leur  portassent  des  pa* 
rasols ,  des  parfums ,  et  dejs  éventails  ;  que ,  dans  le 
bain ,  elles  leur  donnassent  des  peignes  et  -des  mi- 
roirs. Cette  éducation  duroit  jusqu'à  l'âge  de  vingt 
ans.  Cela  ne  peut  convenir  qu'à  un  petit  tyran  ,  qui 
expose  sa  souveraineté  pour  défendre  sa  vie. 

CHAPITRE  XIII. 
Châties  XII. 

Ce  prince ,  qui  ne  fît  usage  que  de  ses  seules  for- 
ces ,  détermina  sa  chute ,  en  formant  des  desseins 
qui  ne  pouvoient  être  exécutés  que  par  une  longue 
guerre  ;  ce  que  son  royaume  ne  pouvoit  soutjenir. 

Ce  n'étoit  pas  un  état  qui  fût  dans  la  décadence 
qu'il  entreprit  dé  renverser,  mais  un  empire  nais- 
sant. Les  Moscovites  se  servirent  de  la  guerre  qu'il 
leur  faisoit,  comme  d'une  école.  A  chaque  défaite 

(i)  Denys  d'fialicarnasse ,  livre  v». 
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ils  s'approchoîent  de  la  victoire  ;  et ,  perdant  au  de* 

hors ,  ils  àpprenoient à  se  défendre audedans. 

Charles  se  croyoit  le  maître  du  inonde  dans  les 
déserts  de  la  Pologne ,  où  il  erroit,  et  dans  lesquels 
Ja  Suède  étoit  comme  répandue ,  pendant  que  son 
principal  ennemi  se  fortifioit  contre  lui ,  le  serroit , 
s'établissoit  sur  la  mer  Baltique ,  détruisoit  ou  pre- 
noit  la  Livonie. 

La  Suède  ressembloit  à  un  fleuve  dont  on  coupoit 
les  eaux  dans  sa  source,  pendant  qu'on  les  détournoit 
dans  son  cours. 

Ce  ne  fut  point  Pultava  qui  perdit  Charles  :  s'il 
n'avoit  pas  été  détruit  dans  ce  lieu ,  il  Fauroit  été 
dans  un  autre.  Les  accidents  de  la  fortune  se  répa* 
rent  aisément  :  on  ne  peut  pas  parer  à  des  événe- 
ments qui  naissent  continuellement  de  la  nature  des 
choses. 

Mais  la  nature  ni  la  fortune  ne  furent  jamais  si 
fortes  contre  lui  que  lui-même. 

Il  ne  se  régloit  point  sur  la  disposition  actuelle 
des  choses ,  mais  sur  un  certain  modèle  qu'il  avoit 
pris  :  encore  le  suivit-il  très-mal.  Il  n'étoit  point 
Alexandre;  mais  il  auroit  été  le  meilleur  soldat 
d'Alexandre. 

Le  projet  d'Alexandre  ne  réussit  que  parce  qu  il 
étoit  sensé.  Les  mauvais  succès  des  P«rses  dans  les 
invasions  qu'ils  fiÂnt  4^  la  Grèce,  les  conquêtes 
d'Agésilas,  et  la  retraite  des  dix  mille,  avoient  fait 
connoitre  au  juste  la  supériorité  des  Grec»  dans  leur 
manière  de  combattre ,  et  dans  le  genre  de  leurs 
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anÉes-;  et  Ton  savoit  bien  que  les  Perses  étoient  trop 
grands  pour  se  corriger. 

Ils  ne  pouYoient  plus  aiïoiblir  la  Grèce  par  des 
divisions  :  elle  étoit  alors  réunie  sous  un  chef  qui 
ne  pouvoit  avoir  de  meilleur  moyen  pour  lui  cacher 
sa  servitude  que  de  l'éblouir  par  la  destruction  de 
sefffennemis  éternels  et  par  l'espérance  de  la  conquête 
de  l'Asie. 

Un  empire  cultivé  par  la  nation  du  monde  la 
plus  industrieuse  ,  et  qui  travailloit  les  terres  par 
principe  de  religion,  fertile  et  abondant  en  toutes 
choses  ,  donnoit  à  un  ennemi  toutes  sortes  de  faci<- 
Ktés  pour  y  subsister. 

On  pouvoit  juger  par  l'orgueil  de  cm  rois ,  tou- 
jours vainement  mortifiés  par  leurs  défaites ,  qu'ils 
précipiteroient  leur  chute ,  en  donnant  toujours  des 
batailles ,  et  que  la  flatterie  ne  permettroit  jamais 
qu'ils  pussent  douter  de  leur  grandeur. 

Et  non-seulement  le  projet  étoit  sage ,  mais  il  fut 
sagement  exécuté.  Alexandre ,  dans  la  rapidité  de 
ses  actions  ,  dans  le  feu  de  ses  passions  mêmes , 
avoit ,  si  j'ose  me  servir  de  ce  terme,  une  saillie  de 
raison  qui  le  conduisoit,  et  que  ceux  qui  ont  voulu 
faire  un  roman  de  son  histoire ,  et  qui  avoient  l'es- 
prit plus  gâté  que  lui ,  n'ont  pu  nous  dérober.  Par- 
lons*en  tout  à  notre  aise. 
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CHAPITRE    XIV. 

Alexandre. 

Il  ne  partit  qu'après  avoir  assuré  la  Macédoine 
contre  les  peuples  barbares  qui  en  ëtoient  voisins, 
et  achevé  d'accabler  les  Grecs":  il  ne  se  servit  de  Cet 
accablement  que  pour  l'exécution  de  son  entreprise  ; 
il  rendit  impuissante  la  jalousie  des  Lacédémoniens  : 
il  attaqua  les  provinces  maritimes  :  il  fit  suivre  à  son 
armée  de  terre  les  côtes  de  ]a  mer ,  pour  n'être  point 
séparé  de  sa  flotte  :  il  se  servit  admirablement  bien 
de  la  discipline  contre  le  nombre  :  il  ne  manqua 
point  de  sobsistance.  Et,  s'il  est  vrai  <{ue  la  vic- 
toire lui  donna  tout ,  il  fit  aussi  tout  pour  se  pro- 
curer la  victoire. 

Dans  le  commencement  de  son  entreprise  ,  c'est- 
à-dire  dans  un  temps  où  un  échec  pouvoit  le  ren- 
verser, il  mit  peu  de  chose  au  hasard  :  quand  la 
fortune  le  mit  au-dessus  des  événements,  la  témé- 
rité fut  quelquefois  un  de  ses  moyens.  Lorsque 
avant  son  départ,  il  marche  contre  les  Triballiens 
et  les  Illyriens,  vous  voyez  une  guerre  (i)  comme 
celle  que  César  fit  depuis  dans  les  Gaules.  Lorsqu'il 
est  de  retour  dans  la  Grèce  (2) ,  c'est  comme  mal- 
gré lui  qu'il  prend  et  détruit  Thèbes  :  campé  auprès 
de  leur  ville ,  il  attend  que  les  Thébains  veuillent 

(i)  Voyez  Arrien,  De  exped,  Alexand.  Lib.  i. 
(a)  Ibid. 
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faire  la  paix;  ils  précipitent  eux-mêmes  leur  ruine. 
Lorsqu'il  s'agit  de  combattre  (i)  les  forces  mariti- 
mes des  Perses,  c'est  plutôt  Parménion  qui  a  de 
l'audace ,  c'est  plutôt  Alexandre  qui  a  de  la  sagesse. 
Son. industrie  fut  de  séparer  les  Pwses  des  côtes  de 
la  mer ,  et  de  les  réduire  à  abandonner  eux-mêmes 
leur  marine ,  dans  laquelle  ils  étoient  supérieurs. 
Tyr  étoit  par  principe  attachée  aux  Perses,  qui  ne 
pouvqient  se  passer  de  son  commerce  et  de  sa  ma-  "* 
rine;  Alexandre  la  détruisit.  Il  prit  l'Egypte,  que 
Darius  avoit  laissée  dégarnie  de  troupes  pendant 
qu'il  assembloit  des  armées  innombrables  dans  un 
autre  univers. 

Le  passage  du  Granique  fit  qu'Alexandre  se  ren-- 
dit  msûtre  des  colonies  grecques  ;  la  bataille  d'Issus 
lui  donna  Tyr  et  l'Egypte;  la  bataille  d'Arbelles  lui 
donna  toute  la  terre.  ^ 

Après  la  bataille  d'Issus,  il  laisse  fuir  Darius,  et 
ne  s'occupe  qu'à  alfermir  et  à  régler  ses  conquêtes  : 
après  la  bataille  d'Arbelles,  il  le  suit  de  sî  près  (i) , 
qu'il  ne  lyi  laisse  aucune  retraite  dans  son  empire. 
Darius  n'entre  dans  ses  villes  et  dans  ses  provinces 
que  pour  en  sortir  :  les  marches  d'Alexandre  sont  si 
rapides  que  vous  croyez  voir  l'empire  de  l'univers 
plutôt  le  prix  de  la  course ,  comme  dans  les  J€ux  de 
la  Grèce  ,  que  le  prix  fie  la  victoire. 

C'est  ainsi  qu'il  fit  ses  conquêtes  :  voyons  comment 
il  les  conserva. 

(i)  Voyez  Arrieïi,  De  eaped.  Alexand,  Lib.  i. 
(a)  Ibid,  Lib.  m. 
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Il  résista  à  ceux  qui  vouloienl  qu'il  traitât  (i)  les 
Grecs  comme  maîtres ,  et  les  Perses  conmie  esolan 
ves  :  il  ne  songea  qu  a  unir  les  deux  nations ,  et  à 
fiiire  perdre  les  dbtinctions  du  peuple  conquérant 
et  du  peuple  yaincu  :  il  abandonna  après  la  con- 
quête tous  les  préjugés  qui  lui  avoient  servi  à  la 
Élire  :  il  prit  les  mœurs  des  Perses ,  pour  ne  pas  dé- 
sol#r  les  Perses ,  en  leur  Élisant  prendre  les  mœurs 
des  Grrecs  ;  c'est  ce  qui  fit  qu'il  marqua  tant  de  Res- 
pect pour  la  femme  et  pour  la  mère  de  Darius ,  et 
qu'il  montra  tant  de  continence.  Qu'est-ce  <fue  ce 
conquérant  qui  est  pleuré  de  tous  les  peuples  qu'il 
a  soumis  ?  qu'est-ce  que  cet  usurpateur  sur  la  mort 
duquel  la  famille  qu'il  a  renversée  du  trône  verse 
des  larmes?  C'est  un  trait  de  cette  vie  dont  les  his- 
toriens ne  nous  disent  pas  que  quelque  autre  con- 
quérant puisse  se  vanter. 

Rien  n'affermit  plus  une  conquête  que  l'union  qui 
se  fait  des  deux  peuples  par  les  mariages.  Alexandni 
prit  des  femmes  de  la  nation  qu'il  avoit  vaincue  ;  il 
voulut  que  ceux  de  sa  cour  (a)  en  prisseqt  aussi;  le 
reste  des  Macédoniens  suivit  cet  exemple.  Les  Francs 
et  les  Bourguignons  Ci)  permirent  ces  mariages  : 
les  Wisigoths  les  défendirent  (4)  en  Espagne ,  et  en- 


(i)  C'ëtoit  le  conseil  d*Aristote.  (Plutarque,  Œuvres  mo^ 
raies  :  de  ta  fortune  d'Alexandre,) 

(a)  Voyez  Arrien,  De  exped.  Alexand.  lib.  vu. 

(3)  Voyez  la  loi  des  Bourguignons ,  titre  xii,  art.  5. 

(4)  Voyez  la  loi  des  Wisigotlis  |  livre  m,  titre  V)  §•  i  » 
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suite  ils  les  permirent  :  lés  Lombards  ne  les  per- 
mirent pas  seulement  ;  mais  même  les  favorisèrent  ( i  ): 
quand  les  Romains  voulurent  afïbiblir  laMacédotne, 
Ms  y  établirent  qu'il  ne  pourroit  se  faire  d'union  par 
mariage  entre  les  peuples  des  provinces. 

Alexandre,  qui  cherchoitàunir  les  deux  peuples, 
songea  à  faire  dans  la  Perse  un  grand  nombre  de 
colonies  grecques  :  il  bâtit  une  infinité  de  villes ,  et 
il  cimenta  si  bien  toutes  les  parties  de  ce  nouvel 
empire,  qu'après  sa  mort ,  dans  le  trouble  et  la  con-> 
fusion  des  plus  affreuses  guerres  civiles ,  après  que 
les  Grecs  se  furent ,  pour  ainsi  dire ,  anéantis  eus^ 
mêmes ,  aucune  province  de  Perse  ne  se.révolta. 

Pour  ne  point  épuiser  la  Grèce  et  la  Macédoine  , 
il  envoya  à  Alexandrie  une  colonie  de  Juifs  (2)  :  il 
ne  lui  importoit  quelles  mœurs  eussent  ces  peuples , 
pourvu  qu'ils  lui  fussent  fidèles. 

Il  ne  laissa  pas  seulement  aux  peuples  vaincus 
leurs  mœurs;  il  leur  laissa  encore  leurs  lois  civiles  ^ 
et  souvent  même  les  rois  et  les  gouverneurs  qu'il 
avfîl  trcmvés.  Il  mettoit  les  Macédoniens  (3)  à  la 

qui  abroge  la  loi  ancienne ,  qui  a  voit  plus  dVgard ,  y  «st-il 
dit,  à  la  différence  des  nations,  que  des  conditions. 

(1)  Voyez  la  loi  des  Lombards ,  Livre  11,  titre  vu,  §.  i 
«ta. 

(a)  Les  rois  de  Syrie,  abandonnant  le  plan  des  londateui» 
de  l'empire ,  voulurent  obliger  les  Juifs  à  prendre  les  mcpnrs 
des  Grecs  ;  ce  qui  donna  à  leur  état  de  terribles  secousses. 

(3)  Voyez  Axrien^'Z^c  exped.  Alexand,  Lib.iu  et  autres. 
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tête  des  troupes ,  et  les  gens  du  pays  à  la  tête  du 
gouvernement;  aimant  mieux  courir  le  risque  de 
quelque  iofidélitë  particulière  (  ce  qui  lui  arriva  quel- 
quefois )  que  d'une  révolte  générale.  Il  respecta  les 
traditions  anciennes,  et  tous  les  monuments  de  la 
gloire  ou  de  la  vanité  des  peuples.  Les  rois  de  Perse 
avoient  détruit  les  temples  des  Grecs ,  des  Babylo- 
niens et  des  Egyptiens;  il  les  rétablit  (i):  peu  de 
nations  se  soumirent  à  lui ,  sur  les  autels  desquelles 
il  ne  fit  des  sacrifices.  Il  sembloit  qu'il  n'eût  conquis 
que  pour  être  le  monarque  particulier  de  chaque 
nation ,  et  le  premier  citoyen  de  chaque  ville.  Les 
Romains  conquirent  tout  pour  tout  détruire  ;  il  vou-, 
lut  tout  conquérir  pour  tout  conserver  ;  et ,  quelque 
pays  qu'il  parcourût ,  ses  premières  idées ,  ses  pre- 
miers desseins  furent  toujours  de  filire  quelque 
chose  qui  pût  en  augmenter  la  prospérité  et  la  puis-» 
sance.  Il  en  trouva  les  premiers  moyens  dans  la 
grandeur  de  son  génie;  les  seconds,  dans  sa  fruga- 
lité et  son  économie  particulière  (a)  ;  les  troisièmes  , 
dans  son  immense  prodigalité  pour  les  grali4es 
choses.  Sa  main  se  femioit  pour  les  dépenses  pri- 
vées; elle  s'ouvroit  pour  les  dépenses  publiques. 
Falloit-il  régler  sa  maison ,  c'étoit  un  Macédonien; 
falloit-il  payer  les  dettes  des  soldats ,  faire  part  de 
sa  conquête  aux  Grecs ,  faire  la  fortune  de  chaque 
liomme  de  son  armée  ;  il  étoit  Alexandre. 

Il  fît  deux  mauvaises  actions  :  il  brûla  Persépolis, 

(i)  Voyez  Arrien,  De  exped*  Alexand.  Lib.  m  et  autres, 
(a)  Ihid^  Lib.  Tii. 
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et  tua  Clitus.  Il  les  rendit  célèbres  par  son  repen- 
tir :  de  sorte  qu'on  oublia  ses  actions  criminelles  ^ 
pour  se  souvenir  de  son  respect  pour  la  vertu;  de 
sorte  qu'elles  furent  considérées  plutôt  coàime  des 
malheurs  que  comme  des  choses  qui  lui  fussent 
propres  ;  de  sorte  que  la  postérité  trouve  la  beauté 
de  son  âme  presque  à  côté  de  ses  emportements  et 
de  ses  foiblesses  ;  de  sorte  qu'il  fallut  le  plaindre, 
et  qu'il  n'étoit  plus  possiblf  de  le  haïr. 

Je  vais  le  comparer  à  César.  Quand  César  vou- 
lut imiter  les  rois  d'Asie ,  il  désespéra  les  komains 
pour  une  chose  de  pure  ostentation  ;  quand  Alex£fti- 
dre  voulut  imiter  les  rois  d'Asie ,  il  fit  une  chose  qui 
entroit  dans  le  plan  de  sa  conquête. 

/ 
CHAPITRE  XV. 

Noui^eaux  moyens  de  cçnserver  fa  conquête. 

Lorsqu'un  monarque  conquiert  .un  grand  état  ^  il 
y  a  une  praticjpie  admirable ,  également  propre  à 
modérer  le  despotisme  et  à  conserver  la  conquête  : 
lep  conqu^nts  de  ^  Chine  Tont  mise  en  usage. 
'  Pour  ne  point  dése^érer  le  pisuple  vaincu»,  et  ne 
point  enorgueillir  le  vainqueur,  pour  empêcher  que 
4^  gouvernement  ne  devienne  militaire,  et  pour 
contenir  les  deux  peuples  dans  le  devoir ,  la  famille 
tartare  qui  règne  présentement  à  la  Chine  a  éta-* 
bli  que  chaque  corps  de  troupes,  dans  les  provinces, 
seroit  composé  de  mc^tié  Chinois  et  moitié  Tar- 
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tares,  afin  que  la  jalousie  entre  les  deux  nations  les 
contienne  dans  le  devoir.  Les  tribunaux  sont  aussi 
moitié  chinois,  moitié  tartares.  Cela  produit  plu- 
sieurs bons  effets  :  i  "*.  les  deux  nations  se  contien* 
nent  Tune  l'autre  ;  a®,  elles  gardent  toutes  les  deux 
Kla  puissance  militaire  et  civile,  et  Tune  n'«i6t  pas 
anéantie  par  l'autre  ;  3^.  la  nation  conquérante  peut 
se  répandre  partout  sans  s'affbiblir  et  se  perdre  ; 
elle  devient  capable  de  résister  aux  guerres  civiles 
et  étrangères.  Institution  si  sensée  que  c'est  le  dé- 
Êkut  d'une  pareille  qui  a  perdu  presque  tous  ceux 
qui  ont  conquis  sur  la  terre. 

CHAPITRE    XVL 

If  un  état  despotique  qui  conquiert* 

Lorsque  la  conquête  est  immense,  elle  suppose 
le  despotisme.  Pour  lors  l'armée  répandue  dans  les 
provinces  ne  suffit  pas.  Il  faut  qu'il  y  ait  toujours 
autour  du  prince  un  corps  particulièrement  affidé, 
toujours  prêt  à  fondre  sur  la  partie  de  l'empire  qui 
pourroit  s'ébranler.  Cette  milice  doit  contenir  les 
autres  ,  et  faire  trembler  tous  eeux  a  qiA'  on  a  ^é 
obligé  de  laisser  quelque  autorité  dans  l'empire.  Il 
y  a  autour  de  l'empereur  de  la  Chine  un  gros  corps 
de  Tartares  toujours  prêts  pour  le  besoin.  Chez  le 
Mogol ,  chez  les  Turcs ,  au  Japon ,  il  y  a  un  corps  à 
la  solde  du  prince ,  indépendamment  de  ce  qui  est 
entretenu  du  revenu  des  terres.  Ces  forces  particu* 
lières  tiennent  en  respect  les  générales. 
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CHAPITRE  XVII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Nous  avons  dit  que  les  états  que  le  monarque 
despotique  conquiert  doivent  être  feudataires.  Les 
historiens  s'épuisent  en  éloges  sur  la  générosité  des 
conquérants  qui  ont  rendu  la  couronne  aux  princes 
'qu'ils  avoient  vaincus.  Les  Romains  étoient  donc 
bien  généreux ,  qui  faisoient  partout  des  rois  pour 
avoir  des  instruments  de  servitude  (i).  Une  action 
pareille  est  un  acte  nécessaire.  Si  le  conquérant 
garde  l'état  conquis,  les  gouverneurs  qu'il  enverra 
ne  sauront  contenir  les  sujets ,  ni  lui-même  ses 
gouverneurs.  Il  sera  obligé  de  dégarnir  de  troupes 
son  ancien  patrimoine,  pour  garantir  le  nouveau. 
Tous  les  malheurs  des  deux  états  seront  communs  ; 
la  guerre  civile  de  Fun  sera  la  guerre  civile  de  l'au- 
tre. Que  si,  au  contraire,  le  conquérant  rend  le 
trône  au  prince  légitime,  il  aura  un  allié  néces- 
saire, qui,  avec  les  forces  qui  lui  seront  propres, 
augmentera  les  siennes.  Nous  venons  de  voir  Schah* 
Nadir  conquérir  les  trésors  du  Mogol,  et  lui  laisser 
l'Indoustan. 

(i)  ^r  haberent  instrumenta  servitutis  et  reges.  (Tacite, 
JgricoL  XI  r.) 
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LIVRE    XL 

DES   LOIS   QUI   FORMENT   LA    LIBERTÉ   POLITIQUE 
DANS  SON  RAPPORT  AVEC  LA  CONSTITUTION. 


CHAPITRE    I. 

Idée  générale. 

Je  distingue  les  lois  qui  forment  la  liberté  poli- 
tique dans  son  rapport  avec  la  constitution ,  d'avec 
celles  qui  la  forment  dans  son  rapport  avec  le  ci- 
toyen. Les  premières  seront  le  sujet  de  ce  Livre-ci; 
je  traiterai  des  secondes  dans  le  Livre  suivant. 

CHAPITRE  IL 

Diverses  significations  données  au  mot  de  liberté. 

Il  n'y  a  point  de  ifiot  qui  ait  reçu  plus  de  diffé- 
rentes significations  et  qui  ait  frappé  les  esprits  de 
tant  de  manières,  que  celui  de  liberté.  Les  uns  l'ont 
pris  pour  la  facilité  de  déposer  celui  à  qui  ils  avoient 
donné  un  pouvoir  tyrannique;  les  autres,  pour  la 
faculté  d'élire  celui  à  qui  ils  dévoient  obéir  ;  d'autres , 
pour  le  droit  d'être  armés,  et  de  pouvoir  exercer  la 
violence;  ceux-ci,  pour  le  privilège  de  n'être  gou- 
vernés que  par  un  homme  de  leur  nation,  ou  par 
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leurs  propres  lois  (  i  ).  Certain  peuple  a  long-tenips 
pris  la  liberté ,  pour  l'usage  de  porter  une  longue 
barbe  (a).  Ceux-ci  ont  attaché  ce  nom  à  une  forme 
de  gouvernement ,  et  en  ont  exclu  les  autres.  Ceux 
c|ui  avoient  goûté  du  gouvernement  républicain 
l'ont  mise  dans  ce  gouvernement;  ceux  qui  avoient 
joui  du  gouvernement  monarchique  Tont  placée 
dans  la  monarchie  (3;.  Enfin,  chacun  a  appelé  liberté 
le  gouvernement  qui  étoit  conforme  à  ses  coutumes 
ou  à  ses  incHnations  :  et  comme,  dans  une  répu- 
blique ,  on  n'a  pas  toujours  devant  les  yeux ,  et  d'une 
manière  si  présente,  les  instruraipnts  des  maux  dont 
on  se  plaint,  et  que  même  les  lois  paroissent  y  parler 
plus,  et  les  exécuteurs  de  la  loi  y  parler  moins,  on 
la  place  ordinairement  dans  les  républiques,  et  on 
l'a  exclue  des  monarchies.  Enfin ,  comme  dans  les 
démocraties  le  *  peuple  paroît  à  peu  près  faire  ce 
qu'il  veut,  on  a  mis  la  liberté  dans  ces  sortes  de 
gouvernements,  et  on  a  confondu  le  pouvoir  du 
peuple  avec  la  liberté  du  peuple. 

(i)  «  J'ai,  dit  Cicéron,  copié  Tédit  de  Scévola,  qui  per- 
»  métaux  Grecs  de  terminer  entre  eux  leurs  différends,  selon 
3>  leurs  lois ,  ce  qui  fait  qu'ils  se  regardent  comme  des  peuples 
»  libres.  » 

(2)  Les  Moscovites  ne  pouvoient  souffrir  que  le  czar 
Pierre  la  leur  fit  couper. 

(3)  Les  Cappadociens  refusèrent  l'état  républicain,  qu« 
leur  offrirent  les  Romains. 


244  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

CHAPITRE  IIL 
Ce  que' c^ est  que  la  liberté. 

Il  est  vrai  que  dans  les  démocraties  le  peuple 
paroît  faire  ce  qu'il  veut;  mais  la  liberté  politique 
ne  consiste  point  à  faire  ce  que  Ton  veut.  Dans  un 
état,  c'est-à-dire  dans  une  scieiété  où  il  y  a  des  lois, 
la  liberté  ne  peut  consister  qu'a  pouvoir  faire  ce 
que  l'on  doit  vouloir,  et  a  n'être  point  contraint  de 
faire  ce  que  l'on  ne  doit  pas  vouloir. 

Il  faut  se  mettre  dans  Tesprit  ce  que  c'est  que 
l'indépendance,  et  ce  que  c'est  que  la  liberté.  La 
liberté  est  le  droit  de  faire  tout  ce  que  les  lois  per-- 
mettent;  et,  si  un  citoyen  pouvoit  faire  ce  qu'elles 
défendent ,  il  n'auroit  plus  de  liberté,  parce  que  les 
autres  auroient  tout  de  même  ce  pouvoir. 

CHAPITRE  IV. 

Continuation  du  même  sujet. 

La  démocratie  et  l'aristocratie  r^e^ont  point  des 
états  libres  par  leur  nature.  La  liberté  politique  ne 
se  trouve  que  dans  les  gouvernements  modérés. 
Mais  elle  n'est  pas  toujours  dans  les  états  modérés  ; 
elle  n'y  est  que  lorsqu'on  n'abuse  pas  du  pouvoir  : 
-  mais  c'est  une  expérience  étemelle ,  que  tout  homme 
qui  a  du  pouvoir  est  porté  à  en  abuser;  il  va  jusqu'à 
ce  qu'il  trouve  des  limites.  Qui  le  diroit  !  la  vertu 
même  a  besoin  de  limites. 
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Pour  qu'on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir,  il  faut 
que,  par  la  disposition  des  choses,  le  pouvoir  ar- 
rête le  pouvoir.  Une  constitution  peut  être  telle 
que  personne  ne  sera  contraint  de  faire  les  choses 
auxquelles  la  loi  ne  Toblige  pas ,  et  à  ne  point  faire 
celles  que  la  loi  lui  permet. 

CHAPITRE  V. 
De  Vobjet  des  états  divers. 

Quoique  tous  les  états  aient  en  général  un  même 
objet,  qui  est  de  se  maintenir,  chaque  état  en  a 
pourtant  un  qui  lui  est  particulier.  L'agrandissement 
étoit  Tobjet  de  Rome;  la  guerre,  celui  de  Lacédé- 
mone;  la  religion  ,  celui  des  lois  judaïques  ;  le  com- 
merce, celui  d^ Marseille;  la  tranquillité  publique, 
celui  des  lois  de  la  Chine  (i);  la  navigation,  celui 
des  lois  des  Rhodiens  ;  la  liberté  naturelle ,  l'objet 
de  la  police  des  sauvages;  en  général,  les  délices  du 
prince,  celui  des  états  despotiques;  sa  gloire  et  celle 
de  l'étal,  celui  des  monarchies  :  l'itidépendance  de 
chaque  particulier  est  l'objet  des  lois  de  Pologne; 
et  ce  qui  en  résulte,  l'oppression  de  tous.  (2) 

Il  y  a  aussi  une  nation  dans  le  monde  qui  a  pour 
objet  direct  de  sa  constitution  la  liberté  politique. 
Nous  allons  examiner  les  principes  sur  lesquels  elle 

(i)  Objet  naturel  d'an  état  qaî  n'a  point  d'ennemis  au 
dehors ,  ou  qui  croit  les  avoir  arrêtés  par  des  barrières. 
(a)  Inconvénient  du  Liberwn  veto. 
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la  fonde.  S'ils  sont  bons,  la  liberté  y  paroîtia  comme 

dans  un  miroir. 

Pour  découvrir  la  liberté  politique  dans  la  con- 
stitution ,  il  ne  faut  pas  tant  de  peine.  Si  on  peut 
la  voir  où  elle  est,  si  on  Ta  trouvée,  pourquoi  la 
chercher  ? 

CHAPITRE  VL 

De  la  constitution  (ï Angleterre. 

Il  y  a  dans  chaque  état  trois  sortes  de  pouvoirs  : 
la  puissance  législative ,  la  puissance  exécutrice  des 
choses  qui,  dépendent  du  droit  des  gens,  et  la  puis-, 
sance  exécutrice  de  celles  qui  dépendent  du  droit 
civiL 

Par  la  première,  le  prince  ou  le  magistrat  fait 
des  lois  pour  un  temps  ou  pour  toujours,  et  corrige 
ou  abroge  celles  qui  sont  faites.  Par  la  seconde,  il 
fait  la  paix  ou  la  guerre ,  envoie  ou  reçoit  des  am- 
bassades, établit  la  sûreté,  prévient  les  invasions. 
Par  la  troisième ,  il  punit  les  crimes ,  ou  juge  les 
différends  des  particuliers.  On  appellera  cette  der- 
nière la  puissance  de  juger;  et  l'autre,  simplement 
la  puissance  exécutrice  de  l'état. 

La  liberté  politique  dans  un  citoyen  est  cette 
tranquillité  d'esprit  qui  provient  de  l'opinion  que 
chacun  a  de  sa  sûreté;  et,  pour  qu'on  ait  cette  li- 
berté, il  %ut  que  le  gouvernement  soit  tel  qu'un 
citoyen  ne  puisse  pas  craindre  un  autre  citoyen. 

Lorsque  dans  la  même  personne  ou  dans  le  même 
corps  de  magistrature  la  puissance  législative  est 
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réunie  à  la  puissance  exécutrice ,  il  n  y  a  point  de 
liberté,  parce  qu'on  peut  craindre  que  le  même  mo- 
narque ou  le  même  sénat  ne  fasse  des  lois  tyran- 
niques  pour  les  exécuter  tyranniquement. 

Il  n'y  a  point  encore  de  liberté  si  la  puissance  de 
juger  n'est  pas  séparée  de  la  puissance  législative , 
et  de  l'exécutrice.  Si  elle  étoit  jointe  à  la  puissance 
législative ,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des 
citoyens  seroit  arbitraire;  car  le  juge  seroit  légis- 
lateur. Si  elle  étoit  jointe  à  la  puissance  exécutrice , 
le  juge  pourroit  avoir  la  force  d'un  oppresseur. 

Tout  seroit  perdu  si  le  même  homme  ^  ou  le  même 
corps  des  principaux,  ou  des  nobles,  ou  du  peuple, 
exerçoient  ces  trois  pouvoirs  ;  celui  de  faire  des  lois , 
celui  d'exécuter  les  résolutions  publiques ,  et  celui 
de  juger  les  crimes  ou  les  différends  des  particuliers. 

Dans  la  plupart  des  royaumes  de  l'Europe ,  le 
gouvernement  est  modéré ,  parce  que  le  prince ,  qui 
a  les  deux  premiers  pouvoirs,  laisse  à  ses  sujets 
l'exercice  du  troisième.  Chez  les  Turcs ,  où  ces  trois 
pouvoirs  sont  réunis  sur  la  tête  du  sultan ,  il  règne 
un  affreux  despotisme. 

Dans  les  républiques  d'Italie,  où  ces  trois  pou- 
voirs sont  réunis ,  la  liberté  se  trouve  moins  que 
dans  nos  monarchies.  Aussi  le  gouvernement  a-t-il 
besoin ,  pour  se  maintenir ,  de  moyens  aussi  violents 
que  le  gouvernement  des  Turcs  :  témoin  les  inqui- 
siteurs d'état  (t),  et  le  tronc  où  tout  délateur  peut, 

(i)  A  Venise.  / 
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à  tous  les  moments,  jeter  avec  un  billet  son  accu- 
sation. 

Voyez  quelle  peut  être  la  situation  d'un  citoyen 
dans  ces  républiques.  Le  même  corps  de  magis^ 
trature  a,  comme  exécuteur  des  lois,  toute  la  puis- 
sance qu'il  s'est  donnée  comme  législateur.  Il  peut 
ravager  l'état  par  ses  volontés  générales;  et,  comme 
il  a  encore  la  puissance  de  juger ,  il  peut  détruire 
chaque  citoyen  par  ses  volontés  particulières. 

Toute  la  puissance  y  est  une  ;  et  quoiqu'il  n'y 
ait  point  de  pompe  extérieure  qui  découvre  un  prince 
despotique ,  on  le  sent  à  chaque  instant. 

Aussi  les  princes  qui  ont  voulu  se  rendre  despo- 
tiques ont-ils  toujours  commencé  par  réunir  en 
leur  personne  toutes  les  magistratures  ;  et  plu- 
sieurs rois  d'Europe ,  toutes  les  grandes  charges  de 
leur  état. 

Je  crois  bien  que  la  pure  aristocratie  héréditaire 
des  républiques  d'Italie  ne  répond  pas  précisément 
au  despotisme  de  l'Asie.  La  multitude  des  magis- 
trats adoucit  quelquefois  la  magistrature  ;  tous  les 
nobles  ne  concourent  pas  toujours  aux  mêmes  des- 
seins ;  on  y  forme  divers  tribunaux  qui  se  tempèrent. 
Ainsi,  à  Venise,  le  grand>conseil  a  la  législation; 
lepregadij  l'exécution;  les  g  uaranlîes,  le  pouvoir 
de  juger.  Mais  le  mal  est  que  ces  tribunaux  diffé- 
rents sont  formés  par  des  magistrats  du  même  corps; 
ce  qui  ne  fait  guère  qu'une  même  puissance. 

La  puissance  de  juger  ne  doit  pas  être  donnée  k 
un  sénat  permanent,  mais  exercée  par  des  personnes 
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tirées  du  corps  du  peuple  (i),  dans  de  certains 
temps  de  Tannée,  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi ,  pour  former  un  tribunal  qui  ne  dure  qu'autant 
que  la  nécessité  le  requiert. 

De  cette  façon,  la  puissance  déjuger,  si  terrible 
parmi  les  hommes ,  n'étant  attachée  ni  a  un  cer- 
tain état,  ni  à  une  certaine  profession,  devient, 
pour  ainsi  dire,  invisible  et  nulle.  On  n'a  point 
continuellement  des  juges  devant  les  yeux;  et  Von 
craint  la  magistrature  ,  et  non  pas  les  magistrats. 

Il  faut  même  que  dans  les  grandes  accusations, 
le  criminel ,  concurremment  avec  la  loi ,  se  choisisse 
des  juges;  ou,  du  moins,  qu'il  en  puisse  récuser  uu 
si  grand  nombre ,  que  ceux  qui  restent  soient  cen- 
sés être  de  son  choix.  . 

Les  deux  autres  pouvoirs  pourroient  plutôt  être 
donnés  à  des  magistrats  ou  à  des  corps  permanents , 
parce  qu'ils  ne  s'exercent  sur  aucun  particulier, 
n'étant,  l'un,  que  la  volonté  générale  de  l'état,  et 
l'autre  ,  que  l'exécution  de  cette  volonté  générale. 

Mais,  si  les  tribunaux  ne  doivent  pas  être  fixes  ^ 
les  jugements  doivent  l'être  à  un  tel  ()oint  qu'ils  ne 
soient  jamais  qu'un  texte  précis  de  la  loi.  S'ils 
étoient  une  opinion  particulière  du  juge,  on  vivroit 
dans  la  société ,  sans  savoir  précisément  les  enga- 
gements que  l'on  y  contracte. 

Il  faut  même  que  les  juges  soient  de  la  condition 

(1)  Comme  à  Atbènes. 
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de  Taccusé ,  ou  ses  pairs ,  pour  qu'il  ne  puisse  pas 
se  mettre  dans  Tesprit  qu'il  soit  tombé  entre  les 
mains  de  gens  portés  à  lui  faire  violence. 

Si  la  puissance  législative  laisse  à  Texécutrice  le 
droit  d'emprisonner  des  citoyens  qui  peuvent  don» 
ner  caution  de  leur  conduite,  il  ny  a  plus  de  li- 
berté ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  arrêtés  pour  répon- 
dre sans  délai  à  une  accusation  que  la  loi  a  rendue 
capitale;  auquel  cas  ils  sont  réellement  libres,  puis- 
qu'ils ne  sont  soumis  qu'à  la  puissance  de  la  loi. 

Mais  si  la  puissance  législative  se  croyoit  en  dan- 
ger par  quelque  conjuration  secrète  contre  Fétat,  ou 
quelque  intelligence  avec  les  ennemis  du  dehors , 
elle  pourroil,  pour  un  temps  court  et  limité,  per- 
mettre à  la  puissance  eiécutrice  de  faire  arrêter  les 
citoyens  suspects,  qui  ne  perdroient  leur  liberté 
pour  un  temps  que  pour  la  conserver  pour  toujours. 

Et  c'est  le  seul  moyen  conforme  à  la  raison  de  sup- 
pléer à  la  tyrannique  magistrature  des  éphores ,  et 
aux  inquisiteurs  d'état  de  Venise  ,  qui  sont  aussi  des- 
potiques. 

Gomme  dans  un  état  libre  tout  homme  qui  est 
censé  avoir  une  âme  libre  doit  être  gouverné  par 
lui-même,  il  faudroit  que  le  peuple  en  corps  eût  la 
puissance  législative  ;  mais  comme  cela  est  impos- 
sible dans  les  grands  états,  et  est  sujet  à  beaucoup 
d'inconvénients  dans  les  petits ,  il  faut  que  le  peuple 
fasse,  par  ses  représentants,  tout  ce  qu'il  ne  peut 
faire  par  lui-même. 

L'on  connoît  beaucoup  mieux  les  besoins  de  sa 
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ville  que  ceux  des  autres  villes ,  et  on  juge  mieux  de 
la  capacité  de  ses  voisins  que  de  celle  de  ses  autres 
compatriotes.  Il  ne  faut  donc  pas  que  les  meml^res 
du  corps  législatif  soient  tirés  en  général  du  corps 
de  la  nation  ;  mais  il  convient  que,  dans  chaque 
lieu  principal,  les  habitants  se  choisissent  uu  repré-- 
sentant. 

Le  grand  avantage  des  représentants,  c'est  qu'ils 
sont  capables  de  discuter  les  affaires.  Le  peuple  n'y 
est  point  du  tout  propre  ;  ce  qui  forme  un  des  grands 
inconvénients  de  la  démocratie. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  représentants ,  qui 
ont  reçu  de  ceux  qui  les  ont  choisis  une  instruction 
générale  ,  en  reçoivent  une  particulière  sur  chac^e 
affaire ,  comme  cela  se  pratique  dans  les  diètes  d'Alle- 
magne. Il  est  vrai  que  ,  de  cette  manière  ,  la  parole 
des  députés  seroit  plus  l'expression  de  la  voix  de 
la  nation  :  mais  cela  jetteroit  dans  des  longueurs 
infinies ,  rendroit  chaque  député  le  maître  de  tous 
les  autres;  et^  dans  les  occasions  les  plus  pressantes , 
toute  la  force  de  la  nation  pourroit  être  arrêtée  par 
un  caprice.       n 

Quand  les  députés,  dit  très-bien  M.  Sidney ,  repré- 
sentent un  corps  de  peuple,  comme  en  Hollande, 
ils  doivent  rendre  compte  à  ceux  qui  les  ont  com- 
mis :  c'est  autre  chose  lorsqu'ils  sont  députés  par  des 
bourgs  ,  comme  en  Angleterre. 

Tous  les  citoyens,  dans  les  divers  districts,  doi- 
vent avoir  droit  de  donner  leur  voix  pour  choisir  le 
représentant,  excepté  ceux  qui  sont  dans  un  tel  état 
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de  bassesse  qu'ils  sont  réputés  n'avoir  point  de  vo- 
lonté propre. 

1^  avoit  un  grand  vice  dans  la  plupart  des  an* 
ciennes  républiques:  c'est  que  le  peuple  avoit  droit 
d'y  prendre  des  résolutions  actives ,  et  qui  deman- 
dent quelque  exécution  ;  chose  dont  il  est  entière- 
ment incapable.  Il  ne  doit  entrer  dans  le  gouverne- 
ment que  pour  choisir  ses  représentants ,  ce  qui  est 
très  à  sa  portée.  Car ,  s'il  y  a  peu  de  gens  qui  connois- 
sent  le  degré  précis  de  la  capacité  des  hommes,  cha- 
cun est  pourtant  capable  de  savoir  en  général  si  celui 
qu'il  choisit  est  plus  éclairé  que  la  plupart  des  autres. 
JLe  corps  représentant  ne  doit  pas  être  choisi  non 
plus  pour  prendre  quelque  résolution  active ,  chose 
qu'il  ne  feroit  pas  bien  ;  mais  pour  faire  des  lois , 
ou  pour  voir  si  l'on  a  bien  exécuté  celles  qu'il  a 
faites ,  chose  qu'il  peut  très-bien  faire ,  et  qu'il  n^  a 
mt^me  que  lui  qui  puisse  bien  faire. 

Il  y  a  toujours  dans  un  état  des  gens  distingués 
par  la  naissance ,  les  richesses  ou  les  honneurs  ; 
mais,  s'ils  étoient  confondus  parmi  le  peuple^  et 
s'ils  n'y  avoient  qu'une  voix  comme  les  autres ,  la 
liberté  commune  seroit  leur  esclavage ,  et  ils  n'au- 
roient  aucun  intérêt  à  la  défendre ,  parce  que  la  plu- 
part des  résolutions  seroient  contre  eux.  La  part 
qu'ils  ont  à  la  législation  doit  donc  être  propor- 
tionnée aux  autres  avantages  qu'ils  ont  dans  l'état  ; 
ce  qui  arrivera  s'ils  forment  un' corps  qui  ait  droit 
d'arrêter  les  entreprises  du  peuple ,  comme  le  peu- 
ple a  droit  d'arrêter  le$  leurs. 
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Ainsi  la  puissance  législative  sera  confiée  et  au 
corps  des  nobles ,  et  au  corps  qui  sera  choisi  pour 
représenter  le  peuple ,  qui  auront  chacun  leufiBf  as- 
semblées et  leurs  délibérations  à  ^art ,  et  des  vues 
et  des  intérêts  séparés. 

Des  trois  puissances  dont  nous  avons  parlé ,  celle 
de  juger  est  en  quelque  façon  nftlle.  Il  n'en  reste 
que  deux;  et  comme  elles  ont  besoin  d'une  puis- 
sance réglante  pour  la  tempérer ,  la  partie  du  corps 
législatif  qui  est  composée  de  nobles  est  très-propre 
à  produire  cet  effet. 

La  corps  des  nobles  doit  être  héréditaire.  Il  Test 
premièrement  par  sa  nature;  et  d'ailleurs  il  faut 
qu'il  ait  un  très-grand  intérêt  à  conserver  ses  pré- 
rogatives y  odieuses  par  elles-mêmes ,  et  qui  ^  dans 
un  état  libre ,  doivent  toujours  être  en  danger. 

Mais ,  comme  une  puissance  héréditaire  pourroit 
être  induite  à  suivre  ses  intérêts  particuliers  et  à 
oublier  ceux  du  peuple,  il  fautque  dans  les  choses 
où  l'on  a  un  souverain  intérêt  à  la  corrompre , 
comme  dans  les  lois  qui  concernent  la  levée  de  l'ar- 
gent,  elle  n'ait  de  part  à  la  législation  que  par  sa 
faculté  d'empêcher,  et  non  par  sa  faculté  de  statuer. 
ïappe\le\/aculié  de  statuer ^  le  dix)it  d'ordonner 
par  soi-même ,  ou  de  corriger  ce  qui  a  été  ordonné 
par  un  autre.  J'appelleyacw//e  d'empêcher^  le  droit 
de  rendre  nulle  une  résolution  prise  par  quelque 
autre  ;  ce  qui  étoit  la  puissance  des  tribune  de  Rome. 
Et  quoique  ce  .ui  qui  a  la  faculté  d'empêcher  puisse 
,  avoir  aussi  le  droit  d'approuver ,  pour  lors  cette 
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approbation  n'est  autre  chose  qu'une  déclaration 
qu'il  ne  fait  point  d'usage  de  sa  faculté  d'empêcher , 
et  dérive  de  cette  faculté. 

La  puissance  exécutrice  doit  être  entre  les  mains 
d'un  monarque,  parce  que  cette  partie  du  gouver- 
nement, qui  a  presque  toujours  besoin  d'une  action 
momentanée,  est  mieux  administrée  par  un  que 
par  plusieurs  ;  au  lieu  que  ce  qui  dépend  de  la  puis- 
sance législative  est  souvent  mieux  ordonné  par  plu- 
sieurs que  par  un  seul. 

Que  s*il  n'y  avoit  point  de  monarque ,  et  que  la 
puisSsance  exécutrice  fût  confiée  à  un  certain  nombre 
de  personnes  tirées  du  corps  législatif,  il  n'y  auroit 
plus  de  liberté,  parce  que  les  deux  puissances  se- 
roient  unies,  les  mêmes  personnes  ayant  quelque- 
fois, et  pouvant toujoursavoir  partàVune  etàTautre. 

Si  le  corps  législatif  étoit  un  temps  considérable 
sans  être  assemblé,  il  n'y  auroit  plus  de  liberté.  Car 
il  arriveroit  de  deux  choses  l'une  :  ou  qu'il  n'y  au- 
roit plus  de  résolutions  législatives,  et  l'état  tom- 
beroit  dans  l'anarchie;  ou  que  ces  résolutions  se- 
roient  prises  parla  puissance  exécutrice,  et  elle  de- 
viendroit  absolue. 

Il  seroit  inutile  que  le  corps  législatif  fût  tou- 
jours assemblé.  Cela  seroit  incommode  pour  les  re- 
présentants, et  d  ailleurs  occuperoit  trop  la  puis- 
sance  exécutrice,  qui  ne  penseroit  point  à  exécuter, 
mais  à  défendre  ses  prérogatives  et  le  droit  qu'elle  a 
d'exécuter. 

De  plus ,  si  le  corps  législatif  étoit  continuelle- 
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ment  assemblé ,  il  pourroit  arriver  que  Ton  ne  fe- 
roit  que  suppléer  de  nouveaux  députés  k  la  place 
de  ceux  qui  mourroient;  et  dans  ce  cas,  si  le  corps 
législatif  étoit  une  fois  corrompu,  le  mal  seroit  sans 
remède.  Lorsque  divers  corps  législatifs  se  succèdent 
les  uns  aux  autres ,  le  peuple ,  qui  a  mauvaise  opi- 
nion du  corps  législatif  actuel,  porte  avec  raison 
ses  espérances  sur  celui  qui  viendra  après  ;  mars,  si 
c'étoit  toujours  le  même  corps,  le  peuple,  le  voyant 
une  fois  corrompu  ,  n'espéreroit  plus  rien  de  ses 
lois;  il  deviendroit  furieux,  ou  tomberoit  dans  Pin- 
dolence. 

Le  corps  législatif  ne  doit  point  s'assembler  lui- 
même  ;  car  un  corps  n'est  censé  avoir  de  volonté 
que  lorsqu'il  est  assemblé;  et,  s'il  ne  s'assembloit 
pas  unanimement,  on  ne  sauroit  dire  quelle  partie 
seroit  véritablement  le  corps  législatif,  celle  qui 
seroit  assemblée ,  ou  celle  qui  ne  le  seroit  pas.  Que 
s'il  avoit  droit  de  se  proroger  lui-même ,  il  pourroit 
arriver  qu'il  ne  se  prorogeroil  jamais;  ce  qui  seroit 
dangereux  dans  le  cas  où  il  voudroit  attenter  con- 
tre la  puissance  exécutrice.  D'ailleurs,  il  y  a  des 
temps  plus  convenables  les  uns  que  les  autres  pour 
l'assemblée  du  corps  législatif  :  il  faut  donc  que  ce 
soit  la  puissance  exécutrice  qui  règle  le  temps  de 
la  tenue  et  de  la  durée  de  ces  assemblées,  par  rap- 
port aux  circonstances  qu'elle  connoît. 

Si  la  puissance  exécutrice  n  a  pas  le  droit  d'ar- 
rêter les  entreprises  du  corps  législatif,  celui-ci  sera 
despotique;  car,  comme  il  pourra  se  donner  tout 
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qui  n'en  peuvent  modérer  ni  la  force  ni  la  rigaeur. 
C'est  donc  la  partie  du  corps  législatif  que  nous 
venons  de  dire  être ,  dans  une  autre  occasion ,  un 
tribunal  nécessaire ,  qui  l'est  encore  dans  celle-ci  ; 
t;'est  à  son  autorité  suprême* à  modérer  la  loi  en 
faveur  de  la  loi  même,  en  prononçant  moins  rigou- 
reusement qu'elle. 

Il  pourroit  encore  arriver  que  quelque  citoyen , 
dans  les  affaires  publiques ,  violeroit  les  droits  du 
peuple ,  et  feroit  des  crimes  que  les  magistrats  éta- 
blis ne  sauroient  ou  ne  voudroient  pas  punir.  Mais, 
en  général ,  la  puissance  législative  ne  peut  pas 
juger;  et  elle  le  peut  encore  moins  dans  ce  cas  par- 
ticulier oïl  elle  représente  la  partie  intéressée,  qui 
est  le  peuple.  Elle  ne  peut  donc  être  qu'accusatrice. 
Mais  devant  qui  accusera-t-elle  ?  Ira~t-ell^  s'abaisser 
devant  les  tribunaux  de. la  loi,  qui  lui  sont  infé«^ 
rieurs,  et  d'ailleurs  composés  de  gens  qui,  étant 
peuple  comme  elle,  seroient  entraînés  par  l'autorité 
d'un  si  grand  accusateur?  Non  :  il  faut,  pour  con- 
server la  dignité  du  peuplé  et  la  sûreté  du  parti- 
culier, que  la  partie  législative  du  peuple  accuse 
devant  la  partie  législative  des  nobles,  laquelle  n'a, 
ni  les  mêmes  intérêts  qu'elle,  ni  les  mêmes  pas- 
sions. 

C'est  l'avantage  qu'a  ce  gouvernement  sur  la  plu- 
part des  républiques  anciennes,  où  il  y  avoit  cet 
abus ,  que  le  peuple  étoit  en  même  temps  et  juge 
et  accusateur. 

La  puissance  exécutrice,  comme  nous  avons  dit^ 
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doit  prendre  part  à  la  législation  par  sa  faculté 
d'empêcher;  sans  quoi,  elle  seroit  bientôt  dépouillée 
de  ses  prérogatives.  Mais  si  la  puissance  législative 
prend  part  à  l'exécution ,  la  puissance  exécutrice  sera 
également  perdue. 

Si  le  monarque  prenoit  part  à  la  législation  par 
la  faculté  de  statuer ,  il  n'y  auroit  plus  de  liberté. 
Mais  comme  il  faut  pourtant  qu'il  ait  part  à  la  lé- 
gislation pour  se  défendre ,  il  faut  qu'il  y  prenne 
part  par  la  faculté  d'empêcher. 

Ce  qui  fut  cause  que  le  gouvernement  changea  ' 
à  Rome,  c'est  que  le  sénat,  qui  avoit  une  partie  de 
la  puissance  exécutrice,  et  les  magistrats  qui  avoient 
l'autre ,  n'avoient  pa^ ,  comme  le  peuple ,  la  faculté 
d^empêcher. 

Voici  donc  la  constitution  fondamentale  du  gou- 
vernement dont  nous  parlons.  Le  corps  législatif  y 
étant  composé  de  deux  parties,  l'une  enchaînera 
l'autre  par  sa  faculté  mutuelle  d'empêcher.  Toutes 
les  deux  seront  liées  par  la  puissance  exécutrice^ 
qui  le  sera  elle-même  par  la  législative. 

Ces  trois  puissances  devroient  former  un  repos 
ou  une  inaction.  Mais,  comme  par  le  mouvement 
nécessiaire  des  choses  elles  sont  contraintes  d'aller, 
elles  seront  forcées  d'aller  de  concert. 

La  puissance  exécutrice  ne  faisant  partie  de  la 
législative  que  par  sa  faculté  d'empêcher,  elle  ne 
sauroit  entrer  dans  le  débat  des  affaires.  Il  n'est  pas 
même  nécessaire  qu'elle  propose,  parce  que,  pou- 
vant toujours  désapprouver  les  résolutions  ,  elle 
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peut  rejeter  les  décisions  des  propositions  qu'elle 

auroit  voulu  qu'on  n'eût  pas  faites. 

Dans  quelques  républiques  anciennes ,  où  le 
peuple  en  corps  avoit  le  débat  des  affaires,  il  étoit 
naturel  que  la  puissance  exécutrice  les  proposât  et 
les  débattît  avec  lui  ;  sans  quoi  il  y  auroit  eu  dans 
les  résolutions  une  confusion  étrange. 

Si  la  puissance  exécutrice  statue  sur  la  levée  des 
deniers  publics  autrement  que  par  son  consente- 
ment, il  ny  aura  plus  de  liberté,  parce  qu'elle 
deviendra  législative  dans  le  point  le  plus  important 
de  la  législation» 

Si  la  puissance  législative  statue ,  non  pas  d'année 
en  année ,  mais  pour  toujours ,  sur  la  levée  des 
deniers  publics^  elle  court  risque  de  perdre  sa  li- 
berté ,  parce  que  la  puissance  exécutrice  ne  dépendra 
plus  d'elle;  et  quand  on  tient  un  pareil  droit  pour 
toujours ,  il  est  assez  indifférent  qu'on  le  tienne  de 
soi  ou  d'un  autre.  11  en  est  de  même  si  elle  statue , 
non  pas  d'année  en  année,  mais  pour  toujours,  sur 
les  forces  de  terre  et  de  mer  qu'elle  doit  confier  à 
la  puissance  exécutrice. 

Pour  que  celui  qui  exécute  ne  puisse  pas  oppri- 
mer, il  faut  que  les  armées  qu'on  lui  confie  soient 
peuple  et  aient  le  même  esprit  que  le  peuple, 
comme  cela  fut  à  Rome  jusqu'au  temps  de  Marius. 
Et ,  pour  que  cela  soit  ainsi ,  il  n'y  a  que  deux 
nïoyens  :  ou  que  ceux  que  l'on  emploie  dans  l'ar- 
mée aient  assez  de  bien  pour  répondre  de  leur  con- 
duite aux  autres  citoyens,  et  qu'ils  ne  soient  enrôlée 
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que  pour  un  an,  comme  il  se  pratiquoit  à  Rome; 
ou,  si  on  a  un  corps  de  troupes  permanent,  et  où 
les  soldats  soient  une  des  plus  viles  parties  de  la 
nation,  il  faut  que  la  puissance  législative  puisse 
le  casser  sitôt  qu'elle  le  désire;  que  les  soldats  ha- 
bitent avec  les  citoyens ,  et  qu'il  n'y  ait  ni  camp 
séparé,  ni  casernes ,  ni  places  de  guerre. 

L'armée  étant  une  fois  établie ,  elle  ne  doit  point 
dépendre  immédiatement  du  corps  législatif,  mais 
de  la  puissance  exécutrice  ;  et,  cela  par  la  nature  de 
la  chose,  son  fait  consistant  plus  en  action  qu'en 
délibération. 

Il  est  dans  la  manière  de  penser  des  hommes 
que  l'on  fasse  plus  de  cas  du  courage  que  de  la  ti- 
midité, de  l'activité  que  de  la  prudence,  de  la  force 
que  des  coniseils.  L'armée  méprisera  toujours  un 
sénat,  et  respectera  ses  ofHciers.  Elle  ne  fera  point 
cas  des  ordres  qui  lui  seront  envoyés  de  la  part 
d'un  corps  composé  de  gens  qu'elle  croira  timides , 
et  indignes  par  là  de  lui  commander.  Ainsi,  sitôt 
que  l'armée  dépendra  uniquement  du  corps  légis- 
latif, le  gouvernement  deviendra  militaire.  Et  si  le 
contraire  est  jamais  arrivé ,  c'est  l'effet  de  quelques 
circonstances  extraordinaires  ;  c'est  que  l'armée  y 
est  toujours  séparée  ;  c'est  qu'elle  est  composée  de 
plusieurs  corps  qui  dépendent  chacun  de  leur  pro- 
vince particulière  ;  c'est  que  les  villes  capitales  sont 
des  places  excellentes,  qui  se  défendent  par  leur 
situation  seule ,  et  où  il  n'y  a  point  de  troupes. 

La  Hollande  est  encore  plus  en  sûreté  que  Venise  : 


262  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS, 

elle  submergeroit  les  troupes  révoltées ,  elle  les  fe- 
roit  mourir  de  faim.  Elles  ne  sont  point  dans  les 
villes  qui  pourroient  leur  donner  la  subsistance; 
cette  subsistance  est  donc  précaire. 

Que  si ,  dans  le  cas  où  l'armée  est  gouvernée  parle 
corps  législatif,  des  circonstances  pairtlculières  em- 
pêchent le  gouvernement  de  devenir  militaire,  on 
tombera  dans  d'autres  inconvénients  :  de  deux  choses 
Tune ,  ou  il  faudra  que  Tarmée  détruise  le  gouver- 
nement, ou  que  le  gouvernement  affbiblisse  Tarmée. 

Et  cet  aflbiblissement  aura  une  cause  bien  fa- 
taie  ;  il  naîtra  de  la  foiblesse  même  du  gouverne- 
ment. 

Si  l'on  veut  lire  l'admirable  ouvrage  de  Tacite 
sur  les  mœurs  des  Germains  (  i  ) ,  on  verra  que  c'est 
d'eux  que  les  Anglois  ont  tiré  l'idée  de  leur  gou- 
vernement politique.  Ce  beau  système  a  été  trouvé 
dans  le6  bois. 

Gomme  toutes  les  choses  humaines  ont  une  fin  y 
Yétut  dont  nous  parlons  perdra  sa  liberté,  il  périra. 
Rome ,  Lacédémone  et  Carthage  ont  bien  péri.  Il 
périra  lorsque  la  puissance  législative  sera  plus  cor- 
rompue que  l'exécutrice. 

Ge  n'est  point  à  moi  à  examiner  si  les  Anglois 
jouissent  actuellement  de  cette  liberté  ou  non.   Il 

(i)  De  minoribus  rébus  principes  consultant  y  de  majoribus 
omnes  ;  ita  tamen  ut  ea  quoque  ,  quorum  pênes plebem  arbi^ 
trium  est  apud  principes  pertractentur,  (  Tacit.  de  morib. 
Cerm.  xi.) 
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me  suffit  de  dire  qu'elle  est  établie  par  leurs  lois ,  ^ 
et  je  n  en  cherche  pas  davantage. 

Je  ne  prétends  point  par  là  ravaler  les  autres 
gouvernements,  ni  dire  que  cette  liberté  politique 
extrême  doive  mortifier  ceux  qui  n'en  ont  qu'une 
modérée.  Comment  dirois-je  cela,  moi  qui  crois 
que  l'excès  même  de  la  raison  n'est  pas  toujours  dé- 
sirable, et  que  les  hommes  s'accommodent  presque 
toujours  mieux  des  milieux  que  des  extrémités? 

Harrington,  dans  son  Oceana^  a  aussi  examiné 
quel  étoit  le  plus  haut  point  de  liberté  oii  la  consti- 
tution d'un  état  peut  être  portée.  Mais  on  peut  dire 
de  lui  qu'il  n*a  cherché  cette  liberté  qu'après  Tavoir 
méconnue^  et  qu'il  a  bâti  Ghalcédoine  ayant  le  ri- 
vage de  Byzance  devant  les  yeux. 

CHAPITRE  VIL 

Des  monarchies  que  nous  connoissons. 

Les  monarchies  que  nous  connoissons  n'ont  pas, 
comme  celle  dont  nous  venons  de  parler,  la  liberté 
pour  leur  objet  direct;  elles  ne  tendent  qu'à  la  gloire 
des  citoyens,  de  l'état,  et  du  prince.  Mais  de  cette 
gloire  il  résulte  un  esprit  de  liberté  qui,  dans  ces 
états,  peut  faire  d'au^i  grandes  choses,  et  peut- 
être  contribuer  autant  au  bonheur  que  la  liberté 
même. 

Les  trois  pouvoirs  n'y  sont  point  distribués  et 
fondus  sur  le  modèle  de  la  constitution  dont  nous 
avons  parlé.  Ils  ont  chacun  une  distribution  parti- 
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culière ,  selon  laquelle  ils  approchent  plus  ou  moinf 
de  la  liberté  politique;  et,  s'ils  n'en  approchoient 
pas ,  la  monarchie  dégénèreroit  en  despotisme. 

CHAPITRE  VIII. 

Pourquoi  les  anciens  n'octroient  pas  une  idée  bien 
claire  de  la  monarchie. 

Les  anciens  ne  connoissoient  point  le  gouverne- 
ment fondé  sur  un  corps  de  noblesse,  et  encore 
moins  le  gouvernement  fondé  sur  un  corps  législa- 
tif formé  par  les  représentants  d'une  nation.  Les 
républiques  de  Grèce  et  d'Italie  étoient  des  villes 
qui  avoient  chacune  leur  gouvernement,  et  qui 
assemhloient  leurs  citoyens  dans  leurs  murailles. 
Avant  que  les  Romains  eussent  englouti  toutes  les 
républiques,  il  n'y  avoit  presque  point  de  roi  nulle 
part,  en  Italie,  Gaule,  Espagne,  Allemagne;  tout 
cela  étoit  de  petits  peuples  ou  de  petites  républi- 
ques :  l'Afrique  même  était  soumise  à  une  grande; 
l'Asie  mineure  étoit  occupée  par  les  colonies  grec- 
ques. Il  n'y  avoit  donc  point  d'exemple  de  députés 
de  villes ,  ni  d'assemblées  d'états  t  il  falloit  aller 
jusqu'en  Perse  pour  trouver  le  gouvernement  d'un 
seul. 

|1  est  vrai  qu'il  y  avoit  des  républiques  fédéra- 
tives  ;  plusieurs  villes  envoyoient  des  députés  à  une 
assemblée.  Mais  je  dis  qu'il  n'y  avoit  point  de  mo- 
narchie sur  ce  modèle-là. 

Voici  comment  se  forma  le  premier  plan  dea 
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monarchies  que  nous  connoissons.  I^es  nations  ger- 
maniques qui  conquirent  l'empire  romain  étoient, 
comme  Ton  sait,  très-libres.  On  n'a  qu'à  voir  là- 
dessus  Tacite  sur  les  Mœurs  des  Germains.  Les  con- 
quérants se  répandirent  dans  le  pays;  ils  habitoient 
les  campagnes  et  peu  les  villes.  Quand  ils  étoient 
en  Germanie ,  toute  la  nation  pouvoit  s'assembler. 
Lorsqu'ils  furent  dispersés  dans  la  conquêiDe ,  ils  ne 
le  purent  plus.  Il  falloit  pourtant  que  la  nation  dé- 
libérât sur  ses  affaires ,  comme  elle  avoit  fait  avant 
la  conquête  :  elle  le  fit  par  des  représentants.  Voilà 
Forigine  du  gouvernement  gothique  parmi  nous.  Il 
fut  d'abord  mêlé  de  l'aristocratie  et  de  la  monar- 
chie. Il  avoit  cet  inconvénient  que  le  bas  peuple  y 
ctoit  esclave  ;  c'étoit  un  bon  gouvernement  qui  avoit 
en  soi  la  capacité  de  devenir  meilleur.  La  coutume 
vint  d'accorder  des  lettres  d'affranchissement;  et 
bientôt  la  liberté  civile  du  peuple,  les  prérogatives 
de  la  noblesse  et  du  clergé,  la  puissance  des  rois, 
se  trouvèrent  dans  un  tel  concert,  que  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  eu  sur  la  terre  de  gouvernement  si 
bien  tempéré  que  le  fut  celui  de  chaque  partie  de 
l'Europe  dans  le  temps  qu'il  y  subsista.  Et  il  est 
admirable  que  la  corruption  du  gouvernement  d'un 
peuple  conquérant  ait  formé  la  meilleure  espèce  de 
gouvernement  que  les  hommes  aient  pu  imaginer. 


266  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

CHAPITRE   IX. 
Manière  dépenser  d'Arts tote. 

L'cMBARRAS  d'Âristote  paraît  -visiblement  quand 
il  traite  de  la  monarchie  (i).  Il  en  établit  cinq  es- 
pèces :  il  ne  les  distingue  pas  par  la  forme  de  la  con- 
stitution, mais  par  des  choses  d'accident,  comme 
les  vertus  ou  les  vices  du  prince  ;  ou  par  des  choses 
étrangères ,  comme  l'usurpation  de  la  tyrannie ,  ou 
la  succession  à  la  tyrannie. 

Aristote  met  au  rang  des  monarchies  et  l'empire 
des  Perses  et  le  royaume  de  Lacédémone.  Mais  qui 
ne  voit  que  l'un  étoit  un  état  despotique ,  et  l'autre 
une  république  ? 

Les  anciens ,  qui  ne  connoissoient  pas  la  distribu- 
tion des  trois  pouvoirs  dans  le  gouvernement  d'un 
seul ,  ne  pouvoient  se  faire  une  idée  juste  de  la  mo- 
narchie. 

CHAPITRE   X. 

Manière  de  penser  des  autres  politiques. 

Pour  tempérer  le  gouvernement  d'un  seul ,  Arri- 
bas  (a) ,  roi  d'Épire ,  n^imagina  qu'une  république* 
Les  Molosses,  ne  sachant  comment  borner  le  même 
pouvoir ,  firent  deux  rois  (3)  :  par  là  on  afFoiblissoit 
l'état  plus  que  le  commandement  ;  on  vouloit  des 
rivaux ,  et  on  avoit  des  ennemis^ 

(i)  Politique^  Livre  m,  Chapitre  xiv. 

(a)  Voyez  Justin,  Livre  xvii,  3. 

(3)  Aristote,  Politique  y  Livre  v,  Chap.  ix. 
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Deux  rois  n'étoîent  tolérables  qu'à  Lacédemone  : 
ils  n'y  formoient  pas  la  constitution ,  mais  ils  étoient 
une  partie  de  la  constitution. 

CHAPITRE   XI. 
Des  wù  des  temps  héroïques  chez  les  Grecs, 

Chez  les  Grecs ,  dans  les  temps  héroïques  ,  il  s'é- 
tablit une  espèce  de  monarchie  qui  ne  subsista 
pas  (i).  Ceux  qui  avoient  inventé  des  arts,  fait  la 
guerre  pour  le  peuple ,  assemblé  des  hommes  dis- 
persés ,  ou  qui  leur  avoient  donné  des  terres  ,  obte- 
noient  le  royaume  pour  eux ,  et  le  transmettoient  à 
leurs  enfants.  Ils  étoient  rois,  prêtres  et  juges. 
C'est  une  des  cinq  espèces  de  monarchies  dont  nous 
parle  Aristote  (2);  et  c'est  la  seule  qui  puisse  ré- 
veiller l'idée  de  la  constitution  monarchique.  Mais 
le  plan  de  celte  constitution  est  opposé  à  celui  de 
nos  monarchies  d'aujourd'hui. 

Les  trois  pouvoirs  y  étoient  distribués  de  ma- 
nière que  le  peuple  y  avoit  la  puissance  législative  (3); 
et  le  roi,  la  puissance  exécutrice,  avec  la  puissance 
déjuger  :  au  lieu  que  dans  les  monarchies  que  nous 
connoissons  le  prince  a  la  puissance  exécutrice  et  la 
législative ,  ou  du  moins  une  partie  de  la  législative  ; 
mais  il  ne  juge  pas. 

Dans  le  gouvernement  des  rois  des  temps  héroï- 

(i)  Aristot»,  Politique  y  Livre  m  ,  Chap.  xiv.  —  (2)  Ibid, 
(3)  Voyez  ce  que  dit  Plutarque,  f^ie  de  Thésée.  Voyea 
aussi  Thucydide  ;  Livre  i. 
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ques ,  les  trois  pouvoirs  étoient  mal  distribués.  Ces 
monarchies  ne  pouy oient  subsister  ;  car ,  dès  que  le 
peuple  avoit  la  législation,  il  pouvoit,  au  moindre 
caprice,  anéantir  la  royauté,  comme  il  fit  partout. 

Chez  un  peuple  libre ,  et  qui  avoit  le  pouvoir  lé- 
gislatif, chez  un  peuple  renfermé  dans  une  ville  , 
où  tout  ce  qu'il  y  a  d'odieux  devient  plus  odieux 
encore ,  le  chef-d'œuvre  de  la  législation  est  de  sa- 
voir bien  placer  la  puissance  de  juger.  Mais  elle  ne 
le  pouvoit  être  plus  mal  que  dans  les  mains  de 
celui  qui  avoit  déjà  la  puissance  exécutrice.  Dès  ce 
moment ,  le  monarque  devenoit  terrible.  Mais 
en  même  temps,  comme  il  n'avoit  pas  la  législa- 
tion ,  il  ne  pouvoit  pas  se  défendre  contre  la  légis- 
lation; il  avoit  trop  de  pouvoir,  et  il  n'en  avoit  pas 
assez. 

On  n'avoit  pas  encore  découvert  que  la  vraie  fonc- 
tion du  prince  étoit  d'établir  des  juges ,  et  non  pas 
de  juger  lui-même.  La  politique  contraire  rendit  le 
gouvernement  d'un  seul  insupportable.  Tous  ces  rois 
furent  chassés.  Les  Grecs  n'imaginèrent  point  la  vraie 
distribution  des  trois  pouvoirs  dans  le  gouvernement 
d'un  seul;  ils  ne  l'imaginèrent  que  dans  le  gouver^» 
nement  de  plusieurs ,  et  ils  appelèrent  cette  sorte 
de  constitution ,  police,  (i) 

(i)  Voye»  Aristote,  Politique,  Livrera,  Chapitre  vin. 
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CHAPITRE  XII. 

Du  gowemement  des  rois  de  Rome^  et  comment 
les  trois  pouvoirs  y  furent  distribués. 

Le  gouvernement  des  rois  de  Rome  avoit  quelque 
rapport  à  celui  des  rois  des  temps  héroïques  chez 
les  Grecs.  Il  tomba  comme  les  autres  par  son  vice 
général ,  quoique  en  lui-même  et  dans  sa  nature  par- 
ticulière il  fût  très-bon. 

Pour  faire  connoître  ce  gouvernement^  je  distin- 
guerai celui  des  cinq  premiers  rois ,  celui  de  Servius 
Tullius ,  et  celui  de  Tarquin. 

La  couronne  étoit  élective  ;  et,  sous  les  cinq  pre- 
miers rois,  le  sénat  eut  la  plus  grande  part  à  l'élec^' 
tion. 

Après  la  mort  du  roi.,  le  sénat  examinoit  si  Ton 
.  garderoit  la  forme  du  gouvernenient  qui  étoit  éta- 
blie. S'il  jugeoit  à  propos  de  la  garder ,  il  nommoit 
un  magistrat  (1),  tiré  de  son  corps,  qui  élisoit  un 
roi  :  le  sénat  devoit  approuver  l'élection  ;  le  peuple , 
la  confirmer  ;  les  auspices ,  la  garantir»  Si  une  de 
ces  trois  conditions  manquoit,  il  falloit  faire  une 
autre  élection. 

La  constitution  étoit  monarchique ,  aristocratique, 
et  populaire.  Telle  fut  l'harmonie  du  pouvoir ,  qu'on 
ne  vit  ni  jalousie,  ni  dispute  ,  dans  les  premiers  rè- 
gnes. Le  roi  commandoît  les  armées ,  et  avoit  l'in- 

(i)  Denys  d'Halicamasse ,  livre  11,  p.  lao;  et  Livre  iv, 
p.  a4a  et  a43. 
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tendance  des  sacrifices  ;  il  avoit  la  puissance  de  ju- 
ger les  affaires  civiles  (i)  et  criminelles  (2)  ;  il  con- 
Yoquoit  le  sénat;  il  assembloit  le  peuple  ;  il  lui  por- 
toit  de  certaines  affaires,  et  régloit  les  autres  avec 
le  sénat.  (3) 

Le  sénat  avait  une  grande  autorité.  Les  rois  pre- 
noient  souvent  des  sénateurs  pour  juger  avec  eux  ; 
ils  ne  portoient  point  d  affaires  au  peuple  qu'elles 
n'eussent  été  délibérées  (4)  dans  le  sénat. 

Le  peuple  avoit  le  droit  d'élire  (5)  les  magistrats, 
de  consentir  aux  nouvelles  lois,  et,  lorsque  le  roi 
le  permettoit ,  celui  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire 
la  paix.  Il  n  avoit  point  la  puissance  de  juger.  Quand 
Tullus  Hostilius  renvoya  le  jugement  d'Horace  au 
peuple ,  il  eut  des  raisons  particulières  ^  que  Ton 
trouve  dans  Denys  d'Halicarnasse.  (6) 

(i)  Voyez  le  discours  de  Tanaquil,  dans  Tite-Live ,  Liv.  i , 
décade  i;  et  le  règlement  de  Servius  TuUius,  dans  Dcnys 
d'Halicarnasse,  Livre  iv,  page  229. 

(2)  Voyez  Denys  d'Halicarnasse,  Livre  11,  p.  118;  et 
Livre  m,  p.  171. 

(3)  Ce  fut  par  nn  sénatus-consulte  que  Tullus  Hostilius 
envoya  détruire  Albe.  (  Denys  d'Halicarnasse ,  Livre  m  , 
pages  167  et  172.) 

(4)  IbitL  Livre  rv,  pag.  276. 

(5)  Denys  d'Halicarnasse,  Livre  11.  Il  falloit  pourtant  qu'il 
ne  nommât  pas  à  toutes  les  charges ,  puisque  Valerius  Pu- 
blicola  fit  la  fameuse  loi  qui  défendoit  à  tout  citoyen  d'exer- 
cer aucun  emploi,  s'il  ne  l'avoit  obtenu  par  les  suffrages  du 
peuple. 

(6)  Livre  m,  page  iSy. 
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La  constitution  changea  sous  (i)  Servius  Tullius. 
Le  sénat  n  eut  point  de  part  à  son  élection  ;  il  se  fît 
proclamer  par  le  peuple.  Il  se  dépouilla  des  juge- 
ments (2)  civils ,  et  ne  se  réserva  que  les  criminels  ; 
il  porta  directement  au  peuple  toutes  les  affaires  : 
il  le  soulagea  des  taxes  ^  et  en  mit  tout  le  fardeau 
sur  les  patriciens.  Ainsi ,  à  mesure  qu'il  affoiblissoit 
la  puissance  royale  et  l'autorité  du  sénat,  il augmen- 
toit  le  pouvoir  du  peuple.  (3) 

Tarquin  ne  se  fit  élire  ni  par  le  sénat  ni  par  le 
peuple.  Il  regarda  Servius  Tullius  comme  un  usur- 
pateur ,  et  prit  la  couronne  comme  un  droit  héré- 
ditaire; il  extermina  la  plupart  des  sénateurs;  il  ne 
consulta  plus  ceux  qui  restoient ,  et  ne  les  appela 
pas  mémç  à  ses  jugements  (4).  Sa  puissance  aug- 
menta; mais  ce  qu'il  y  avoit  d'odieux  dans  cette 
puissance  devint  plus  odieux  encore  :  il  usurpa  le 
pouvoir  du  peuple  ;  il  fit  des  lois  sans  lui  ;  il  en  fît 
même  contre  lui  (5).  Il  auroit  réuni  les  trois  pou- 
voirs dans  sa  personne  :  mais  le  peuple  se  souvint 
un  moment  qu'il  étoit  législateur,  et  Tarquin  ne  fut 
plusw 

(i)Denys  d'Halicamassey  Livre  iv. 

(2)  Il  se  priva  de  la  moitié  de  la  puissance  royale ,  dit 
Denys  d'Halicamasse  y  Livre  iv,  page  229. 

(3)  On  croyoit  que,  s'il  n'avoit  pas  été  prévenu  par  Tar- 
quin ,  il  auroit  établi  le  gouvernement  populaire.  (  Denys 
d'Halicarnasse,  Livre  iv,  page  243.) 

(4)  Ibîd.  Livr«  IV.  ~  (5)  làid. 
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CHAPITRE   XIII. 

Réflexions  générales  sur  tétat  de  Rome  après 
V expulsion  des  rois. 

On  ne  peut  jamais  quitter  les  Romains  :  c'est 
ainsi  qu'encore  aujourd'hui ,  dans  leur  capitale  ,  on 
laisse  les  nouveaux  pakis  pour  aller  chercher  des 
ruines;  c'est  ainsi  que  l'œil  qui  s'est  repose  sur 
rémail  des  prairies  aime  à  voir  les  rochers  et  les 
montagnes. 

Les  familles  patriciennes  avoient  eu,  de  tout 
temps,. de  grandes  prérogatives.  Ces  distinctions, 
grandes  sous  les  rois ,  devinrent  bien  plus  impor- 
tantes après  leur  expulsion.  Cela  causa  la  jalousie 
des  plébéiens ,  qui  voulurent  les  abaisser.  Les  con- 
testations frappoient  sur  la  constitution  sans  afToi- 
blir  le  gouvernement  :  car,  pourvu  que  les  magis- 
tratures conservassent  leur  autorité,  il  étoit  assez 
indifférent  de  quelle  famille  étoient  les  m^tstrats. 

Une  monarchie  élective,  comme  étoit  Rome, 
suppose  nécessairement  un  corps  aristocratique 
puissant  qui  la  soutienne  ;  sans  quoi  elle  se  change 
d'abord  en  tyrannie  ou  en  état  popiilaire  :  mais  un 
état  populaire  n'a  pas  besoin  de  cette  distinction  de 
familles  pour  se  maintenir.  C'est  ce  qui  fit  que  les 
patriciens ,  qui  étoient  des  parties  nécessaires  de  la 
constitution  du  temps  des  rois,  en  devinrent  une 
partie  superflue  du  temps  des  consuls  ;  le  peuple  put 
les  abaisser  sans  se  détruire  lui-même ,  et  changer 
la  constitution  sans  la  corrompre. 
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Quand  Servius  Tullius  eut  avili  les  patriciens  , 
Rome  dut  tomber  des  mains  des  rois  dans  celles 
(lu  peuple.  Mais  le  peuple ,  en  abaissant  les  patri- 
ciens ,  ne  dut  point  craindre  de  retomber  dans  celles 
des  rois. 

Un  état  peut  changer  de  deux  manières  ;  ou  parce 
que  la  constitution  se  corrige ,  ou  parce  qu'elle  se 
corrompt.  S'il  a  conservé  ses  principes ,  et  que  la 
constitution  change,  c'est  qu'elle  se  corrige;  s'il  a 
perdu  ses  principes ,  quand  la  constitution  vient  à 
changer,  c'est  qu'elle  se  corrompt. 

Rome ,  après  l'expulsion  des  rois ,  devoit  être  une 
démocratie.  Le  peuple  avoit  déjà  la  puissance  légis- 
lative :  c'étoit  son  suffrage  unanime  qui  avoit  chassé 
les  rois  ;  et ,  s'il  ne  persistoit  pas  dans  cette  volonté , 
les  Tarquins  pouvoient  à  tous  les  instants  revenir. 
Prétendre  qu'il  eût  voulu  les  chasser  pour  tomber 
dans  l'esclavage  de  quelques  familles ,  cela  n'étoit 
pas  raisonnable.  La  situation  des  choses  demandoit 
donc  que  Rome  fut  une  démocratie ,  et  cependant 
elle  ne  l'étoit  pas.  Il  fallut  tempérer  le  pouvoir  des 
principaux ,  et  que  les  lois  inclinassent  vers  la  dé- 
mocratie. 

Souvent  les  états  fleurissent  plus  dans  le  passage 
insensible  d'une  constitution  à  une  autre ,  qu'ils  ne 
le  faisoient  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  constitu- 
tions. C'est  pour  lors  que  tous  les  ressorts  du  gou- 
vernement sont  tendus  ;  que  tous  les  citoyens  ont 
des  prétentions  ;  qu'on  s'attaque  ou  qu'on  se  caresse  j. 
et  qu'il  y  a  une  noble  émulation  entre  ceux  qui 
TOME   1.  18 
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défendent  la  constitution  qui  décline ,  et  ceux  qui 

mettent  en  avant  celle  qui  prévaut. 

CHAPITRÉ    Xiy. 

Comment  la  distribution  des  trois  pouvoirs  com- 
mença a  changer  après  t expulsion  des  rois. 

Quatre  choses  choquoient  principalement  la  li« 
berté  de  Rome.  Les  patriciens  obtenoient  seuls  tous 
les  emplois  sacrés,  politiques,  civils  et  militaires: 
on  avoit  attaché  au  consulat  un  pouvoir  exorbitant  ; 
on  faisoit  des  outrages  au  peuple  ;  enfin  on  ne  lui 
laissoit  presque  aucune  inQuence  dans  les  suffrages. 
Ce  furent  ces  quatre  abus  que  le  peuple  corrigea. 

1^.  Il  fit  établir  qu'il  y  auroit  des  magistratures 
où  les  plébéiens  pourroient  prétendre  ;  et  il  obtint 
peu  à  peu  qu'il  auroit  part  à  toutes  ,  excepté  à  celle 
à'entre-roi. 

:si^.  On  décomposa  le  consulat,  et  on  en  forma 
plusieurs  magistratures.  On  créa  des  préteurs  (i)à 
qui  on  donna  la  puissance  de  juger  les  affaires  pri- 
vées; on  nomma  des  questeurs  (2)  pour  faire  jugerles 
crimes  publics;  on  établit  des  édiles  à  qui  on  donna 
la  police  ;  on  fit  des  trésoriers  (3)  qui  eurent  l'ad- 
ministration des  deniers  publics  ;  enfin ,  par  la  créa- 
tion des  censeurs ,  on  ôta  aux  consuls  cette  partie 
/le  la  puissance  législative  qui  règle  les  mœurs  des 


(i)  Titc-Live,  décade  i,  Livre  vi. 
(a)  Quœstores parricidU.  Pomponius,  leg.  a ,  §.  23 ,  ff.  «S? 
or^.y«r. -r  (3)  Plularque,  Fie  de  Publicola, 
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citoyens  et  la  police  momentanée  des  divers  corps 
de  Ttîtàt.  Les  principales  prérogatives  qui  leur  res- 
tèrent furent  de  présider  aux  grands  (i)  états  du 
peuple ,  d'assembler  le  sénat ,  et  de  commander  les 
armées. 

3**.  Les  lois  sacrées  établirent  des  tribuns  qui  pou- 
voient  à  tous  les  instants  arrêter  les  entreprises  des 
patriciens,  et  n'etnpêchoient  pas  seulement  les  in- 
jures particulières,  mais  encore  les  générales. 

4**.  Enfin  les  plébéiens  augmentèrent  leur  influence 
dans  les  décisions  publiques.  Le  peuple  romain  étoit 
divisé  de  trois  manières  ,  par  centuries,  par  curies  , 
et  par  tribus  ;  et,  quand  il  donnoit  son  suffrage, 
il  étoit  assemblé  et  formé  d'une  de  ces  trois  manières. 

Dans  la  première ,  les  patriciens,  les  principaux  , 
les  gens  riches,  le  sénat ,  ce  qui  étoit  à  peu  près  la 
même  chose,  avoient  presque  toute  Tautorité;  dans 
la  seconde,  ils  en  avoient  moins;  dans  la  troisième , 
encore  moins. 

La  division  par  centuries  étoit  plutôt  une  division 
de  cens  et  de  moyens  qu'une  division  de  personnes. 
Tout  le  peuple  étoit  partagé  en  cent  quatre-vingt- 
treize  centuries  (2)  qui  avoient  chacune  une  voix. 
Les  patriciens  et  les  principaux  formoient  les  quatre- 
vingt-dix-huit  premières  centuries;  le  reste  desci*- 
toyens  étoit  répandu  dans  les  quatre-vingt-quin^ 

(i)  Comitiis  centuriatis, 

(2)  Voyez  là-dessus  Tite-Live,  Livre  i  j  et  Denys  d'Halî- 
caraass^ ,  Livre  iv  et  th. 
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autres.  Les  patriciens  étoient  donc  dans  cette  divi- 
sion les  maîtres  des  suffrages. 

Dans  la  division  par  curies  (i)  les  patriciens  n'a- 
voient  pas  les  mêmes  avantages  :  ils  en  avoient  pour- 
tant. Il  falloit  consulter  les  auspices ,  dont  les  pa- 
triciens étoient  les  maîtres  :  on  n'y  pouvoit  faire  de 
proposition  au  peuple  qui  n'eût  été  auparavant  por- 
tée au  sénal  et  approuvée  par  un  sénatiis^consulte. 
Mais,  dans  la  division  par  tribus,  il  n'étoit  question 
ni  d'auspices  ni  de  sénalus-consulte ,  et  les  patriciens 
n'y  étoient  pas  admis. 

Or  le  peuple  chercha  toujours  à  faire  par  curies 
les  assemblées  qu'on  avoit  coutume  de  faire  par 
centuries ,  et  à  faire  par  tribus  les  assemblées  qui 
se  faisoient  par  curies  ;  ce  qui  fit  passer  les  affaires 
des  mains  des  patriciens  dans  celles  des  plébéiens. 

Ainsi,  quand  les  plébéiens  eurent  obtenu  le  droit 
déjuger  les  patriciens,  ce  qui  commença  lors  de 
l'affaire  de  Coriolan  (a) ,  les  plébéiens  voulurent  les 
juger  assemblés  par  tribus  (3)  et  non  par  centu- 
ries ;  et  lorsqu'on  établit  en  faveur  du  peuple  les 
nouvelles  magistratures  (4)  de  tribuns  et  d'édiles , 
le  peuple  obtint  qu'il  s'assembleroit  par  curies  pour 
les  nommer  ;  et  quand  sa  puissance  fut  affermie , 


(i)  Denys  d'Hâlicamasse ,  Livre  ix,  page  698. 

(2)  Denys  d'Halicamasse ,  Livre  vu. 

(3)  Contre  l'ancien  usage ,  comme  on  le  voit  dans  Denys 
d'Halicamasse,  Livre  v ,  page  3ao. 

(4)  Livre  vi ,  pag.  4 10  et  41 1. 
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il  obtint  (i)  qu'ils  seroient  nommés  dans  une  assem- 
blée par  tribus. 

CHAPITRE  XV. 

Comment  y  dans  V  état  florissant  delà  république^ 
Rome  perdit  tout  a  coup  sa  liberté. 

Dans  le  feu  des  disputes  entre  les  patriciens  et 
les  plébéiens ,  ceux-ci  demandèrent  que  l'on  donnât 
des  lois  fixes ,  afin  que  les  jugements  ne  fussent  plus 
l'effet  d'une  volonté  capricieuse  ou  d'un  pouvoir 
arbitraire.  Après  bien  des  résistances,  le  sénat  y 
acquiesça.  Pour  composer  ces  lois  ,  on  nomma  des 
décemvirs.  On  crut  qu'on  devoit  leur  accorder  un 
grand  pouvoir,  parce  qu'ils  avoient  à  donner  des 
lois  à  des  partis  qui  étoient  presque  incompatibles. 
On  suspendit  la  nomination  de  touà  les  magistrats  ; 
et ,  dans  les  comices ,  ils  furent  élus  seuls  adminis- 
trateurs de  la  république.  Ils  se  trouvèrent  revêtus 
de  la  puissance  consulaire  et  de  la  puissance  tribu- 
nitienne.  L'une  leur  donnoit  le  droit  d'assembler  le 
sénat  ;  l'autre  ,  celui  d'assembler  le  peuple  :  mais  ils 
ne  convoquèrent  ni  le  sénat  ni  le  peuple.  Dix  hom- 
mes dans  la  république  eurent  seuls  toute  la  puis- 
sance législative,  toute  la  puissance  exécutrice, 
toute  la  puissance  des  jugements.  Rome  se  vit  sou- 
mise à  une  tyrannie  aussi  cruelle  que  celle  de  Tar- 

(i)  Livre  ix,  page  60 5, 
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quîn.  Quand  Tarquin  exerçoit  ses  vexations ,  Rome 
étoit  indignée  du  pouvoir  qu'il  avoit  usurpé  ;  quand 
les  déçemvirs  exercèrent  les  leurs ,  elle  fut  étonnée 
du  pouvoir  qu'elle  avoil  donné. 

Mais  quel  étoit  ce  système  de  tyrannie,  produit 
par  des  gens  qui  n'avoient  obtenu  le  pouvoir  poli- 
tique et  militaire  que  parla  connoissance  des  affaires 
civiles  ,  et  qui ,  dans  les  circonstances  de  ces  temps- 
là,  avoient  besoin  au  dedans  de  la  lâcheté  des  ci- 
toyens pour  qu'ils  se  laissassent  gouverner,  et  de 
leur  courage  au  dehors  pour  les  défendre? 

*Le  spectacle  de  la  mort  de  Virginie ,  immolée  par 
son  père  à  la  pudeur  et  à  la  liberté  ,  fit  évanouir  la 
puissance  des  déçemvirs.  Chacun  se  trouva  libre , 
parce  que  chacun  fut  offensé  :  tout  le  monde  devint 
citoyen,  parce  que  tout  le  monde  se  trouva  père.  Le 
sénat  et  le  peuple  rentrèrent  dans  une  liberté  qui 
avoit  été  confiée  à  des  tyrans  ridicules. 

Le  peuple  romain  ,  plus  qu'un  autre ,  s'émouvoit 
par  les  spectacles  :  celui  du  corps  sanglant  de  Lu- 
crèce fit  finir  la  royauté  ;  le  débiteur  qui  parut  sur 
la  place  couvert  de  plaies  fit  changer  la  forme  de  la 
république  ;  la  vue  de  Virginie  fit  chasser  les  déçem- 
virs. Pour  faire  condamner  Manlius,  il  fallut  ôter  au 
peuple  la  vue  du  Capitole  ;  la  robe  sanglante  de  César 
remit  Rome  dans  la  servitude. 
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CHAPITRE    XVI. 

De  la  puissance  législative  dan^s  la  république 
romaine. 

O^  n'avoit  point  de  droits  à  se  disputer  sous  les 
dccemvirs  ;  mais,  quand  la4ibert^  revint ,  on  \it  les  ' 
jalousies  renaître  :  tant  qu'il  resta  quelques  privilèges 
aux  patriciens ,  les  plébéiens  les  leur  ôtèrent. . 

Il  y  auroit  eu  peu  de  mal  si  les  plébéiens  s'étoient 
contentés  de  priver  les  patriciens  de  leurs  préroga- 
tives ,  et  s'ils  ne  les  avoient  pas  offensés  dans  leur 
qualité  même  de  citoyens.  Lorsque  le  peuple  étoit 
assemblé  par  curies  ou  par  centuries ,  il  étoit  com- 
posé de  sénateurs,  de  patriciens  ,.  et  de  plébéiens. 
Dans  les  disputas,  les  plébéiens  gagnèrent  ce  point(i) 
que  seuls ,  sans  les  patriciens  et  sans  le  sénat ,  ils 
pourroient  faire  des  lois  qu'on  appela  plébiscites  ; 
et  les  comices  où  on  les  fit  s'appelèrent  comices  par 
tribus.  Ainsi  il  y  eut  des  cas  où  les  patriciens  (12) 
n'eurent  point  de  part  à  la  puissance  législative  (3), 

(i)Denys  d'Halicamasse ,  Livre  xi»  pag.  72$. 

(2)  Par  les  lois  sacrées,  les  plébéiens  purent  fjaire  des  plé- 
'  biscites,  seuls,  et  sans  que  les  patriciens  fussent  admis  dans 

leur  assemblée.  (Denys  d'Balicamasse ,  Livre  vi,  pag.  410; 
et  Livre  vu,  pag.  43o.) 

(3)  Par  la  loi  faite  après  l'expulsion  des  décemvirs ,  les 
patriciens  furent  soumis  aux  plébiscites ,  quoiqu'ils  n'eussent 
pu  y  donner  leur  voix.  (Tite-Live,  Livre  m;  et  Denys 
d'Halicamasse ,  Livre  xi,  page  725.)  Et  cette  loi  fut  cOnfir- 
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et  où  ils  furent  soumis  à  la  puissance  législative  d'un 
autre  corps  de  l'état  :  ce  fut  un  délire  de  la  liberté. 
Le  peuple ,  pour  établir  la  démocratie ,  choqua  les 
principes  mêmes  de  la  démocratie.  Il  sembloit  qu'une 
puissance  aussi  exorbitante  auroit  dû  anéantir  l'au- 
torité du  sénat  :  mais  Rome  avoit  des  institutions 
admirables.  Elle  en  avoit  deux  surtoiit  :  par  l'une , 
la  puissance  législative  du  peuple  étoit  réglée  ;  par 
l'autre ,  elle  étoit  bornée. 

Les  censeurs,  et  avant  eux  les  consuls  (i),  for- 
moient  et  créoient ,  pour  ainsi  dire ,  tous  les  cinq 
ans,  le  corps  du  peuple;  ils  exerçoient  la  législation 
sur  le  corps  même  qui  avoit  la  puissance  législative. 
«  Tiberius  Graccbus ,  censeur ,  dit  Cicéron ,  trans- 
»  fera  les  affranchis  dans  les  tribus  de  la  ville ,  non 
»  par  la  force  de  son  éloquence ,  mais  par  une  pa- 
)>  rôle  et  par  un  geste  :  et,,  s'il  ne  l'eût  pas  fait ,  cette 
»  république ,  qu'aujourd'hui  nous  soutenons  à  peine, 
»  nous  ne  l'aurions  plus.  » 

D'un  autre  côté  le  sénat  avoit  le  pouvoir  d'ôter, 
pour  ainsi  dire ,  la  république  des  mains  du  peuple  , 
par  la  création  d'un  dictateur ,  devant  lequel  le  sou- 
verain baissoit  la  tête ,  et  les  lois  les  plus  populaires 
restoient  dans  le  silence.  (2) 

mëe  par  celle  de  Publius  Philo ,  dictateur,  l'an  de  Rome  4>  6- 
(  Tite-Live ,  Livre  viu.  ) 

(i)  L'an  3iï&  de  Rome,  les  consuls  faisoient  encore  le 
cens ,  comme  il  paroit  par  Denys  d'Halicarnasse ,  Liv.  xi, 

(2)  Comme  celles  qui  permettoient  d'appeler  au  peuple 
des  ordonnances  de  tous  les  magistrats. 
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CHAPITRE    XVIL 

De  lapuissance  exécutrice  dans  la  même  république. 

Si  le  peuple  fut  jaloux  de  sa  puissance  législative , 
il  le  fut  moins  de  sa  puissance  exécutrice.  Il  la  laissa 
presque  tout  entière  au  sénat  et  aux  consuls  ;  et  il' 
ne  se  réserva  guère  que  le  droit  d'élire  les  magi- 
strats, et  de  confirmer  les  actes  du  sénat  et  des  gé« 
néraux. 

Rome ,  dont  la  passion  étoit  de  commander,  dont 
l'ambition  étoit  de  tout  soumettre  ,qui  avoit  toujours 
usurpé,  qui  usurpoit  encore,  avoit  continuellement 
de  grandes  affaires  ;  ses  ennemis  conjuroient  contre 
elle,  ou  elle  conjuroit  conJtre  ses  ennemis. 

Obligée  de  se  conduire  d'un  côté  avec  un  courage 
héroïque ,  et  de  l'autre  avec  une  sagesse  consommée , 
l'état  des  choses  demandoit  que  le  sénat  eût  la  di- 
rection des  affaires.  Le  peuple  disputoit  au  sénat 
toutes  les  branches  de  la  puissance  législative ,  parce 
qu'il  étoit  jaloux  de  sa  liberté  ;  il  ne  lui  disputoit 
poin^  les  branches  de  la  puissance  exécutrice ,  parce 
qu'il  étoit  jaloux  de  sa  gloire. 

La  part  que  le  sénat  prenoit  à  la  puissance  exécu- 
trice étoit  si  grande,  quePolybe  (i)  dit  que  les  étran- 
gers pensoient  tous  que  Rome  étoit  une  aristocratie. 
Le  sénat  disposoit  des  deniers  publics  et  donnoit  les 
revenus  à  ferme  ;  il  étoit  l'arbitre  des  affaires  des 

(1)  Livre  vi. 
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alliés  ;  il  décidoit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  et  dîri- 
geoit  à  cet  égard  les  consuls  ;  il  fixoit  le  nombre  des 
troupes  romaines  et  des  troupes  alliées,  distribuoit 
les  provinces  et  les  armées  aux  consuls  ou  aux  pré- 
teurs ;  et ,  Tan  du  commandement  expiré ,  il  pouvoit 
leur  donner  un  successeur  ;  il  décernoit  les  triom- 
phes ;  il  recevoit  des  ambassades ,  et  en  envoyoit  ; 
il  nommoit  les  rois,  les  récompensoit,  les  punissoit, 
les  jiigeoit,  leur  donnoit  ou  leur  faisoit  perdre  le 
titre  d'alliés  du^ peuple  romain. 

Les  consuls  faisoient  la  levée  des  troupes  qu'ils 
dévoient  mener  à  la  guerre  ;  ils  commandoient  les 
armées  de  terre  ou  de  mer ,  disposoient  des  alliés  ; 
ils  avoient  dans  les  provinces  toute  la  puissance  de 
la  république;  ils  donnoient  la  paix  aux  peuples 
vaincus,  leur  en  imposoient  les  conditions,  ou  les 
renvoyoient  au  sénat. 

Dans  lès  premiers  temps,  lorsque  le  peuple  pre- 
noit  quelque  part  aux  affaires  de  la  guerre  et  de  la 
paix ,  il  exerçoit  plutôt  sa  puissance  législative  que 
sa  puissance  exécutrice  :  il  ne  faisoit  guère  que  con- 
firmer ce  que  les  rois ,  et  après  eux  les  consuls  ou  le 
sénat ,  avoient  fait.  Bien  loin  que  le  peuple  fût  l'ar- 
bitre de  la  guerre,  nous  voyons  que  les  consuls  ou 
le  sénat  la  faisoient  souvent  malgré  l'opposition  de 
ses  tribuns.  Mais ,  dans  Tivresse  des  prospérités ,  il 
augmenta  sa  puissance  exécutrice.  Ainsi  il  créa  lui- 
même  (i)  les  tribuns  des  légions,  que  les  généraux 

(i)  L'an  de  Rome  444.  (Tite-Live,  première  décade  , 
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avoîent  nommés  jusqu'alors  ;  et ,  quelque  temps  avant 
la  première  guerre  punique ,  il  régla  qu'il  auroit  seul 
le  droit  de  déclarer  la  guerre,  (i) 

CHAPITRE    XVIII. 

De  la  puissance  déjuger  dans  le  gouvernemeM 
de  Rome. 

La  puissance  de  juger  fut  donnée  au  peuple ,  au 
sénat,  aux  magistrats,  à  de  certains  juges.  Il  faut 
voir  comment  elle  fut  distribuée.  Je  commence  par 
les  affaires  civiles. 

Les  consuls  (2)  jugèrent  après  les  rois,  comme 
les  préteurs  jugèrent  après  les  consuls.  Servius  Tul- 
lius  s'étoit  dépouillé  du  jugement  des  affaires  civiles; 
les  consuls  ne  les  jugèrent  pas  non  plus,  si  ce  n'est 
dans  des  cas  très-rares  (3),  que  Ton  appela  pour 
cette  raison  extraordinaires  (4).  Us  se  contentèrent 

Livre  IX.)  La  guerre  contre  Persëe  paroissant  pécîlleuse,  un 
sénatu^-consulte  ordonna  que  cette  loi  seroit  suspendue  ;  et 
I^  peuple  y  consentit.  (Tite-Live ,  cinquième  décade,  Liv.  11.) 
(i)  Il  l'arracha  du  sénat ^  dit  Freinsheinius ,  deuxième 
décade  y  Livre  vi. 

(2)  On  ne  peut  douter  que  les  consuls,  avant  la  création 
des  préteurs ,  n'eussent  eu  les  jugements  civils.  (  Voyez  Tité- 
Live,  première  décade,  Livre  11,  page  19;  Denys  d'Hali- 
camasse ,  Livre  x ,  page  627  ;  et  même  Livre  ,  page  64^.  ) 

(3)  Souvent  les  tribuns  jugèrent  seuls ,  rien  ne  les  rendit 
plus  odieux.  (Denys  d'Halicarnasse ,  Livre  xi,  page  709.) 

(4)  Judicia  extraordinaria,  (  Voyez  les  Institutes ,  liv.  iv.) 
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de  nommer  les  juges,  et  de  former  les  tribunaux  qui 
dévoient  juger.  Il  paroît ,  par  le  discours  d'Appius 
Claudius  dans  Denys  d*Halicarnasse  (i),  que,  dès 
Tan  de  Rome  269,  ceci  ëtoit  regardé  comme  une 
coutume  établie  chez  les  Romains;  et  ce  n'est  pas 
la  faire  remonter  bien  haut  que  de  la  rapporter  à 
Servius  TulHus. 

Chaque  année  le  préteur  formoit  une  liste  (2)  ou 
tableau  de  ceux,  qu'il  cboisissoit  pour  faire  la  fonc- 
tion de  juges  pendant  l'année  de  sa  magistrature. 
On  en  prenoit  le  nombre  suffisant  pour  chaque 
affaire.  Gela  se  pratique  à  pev  près  de  même  en  An- 
gleterre. Et  ce  qui  étoit  très-favorable  à  la  (3)  liberté , 
c'est  que  le  préteur  prenoit  les  juges  du  consente- 
ment (4)  des  parties.  Le  grand  nombre  de  récusa- 
tions que  l'on  peut  faire  aujourd'hui  en  Angleterre 
revient  à  peu  près  à  cet  usage. 

Ces  juges  ne  décidoient  que  des  questions  de 
fait  (5)  ;  par  exemple ,  si  une  somme  avoit  été  payée , 

(i)  Livre  vi,  page  3 60.  —  (i)  Album  judicium. 

(3)  Nos  ancêtres  n'ont  pas  voulu,  dit  Cicéron,  pro  Cluen- 
tio ,  qu'un  homme  dont  les  parties  ne  seroientpas  convenues 
pût  être  juge ,  non-seulement  de  la  réputation  d'un  citoyen, 
mais  même  de  la  moindre  affaire  pécuniaire. 

(4)  Voyez ,  dans  les  fragments  de  la  loi  Servilienne ,  de 
la  Cornélienne^  et  autres^  de  quelle  manière  ces  lois  don- 
noient  des  juges  dans  les  crimes  qu'elles  se  proposoient  de 
punir.  Souvent  ils  étoient  pris  par  le  choix ,  quelquefois  par 
le  sort ,  ou  enfin  par  le  sort  mêlé  avec  le  choix. 

(5)  Sénèique,  de  ^e/iç/l , Livre  m,  Chapitre  vii,  infine^ 
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ou  non,  si  une  .action  avoit  été  commise,  ou  non. 
Mais,  pour  les  questions  de  droit  (i),  comme  elles 
demandoient  \me  certaine  capacité,  elles  étoient 
portées  au  tribunal  des  centumvirs.  (s) 

Les  rois  se  réservèrent  le  jugement  des  affaires 
criminelles,  et  les  consuls  leur  succédèrent  en  cela. 
Ce  fut  en  conséquence  de  cette  autorité  que  le  con- 
sul Brutus  fît  mourir  ses  enfants  et  tous  ceux  qui 
avoient  conjuré  pour  les  Tarquins.  Ce  pouvoir  étoit 
exorbitant.  Les  consuls  ayant  déjà  la  puissance  mi- 
litaire, ils  en  portoient  l'exercice  même  dans  les 
affaires  de  la  ville  ;  et  leurs  procédés ,  dépouillés  des 
fornies  de  la  justice ,  étoient  des  actions  violentes 
plutôt  que  des  jugements. 

Cela  fit  faire  la  loi  Yalérîenne ,  qui  permit  d'ap- 
peler au  peuple  de  toutes  les  ordonnances  des  con- 
suls qui  mettroient  en  péril  la  vie  d'un  citoyen.  Les 
consuls  ne  purent  plus  prononcer  une  peine  capi- 
tale contre  un  citoyen  romain  que  par  la  volonté  du 
peuple.  (3) 

On  voit  dans  la  première  conjuration  pour  le  re- 
tour des  Tarquins,  que  le  cpnsul  Brutus  juge  les  cou- 

(i)  Voyez  Quintilien,  Livre  iv ,  page  54,  m-folio ,  édition 
de  Paris  y  i54i. 

(t.)  Leg.  2  ,  §.  a4 ,  ff.  de  orig.jur.  De»  magistrats  appelés 
décemvirs  présidoient  au  jugement,  le  tout  sous  la  direction 
d'un  préteur. 

(3)  Quoniam  de  capite  civis  Romani  y  injussu  populi  Ro- 
mani,  non  erat  permissum  consuUbus  jus  dicere,  (Voyez 
Pomponius,  Leg,  a,  §.  i6 ,  £f.  d!e  orig.jur.) 
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pables;  dans  la  seconde ,  on  assemble  le  sénat  et  les 

comices  pour  juger,  (i) 

Les  lois  qu'on  appella  sacrées  donnèrent  aux  plé- 
béiens des  tribuns  qui  formèrent  un  corps  qu^  eut 
d'abord  des  prétentions  immenses.  On  ne  sait  quelle 
fut  plus  grande  ,  ou  dans  les  plébéiens  la  lâche  har- 
diesse de  demander,  ou  dans  le  sénat  la  condescen- 
dance et  la  facilité  d'accorder.  La  loi  Yalérlenne 
avoit  permis  les  appels  au  peuple  ;  c'est-à-dire  au 
peuple  composé  de  sénateurs ,  de'  patriciens  et  de 
plébéiens.  Les  plébéiens  établirent  que  ce  seroit 
devant  eux  que  les  appellations  seroient  portées. 
Bientôt  on  mit  en  question  si  les  plébéiens  pour- 
roient  juger  un  patricien  ;  cela  fut  le  sujet  d'une  dis- 
pute que  l'affaire  de  Goriolan  fît  naître ,  et  qui  finit 
avec  cette  affaire.  Goriolan,  accusé  par  les  tribuns 
devant  le  peuple ,  soutenoit,  contre  l'esprit  de  la  loi 
Yalérienne,  qu'étant  patricien  il  ne  pouvoit  être 
jugé  que  par  les  consuls;  les  plébéiens,  contre  l'es- 
prit de  la  même  loi,  prétendirent  qu'il  ne  devoit 
être  jugé  que  par  eux  seuls;  et  ils  le  jugèrent. 

La  loi  des  douze  tables  modifia  ceci.  Elle  or- 
donna qu'on  ne  pourroit  décider  de  la  vie  d'un  ci- 
toyen que  dans  les  grands  états  du  peuple  (2).  Ainsi , 
le  corps  des  plébéiens ,  ou ,  ce  qui  est  la  même 

(i)  Denys  d'Halicarnasse ,  Livre  v,  page  32a. 

(2)  Les  comices  par  centuries.  Aussi  Manlius  Capitolinu» 
fut41  jugé  dans  ces  comices.  (lite-Live,  décade  i,  Liv.  vi, 
page  68.) 
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chose,  les  comices  par  tribus  ne  jugèlrent  plus  que 
les  crimes  dont  la  peine  n'étoit  qu'une  amende  pé- 
cuniaire. Il  falloit  une  loi  pour  infliger  une  peine 
capitale;  pour  condamner  à  une  peine  pécuniaire  , 
il  ne  falloit  qu'un  plébiscite. 

Cette  disposition  de  la  loi  des  douze  tables  fut 
très-sage.  Elle  forma  une  conciliation  admirable 
entre  lé  corps  des  plébéiens  et  le  sénat.  Car ,  comme 
la  compétence  des  uns  et  des  autres  dépendit  de  la 
grandeur  de  la  peine  et  de  la  nature  du  crime ,  il 
fallut  qu'ils  se  concertassent  ensemble. 

La  loi  Valérienne  ôta  tout  ce  qui  restoit  à  Rome 
du  gouvernement  qui  a\oit  du  rapport  à  celui  des 
rois  grecs  des  temps  héroïques.  Les  consuls  se  trou- 
vèrent sans  pouvoir  pour  la  punition  des  crimes. 
Quoique  tous  les  crimes  soient  publics ,  il  faut  pour- 
tant distinguer  ceux  qui  intéressent  plus  les  ci- 
toyens entre  eux,  de  ceux  qui  intéressent  plus  l'é- 
tat dans  le  rapport  qu'il  a  avec  un  citoyen.  Les 
premiers  sont  appelés  privés;  les  seconds  sont  les 
crimes  publics.  Le  peuple  jugea  lui-même  les  cri- 
mes publics;  et,  à  l'égard  des  privés,  il  nomma 
pour  chaque  crime,  par  une  commission  particu- 
lière ,  un  questeur  pour  en  faire  la  poursuite.  C'é- 
toit  souvent  un  des  magistrats ,  quelquefois  un 
homme  privé ,  que  le  peuple  choisissoit.  On  Tappe- 
loit  questeur  du  parricide.  Il  en  est  fait  mention 
dans  la  loi  des  douze  tables,  (i) 

(1)  Dit  Pomponius,  dans  la  loi  % ,  au  Digeste  de  ong,  jur. 
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Le  questeur  nommoit  ce  qu'on  appeloit  le  juge 
de  la  question,  qui  tiroit  au  sort  les  juges ,  formoit 
le  tribunal,  et  présidoit  sous  lui  au  jugement,  (i) 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  ici  la  part  que  pre- 
noit  le  sénat  dans  la  nomination  du  questeur ,  afin 
que  l'on  voie  comment  les  puissances  étoient  à  cet 
égard  balancées.  Quelquefois  le  sénat  faisoit  élire 
un  dictateur  pour  faire  la  fonction  de  questeur  (2); 
quelquefois  il  ordonnoit  que  le  peuple  seroit  con- 
voqué par  un  tribun  pour  qu'il  nommât  un  ques- 
teur (3);  enfin  le  peuple  nommoit  quelquefois  un 
magistrat  pour  faire  son  rapport  au  sénat  sur  un 
certain  crime,  et  lui  demander  qu'il  donnât  un 
questeur,  comme  on  voit  dans  le  jugement  de  Lu- 
cîus  Scipion  (4),  dans  Tite-Live,  (5) 

L'an  de  Rome  6o4  ?  quelques-unes  de  ces  .com- 
missions furent  rendues  permanentes  (6).  On  di- 
visa, peu  à  peu,  toutes  les  matières  criminelles  en 
diverses  parties,  qu'on  appela  des  questions perpé" 

(i)  Voyez  un  fragment  d'Ulpien,  qui  en  rapporte  un 
autre  de  la  loi  Cornélienne  :  on  le  trouve  dans  la  collation 
des  lois  Mosaïques  et  Romaines  y  titre  i ,  de  sicariis  et  ho- 
micidiis, 

(a)  Cela  avoit  surtout  lieu  dans  les  crimes  commis  en 
Italie ,  où  le  sénat  avoit  une  principale  inspection.  (  Voyez 
Tite-Live ,  *  première  décade ,  Livre  ix ,  sur  les  conjurations 
de  Capoue.  ) 

(3)  Cela  fut  ainsi  dans  la  poursuite  de  la  mort  de  Posthu- 
mius^  l'an  3 40  de  Rome.  (Voyez  Tite-Live.  ) 

(4)  Ce  jugement  fut  rendu  l'an  de  Rome  567. 

(5)  Livre  viii.  —  (6)  Cicéron,  in  Bruto, 
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tiielles*  On  créa  divers  préteurs ,  et  on  attribua  à 
chacun  d'eux  quelqu'une  de  ces  questions.  On  leur 
donna  pour  un  an  la  puissance  de  juger  les  crimes 
qui  en  dép^ndoient ,  et  ensuite  ils  altoient  gouverner 
leur  prpvince. 

A  Carthage,  le  sénat  dés  cent  étoit  composé  de 
juges  qui  étoient  pour  la  vie  (1).  Mais  à  Rome  les 
préteurs  étoient  annuels;  et  les  juges  n'étoienl  pas 
même  pour  un  an ,  puisqu'on  les  prenoit  pour 
chaque  affaire.  On  a  vu  dans  le  Chapitre  VI  de  ce 
Livre  f  conibien,  dans  de  certains  gouvernements, 
cette  disposition  étoit  favorable  à  la  liberté. 

Les  juges  furent  pris  dans  Tordre  des  sénateurs , 
jusqu'au  temps  des  Gracques.  Tiberius  Gracchus  fit 
ordonner  qu'on  les  prendroit  dans  celui  des  cheva- 
liers ;  changement  si  considérable ,  que  le  tribun 
se  vanta  d'avoir ,  pî^r  une  seule  rogation  ,  coupé  les 
nerfs  de  Tordre  des  sénateur^. 

Il  faut  remarquer  que  les  trois  pouvoirs  peuvent 
être  bien  distribués  par  rapport  à  la  liberté  de  la 
constitution  ,  quoiqu'ils  ne  le  soient  pas  si  bien  dans 
le  rapport  avec  la  liberté  du  citoyen.^  A  Rome ,  le 
peuple  ayant  la  plus  grande  partie  de  la  puissance 
législative ,  une  partie  de  la  puissance  exécutrice , 
et  une  partie  de  la  puissance  de  juger,  c'étoit  un 
grand  pouvoir  qu'il  falloit  balancer  par  un  autre. 
Le  sénat  avoit  bien  une  partie  de  la  puissance  exé- 


(i)  Cela  se  prouve  par  Tite-Live,  Livre  xliii,  qui  dit 
qu'Annibal  rendit  leur  magistrature  annuelle. 
TOME    f.  39 


290  DE  rESPRIT  DES  LOIS, 

cutrîce;  il  avoit  quelque  branche  de  la  puissance 
législative  (i)  :  mais  cela  ne  suflisoit  pas  pour  con- 
trebalancer le  peuple.  Il  falloit  qu'il  eût  part  a  la 
puissance  de  juger;  et  il  y  avoit  part  lorsque  les 
juges  étoient  choisis  parmi  les  sénateurs.  Quand  les 
GraCques  privèrent  les  sénateurs  de  la  puissance  de 
juger  (a) ,  le  sénat  ne  put  plus  résister  au  peuple. 
Ils  choquèrent  donc  la  liberté  de  la  constitution, 
pour  favoriser  la  liberté  du  citoyen  ;  ûiaiâ  Celle-ci  se 
perdit  avec  celle-là. 

Il  en  résulta  des  maux  infinis.  On  changea  la  conr 
stitution  dans  un  temps  où ,  dans  le  feu  des  discordes 
civiles,  il  y  avoit  à  peine  une  constitution.  Les 
chevaliers  ne  furent  plus  cet  ordre  moyen  qui  unis- 
soit  le  peuple  au  sénat  ;  el  la  chaîne  de  la  constitu- 
tion fut  rompue. 

Il  y  avoit  même  des  raisons  particulières  qui  dé- 
voient empêcher  de  transporter  les  jugements  aux 
chevaliers.  La  constitution  de  Rome  étoit  fondée 
sur  ce  principe,  que  ceux-là  dévoient  être  soldats, 
qui  avoient  assez  de  bien  pour  répondre  de  leur  con- 
duite à  la  république.  Les  chevaUers,  comme  les 
plus  riches ,  formoient  la  cavalerie  des  légions.  Lors- 
que leur  dignité  fut  augmentée,  ils  ne  voulurent 
plus  servir  dans  cette  milice,  il  fallut  lever  une 


(i)  Les  sénatus-consultes  avoient  force  pendant  un  an^ 
quoiqu'ils  ne  fussent  pas  con'firmés  par  le  peuple.  (Denys 
d*Halicamasse ,  Livre  ix ,  page  SgS  j  et  Livre  xi ,  page  ySS.  ) 

(a)  En  ran  63o.  * 
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Butre  cavalerie  :  Marius  prit  toute  sorte  de  gens 
dans  les  légions ,  et  la  république  fut  perdue,  (i) 

De  plus,  les  chevaliers  étoient  les  traitants  de  la 
république  ;  ils  étoient  avides ,  ils  semoient  les  mal- 
heurs dans  les  malheurs ,  et  faisoient  naître  les  be- 
soins publics  des  besoins  publics.  Bien  loin  de  donner 
à  de  telles  gens  la  puissance  de  juger,  il  auroit  fallu 
qu'ils  eussent  été  sans  cesse  sous  les  yeux  des  juges. 
Il  faut  dire  cela  à  la  louange  des  anciennes  lois 
françoises;  elles  ont  stipulé  avec  les  gens  d  affaires 
avec  la  méfiance  que  Ton,  garde  à  des  ennemis.  Lors- 
qu'à Rome  les  jugements  furent  transportés  aux 
traitants,  il  n'y  eut  plus  de  vertu,  plus  de  police, 
plus  de  lois  ,  plus  de  magistrature ,  plus  de  ma- 
gistrats. 

On  trouve  une  pjeinture  bien  naïve  de  ceci  dans 
quelques  fragments  de  Diodore  de  Sicile  et  de  Dion. 
<K  Mutius  Scévola,  dit  Dfodore  (2) ,  voulut  rappeler 
o  les  anciennes  mœtirs,  et  vivre  de  son  bien  propre 
»  avec  frugalité  et  intégrité.  Car  ses  prédécesseurs, 
j>  ayant  fait  une  société  avec  les  traitants,  qui  a  voient 
»  pour  lors  les  jugements  à  Rome,  ils  avoient  rem- 
»  pli  la  province  de  toutes  sortes  de  crimes.  Mais 
D  Scévola  fît  justice  des  publicains,  et  fit  mener  en 
}}  prison  ceux  qui  y  traînoient  les  autres.  » 

(1)  Capite  censosjplerosque.  (Salluste,  guerre  de  Jugurtha, 
Livre  lxxxvi.  ) 

(a)  Fragment  de  cet  auteur ,  Livre  xxxvi ,  dans  le  Recueil 
de  Constantin  Porphyrogénète ,  Des  vertus  et  des  vices. 
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Dion  nous  dit  (i)  que  Publius  Rutilius,  son  lieu- 
tenant, qui  n'étoit  pas  moins  odieux  aux  chevaliers, 
fut  accusé  à  son  retour  d  avoir  reçu  des  présents  ,  et 
fut  condamné  à  une  amçnde.  Il  fit  sur-le  champ  ces- 
sionde  biens.  Son  innocence  parut  ^  en  ce  que  Ton  lut 
trouva  beaucoup  moins  de  bien  qu'on  ne  Vaccusoit 
d'en  avoir  volé,  et  il  montroit  les  titresde  sa  pro- 
priété. Il  ne  voulut  plus  rester  dans  la  ville  s^vec  de 
telles  gens. 

Les  Italiens,  dit  encore  Diodore  (a),  achetoient 
en  Sicile  des  troupes  d'esclavçs  pour  labouret  leurs 
champs,  et  avoir  soin  de  leurs  troupeaux;  ils  leur 
refusoient  la  nourriture.  Ces  malheureux  étoient 
obligés  d'aller  voler  sur  les  grands  chemins,  armés 
de  lances  et  de  massues,  couverts  de  peaux  de  bêtes, 
de  grands  chiens  autour  d'eu\.  Toute  la  province 
fut  dévastée ,  et  les  gens  du  pays  ne  pouvoient  dire 
avoir  en  propre  que  ce  qui  étoit  dans  l'enceinte  des 
villes.  Il  n  y  avoit  ai  proconsul  ni  préteur  qui  pût 
ou  voulût  s'opposer  à  ce  désordre,  et  qui  o^ât  punir 
ces  esclaves ,  parce  qu'ils  appartenoient  aux  cheva- 
liers qui  avoieut  à  Rome  les  jugements.  (3).  Ce  fut 

(i)  Fragment  de  son  histoire ,  tiré  de  l'extrait  Des  vertus 
et  des  vices* 

(2)  Fragments  du  Livre  xxxit,  dans  l'extrait  Des  vertus 
et  des  vices» 

iV)  Pênes  quos  Romœtumjudicia  eranty  atque  ex  equestri 
ordine  solerent  sortità  judices  eligi  in  caussd  prœtorum  et 
proconsuluntj  quibus,  post  euUninistratam  provinciam ,  dies 
dicta  erat. 
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pourtant  une  des  causes  de  la  guerre  des  esclaves. 
Je  ne  dirai  qu'un  mot  :  une  profession  qui  n'a  ni  ne 
peut  avoir  d'objet  que  le  gain,  une  profession  qui 
demandoit  toujours ,  et  à  qui  on  ne  demandoit 
rien;  une  profession  sourde  et  inexorable^  qui  ap- 
pauvrissoit  les  richesses  et  la  misère  même,  né  de* 
voit  point  avoir  à  Rome  les  jugements. 

CHAPITRE   XIX. 
Du  gouvernement  des  provinces  romaines. 

C'est  ainsi  que  les  trois  pouvoirs  furent  distribués 
dans  la  ville  ;  mais  il  s'en  faut  bien  qu'ils  le  fussent 
de  même  dans  les  provinces.  La  liberté  étoit  dans 
le  centre,  et  la  tyrannie  aux  extrémités. 

Fendant  que  Rome  ne  domina  que  dans  l'Italie , 
les  peuples  furent  gouvernés  comme  des  confédérés: 
on  suivoit  les  lois  de  chaque  république.  Mais, 
lorsqu'elle  conquit  plus  loin ,  que  le  sénat  n'eut  pas 
immédiatement  Toeil  sur  les  provinces ,  que  les  ma* 
gistrats  qui  étoient  k  Rome  ne  purent  plus  gou- 
verner l'empire,  il  fallut  envoyer  des  préteurs  et 
des  proconsuls.  Pour  lors,  cette  harmonie  des  trois 
pouvoirs  ne  fut  plus.  Ceux  qu^on  envoyoit  avoient 
une  puissance  qui  ^réunissoit  celle  de  toutes  les 
magistratures  romaines;  que  dis-je?  celle  même  du 
sénat,  celle  même  du  peuple  (i).  C'étoient  des  ma- 
gistrats despotiques ,  qui  convenoient  beaucoup  à 

(i)  Us  faisoient  leurs  édits  en  entrant  dans  les  provinces. 
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réloignement  des  lieux  où  ils  etoient  envoyés.  Il»* 
exerçoient  les  trois  pouvoirs;  ils  etoient ,  si  j'ose  me 
servir  de  ce  terme ,  les  bâchas  de  la  république. 

Nous  avons  dit  ailleurs  (i)  que  les  mêmes  ci*^ 
toyens,  dans  la  république,  avoient,  par  la  nature 
des  choses,  les  emplois  civils  et  militaires.  Gela 
fait  qu'une  république  qui  conquiert  ne  peut  guère 
communiquer  son  gouvernement,  et  régir  l'état 
conquis  selon  la  forme  de  sa  constitution.  En  effet, 
le  magistrat  qu'elle  envoie  pour  gouverner,  ayant 
la  puissance  exécutrice  civile  et  militaire ,  il  faut 
bien  qu'il  ait  aussi  la  puissance  législative;  car  qui 
est-ce  qui  feroit  des  lois  sans  lui  ?  Il  faut  aussi  qu'il 
ait  la  puissance  de  juger  :  car  qui  est-ce  qui  juge- 
roit  indépendamment  de  lui?  11  faut  donc  que  le 
gouverneur  qu'elle  envoie  ait  les  trois  pouvoirs, 
comme  cela  fut  dans  les  provinces  romaines. 

Une  monarchie  peut  plus  aisément  communiquer 
son  gouvernement,  parce  que  les  officiers  qu'elle 
envoie  ont,  les  uns  la  puissance  exécutrice  civile,  et 
les  autres  la  puissance  exécutrice  militaire  ;  ce  qui 
n'entraîne  pas  après  soi  le  despotisme. 

C'étoit  un  privilège  d'une  grande  conséquence 
pour  un  citoyen  romain ,  dé  ne  pouvoir  être  jugé 
que  par  le  peuple.  Sans  cela,  il  auroit  été  soumis, 
dans  les  provinces ,  au  pouvoir  arbitraire  d'un  pro- 
consul ou  d'un  propréteur.  La  Ville  ne  sentoit  point 

(i)  Livre  v,  Chapitre  xix.  Voyez  aussi  les  Liyres  n,  m, 

XVvCt  V, 
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la  tyrannie,  qui  ne  s'exerçoit  que  sur  les  nations 
assujetties. 

Ainsi,  dans  le  monde  ronoiaiq,  comme  a  Lacédé- 
mone,  ceux  qui  étpient  libres  étaient  extrêmement 
libres,  et  ceux  qui  étoient  esclaves  étoient' extrê- 
mement esclaves. 

Pendant  qi^e  les  citoyens  payoieqt  des  tributs» 
ils  étoient  levés  avec  v^ne  équité  très-grande.  On 
suivoit  rétablissement  de  Servius  TuUius,  qui  avoit 
distribué  tous  les  citoyens  en  six  classes ,  selon  l'or- 
dre de  leurs  richesses,  et  fixé  la  part  de  l'impôt  à 
proportion  de  celle  que  chacun  avoit  dans  le  gou- 
vernement. Il  arrivait  d^  là  qil'qn  soufïrott  la  gran- 
deur du  tribut ,  à  cause  de  la  grandeur  du  crédit  ; 
et  que  Ton  se  consoloit  de  la  petitesse  du  crédit 
par  la  petitesse  du  tribut. 

Il  y  avoit  encore  une  chose  admirable  ;  c'est  que 
la  division  de  Servius TuUius  par  classes  étant,  pour 
ainsi  dire,  le  principe  fondamental  de  la  consti- 
tution, il  arrivoit  que  l'équité,  dans  la  levée  des 
tributs ,  tenoit  au  principe  fondamental  du  gouver- 
nement, et  ne  pouvoit  être  otée  qu'avec  lui. 

Mais,  pendant  que  la  ville  payoit  les  tributs 
sans  peine,  ou  n'en  payoit  point  du  tout  (i),les 
provinces  étoient  désolées  par  les  chevaliers ,  qui 
étoient  les  traitants  de  la  république.  Nous  avons 
parlé  de  leurs  vexations,  et  toute  Thistoire  en  est 
pleine. 

(i)  Après  la  conquête  de  la  Macédoine ,  les  tributs  cessè- 
rent à  Rome. 
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a  Toute  TAsie  m'attend  comme  son  libérateur, 
D  disoit  Mithridate  (i),  tant  ont  excité  de  haine 
»  contre  les  Romains  les  rapines  des  proconsuls  (a), 
j>  les  exactions  des  gens  d'af&ires ,  et  les  calomnies 
»  des  jugements.  »  (3) 

Voilà  ce  qui  fit  que  \sL4o9ce  des  provinces  n'ajouta 
rien  à  la  force  de  la  république,  et  ne  fit  au  con» 
traire  que  laffoiblir.  Voila  ce  qui  fit  que  les  pro- 
vinces regardèrent  la  perte  de  la  liberté  de  Rome 
comme  l'époque  de  rétablissement  de  la  leur. 

CHAPITRE    XX. 

Fin  de  célwre. 

Je  voudrois  rechercher,  dans  tous  les  gouverne- 
ments modérés  que  nous  connoissons,  quelle  est  la 
distribution  des  trois  pouvoirs ,  et  calculer  par  là 
les  degrés  de  liberté  dont  chacun  d'eux  peut  jouir. 
Mais  il  ne  faut  pas  toujours  tellement  épuiser  un 
sujet ,  qu'on  ne  laisse  rien  à  faire  au  lecteur.  Il  ne 
s'agit  pas  de  fîure  lire ,  mais  de  faire  penser. 

(t)  Harangue  tirée  de  Trogue  Pompée,  rapportée  par 
Justin ,  Livre  xxxy  III. 

(a)  Voyez  les  oraisons  contre  Verres. 

(3)  On  sait  que  ce  fut  le  tribunal  de  Varrus  qui  fît  révolter 
les  Germains. 


LIVRE   XII. 

DES   LOIS   QUÏ    FORMENT   LA   LIBERTÉ   POLITIQUE 
DANS  SON  RAPPORT  AVEC  LE  CITOYEN. 


CHAPITRE  I. 

Idée  de  ce  Livre. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  traité  de  la  liberté  politique 
dans  son  rapport  avec  la  constitution  :  il  faut  la  faii'e 
voir  dans  le  rapport  qu  elle  a  avec  le  citoyen. 

J'ai  dit  que,  dans  le  premier  cas,  elle  est  formée 
par  une  C€?rtaine  distribution  des  trois  pouvoirs;  mais, 
dans  le  second,  il  faut  la  considérer  sous  une  autre 
idée.  Elle  consiste  dans  la  sûreté ,  ou  dans  l'opinion 
que  l'on  a  de  sa  sûreté. 

Il  pourra  arriver  que  la  constitution  sera  libre , 
et  que  le  citoyen  ne  le  sera  point  :  le  citoyen  pourra 
être  libre ,  et  la  constitution  ne  l'être  pas.  Dans  ces 
cas  9  la  constitution  sera  libre  de  droit ,  et  non  de  fait; 
le  citoyen  sera  libre  de  fait ,  et  non  pas  de  droit. 

Il  n'y  a  que  la  disposition  des  lois  ,  et  même  des 
lois  fondamentales  ,  qui  forme  la  liberté  dans  son 
rapport  avec  la  constitution.  Mais ,  dans  le  rapport 
avec  Je  citoyen ,  des  mœurs ,  des  manières ,  dés 
exemples  reçus,  peuvent  la  faire  naître  ;  et  de  cer- 
taines lois  civiles  la  favoriser  ^  comme  nous  allons 
voir  dans  ce  Livre-ci. 
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De  plus ,  dans  la  plupart  des  états ,  la  liberté  étant 
plus  gênée ,  choquée,  ou  abattue ,  ique  leur  consti* 
tution  ne  le  demande ,  il  est  bon  de  parler  des  lois 
particulières  qui,  c}ans  chaque  constitution,  peuvent 
aider  ou  choquer  le  principe  de  la  liberté  dont 
chacun  d'eux  peut  être  susceptible. 

CHAPITRE  IL 
De  la  liberté  du  cUojren. 

La  liberté  philosophique  consiste  dans  Texercic^ 
de  sa  volonté,  ou  du  n\oins  (s'i|  faut  parler  dans 
tous  les  systèmes  )  dans  ropinion  où  Ton  est  que  Ton 
exerce  sa  volonté.  La  liberté  politique  consiste  dans 
la  sûreté ,  ou  du  moins  da^s  Tppinio^  quç  Ton  a  de 
5a  sûreté. 

Cette  sûreté  n'est  jamais  plus  attaquée  que  dans 
les  accusations  publiques  ou  privées., C'est  donc  de 
la  bonté  des  lois  criminelles  que  dépend  principale- 
ment la  liberté  du  citoyen. 

Les  lois  criminelles  n'ont  pas  été  perfectionnées 
tout  d'un  coup.  Dans  les  lieux  mêmes  où  l'on  a  le 
plus  cherché  la  liberté ,  oif  n^  l'a  pas  toujours  trou- 
vée. Aristo^e  (i)  nQus  dit  qu'à  Cumes  les  parents 
de  Taçcusàteur  pouvoient  être  témoins.  Sous  les  rois 
de  Rome ,  la  loi  étoit  si  imparfaite  que  Servius 
Tullius  pronon'ça  la  sentence  contre  les  enfants  d'An- 
cus  Martius,  accusé  d'avoir  assassiné  le  roi  son  beau- 

(i)  Politique,  Livre  u. 
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père  (i).  Sous  les  premiers  rois  des  Francs,  Glotaire 
fit  une  loi  (2)  pour  qu'un  accusé  ne  pût  être  eott^ 
damné  sanfi  être  ouï;  ce  qui  prouve  une  pratiqua 
contraire  dans  quelque  cas  particulier ,  ou  chez  quel* 
que  peuple  barbare.  Gefiit  Cfaaroudas  quiintroduisit 
les  jugements  contre  les  faux  témoignages  (3).  Quand 
Finnocence  des  citoyens  n'est  pas  assurée ,  la  liberté 
ne  l'est  pas  non  plus. 

Les  connoissan^es  que  l'on  a  acquises  dans  quel- 
ques pays ,  et  que  l'on  acquerra  dans  d'autres,  sur 
les  règles  les  plus  sures  que  l'on  puisse  tenir  dans  les 
jugements  criminels,  intéressent  le  genre  humain 
plus  qu'aucifne  chosç  qu'il  y  ait  au  monde. 

Ce  n'est  que  sur  la  pratique  de  ces  conuoissances 
que  la  liberté  peut  être  fondée  ;  et ,  dans  un  état  qui 
auroit  la -dessus  les  meilleures  lois  possibles,  un 
homme  à  qui  on  feroit  son  procès ,  et  qui  devroit 
être  pendu  le  lendemain,  seroit  plus  libre  qu'un 
bâcha  ne  l'est  en  Turquie. 

(yiAPITRE    III? 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  lois  qui  font  périr  un  homme  sur  la  déposition 
d'un  seul  témoin  sont  fatales  à  la  liberté.  La  raison 

(i)  Tarquinius  Prisciis.  (Voyez  Denys  d'Haliçarnassé^ 
Livre  iv.  ) 

(a)Deran56o. 

(3)  Aristote,  Politique,  Livre  11,  Chap.  xii.  H  donna  seê 
lois  à  Thurium ,  dans  la  quatre-vingt-quatrième  olympiade. 


3oo  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS, 

en  exige  deux,  parce  qu'un  témoin  qui  affirme^  et 
un  accusé  qui  nie,  font  un  partage;  et  il  faut  un 
tiers  pour  le  vider. 

Les  Grecs  (i)  et  les  Romains  (3)  exigeoient  une 
voix  de  plus  pour  condamner.  Nos  lois  françoises 
en  demandent  deux.  Les  Grecs  prétendoient  que  leur 
u^ageavoit  été  établi  par  les  dieux  (3);  mais  c'est 
le  nôtre. 

CHAPITRE   IV. 

Çtœ  la  liberté  est/ui^orisée  par  la  nature  des  peines 
et  leur  proportion^ 

C'est  le  triomphe  de  la  liberté,  lorsque  les  lois 
criminelles  tirent  chaque  peine  de  la  nature  parti- 
culière du  crime.  Tout  l'arbitraire  cesse  ;  la  peine  ne 
descend  point  du  caprice* du  législateur,  mais  delà 
nature  de  la  chose  ;  et  ce  n'est  point  l'homme  qui 
fait  violence  a  l'homme. 

Il  y  a  quatre  sortes  de  crimes.  Ceux  de  la  première 
espèce  choquent  la  religion;  ceux  de  la  seconde, 
les  mœurs;  ceux  de  la  troisième',  la  tranquillité; 
ceux  de  la  quatrième,  la  sûreté  des  citoyens.  Les 
peines  que  Ion  inflige  doivent  dériver  de  la  nature 
de  chacune  de  ces  espèces. 

Je  ne  mets  dans  la  classe  des  crimes  qui  intéressent 

(i)  Voyez  Aristide,  Orat,  in  Minervam, 

(2)  Denys  d'Halicarnasse ,  sur  le  jugement  de  Coriolan  , 
Livre  vii. 

(3)  Minervce  calculus.  ' 
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la  religion  que  ceux  qui  Tattaquent  directement , 
comme  sont  tous  les  sacrilèges  simples.  Caries  crimes 
qui  en  troublent  Texercice  sont  de  la  nature  de  ceux 
qui  choquent  la  tranquillité  des  citoyens  ou  leur 
pureté ,  et  doivent  être  renvoyés  à  ces  classes.. 

Pour  que  la  peine  des  sacrilèges  simples  soit  tirée 
de  la  nature  (i)  de  la  chose,  elle  doit  çopsister  (kn^ 
la  privation  de  tous  les  avantages  que  donne  la  re- 
ligion ;  l'expulsion  hors  des  ten^ples;  la  privation  de 
la  société  des  fidèles ,  pour  un  temps  ou.  pour  tou^^ 
purs;  la  fuite  de  leur  présence,  les  exécrations ,  les 
détestat^ons ,  les  conjurations. 

Dans  les  choses  qui  troublent  la  tranquillité  ou  la 
sûreté  de  Tétat ,  les  actions  cachées  sont  du  ressort 
de  la  justice  humaine.  Mais,  dans  celles  qui  blessent 
la  Divinité ,  là  où  il  n'y  a  point  d'action  publique., 
il  n'y  a  point  de  matière  de  crime  :  tout  s'y  passe 
entre  l'homme  et  Dieu ,  qui  sait  la  mesure  et  le  temps 
de  ses  vengeances.  Que  si,  confondaqt.les  choses, 
le  magistrat  recherche  aussi  le  sacrilège  caché ,  il 
porte  une  inquisition  sur  un  genre  d'action  où  elle 
n^est  point  nécessaire  :  il  détruit  la  Uberté  des 
citoyens,  en  ^mant  contre  eux  le  zèle  des  conscient- 
ces  timides ,  et  celui  des  consciences  hardies. 

Le  mal  est  venu  de  cette  idée ,  qu'il  &ut  venger 


(i)  Saint -Louis  fit  des  lois  si  outrées  contre  ceux  qui  ju- 
roient ,  que  le  pape  se  crut  obligé  de  l'en  avertir.  Ce  prince 
modéra  son  zèle^  jet  adoucit  ses  lois.  (  Voyez  ses  ordoA': 
nances.  ) 
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la  Divinité.  Mais  il  faut  faire  honorer  la  Divinité , 
et  ne  la  venger  jamais.  En  effet ,  si  l'on  se  conduisoit 
par  cette  dernière  idée ,  quelle  sèi'oit  la  fin  des  sup- 
plices? Si  les  lois  des  hommes  ont  à  Venger  un  être 
infîtii ,  elles  se  régleront  sur  son  infinité,  et  non  pas 
sur  les  fotbiessès ,  sur  les  igitoràiices ,  sur  les  caprices 
de  la  nature  humaiile. 

Un  historien  de  Provence  (i)  raj>porte  un  fait  qui 
nous  péîtit  très^bien  ce  que  peut  produire  sur  des 
esprits  fbîblé^  cette  idée  dé  venger  la  Divinité.  Un 
juif,  accusé  d'avoir  blasphémé  contre  la  Sainte- 
Vierge  y  fut  condamné  à  être  écorché.  Des  chevaliers 
faïasqués,  le  couteau  à'ia  main ,  montèrent  sùrl'écha- 
faud ,  et  en  chassèrent  l'exécuteur,  pour  venger  eux- 
mêmes  l'honneur  àt  la  Sainte-Vierge....  Je  ne  veux 
point  prévenir  les  réflexîohs  du  lecteur. 

La  seconde  classe  est  dés  crimes  qui  sont  contre 
les  mœurs  :  tels  sont  la  violation  de  la  continence 
publique  ou  particulière,  c'est-à-dire  de  la  police  sur 
la  manière  dont  on  doit  jouir  des  plaisirs  attachés  à 
l'usage  des  sens  et  à  l'union  des  corps.  Les  peines  de 
ces  crimes  doivent  encore  être  tirées  de  la  nature  de 
la  chose.  La  privation  des  avantages  que  la  société 
a  attachés  à  la  pureté  des  mœurs ,  les  amendes ,  la 
honte ,  la  contrainte  de  se  cacher,  l'infkmie  publique , 
l'expulsion  hors  de  la  ville  et  de  la  société ,  enfin 
toutes  les  peines  qui  sont  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle, suffisent  pour  réprimer  la  témérité  des 

^i^■      "■  II.  I   I      ..   I       -        Il     I         ■        ^,  iiiyi      II  I  I  I. ^Mi' 

(i)  Le  P.  Bougerel. 
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deux  sexes.  En  efTçt,  ees  choses  sont  moins  fondées 
sur  la  méchanceté  que  sur  l'oubli  ou  le  mépris  de 
soi-même. 

Il  n'est  ici  question  qwe  des  crimes  qui  intéressent 
uniquement  les  mœurs,  non  de  eeux  qui  choquent 
aussi  la  sûreté  publique  ^  tels  que  renlèyement  et  le 
iriol,  qui  sont.de  la  quatrième  espèce. 

Les  crimes  de  la  troisième  classe  sont  ceux  qui 
choquent  la  tranquillité  des  citoyens  ;  et  les  peines 
en  doivent  être  tirées  de  la  nature  de  la  chose ,  et  se 
rapporter  à  cette  tranquillité «,  comme  la  privation, 
l'exil,  les  corrections ,  et  autres  peines  qui  ramènent 
les  esprits  inquiets,  et  les  font  rentrer  dans  Tordre 
établi. 

Je  restreins  les  crimes  contre  la  tranquillité  aux 
choses  qui  contiennent  une  simple  lésion  de  police  : 
car  celles  qui,  troublant  la  tranquillité,  attaquent 
en  même  «temps  la  sûreté ,  doivent  être  mises  dans 
la  quatrième  classe. 

Les  peines  de  ces  derniers  crimes  sont  ce  qu'on 
appelle  dès  supplices.  C'est  une  espèce  de  talion , 
qui  fait  que  la  société  refuse  la  sûreté  à  un  citoyen 
qui  en  a  privé  ou  qui  a  voulu  en  priver  un  autre. 
Cette  peine  est  tirée  de  la  nature  de  la  chose ,  pui- 
sée dans  la  raison  et  dans  les  sources  du  bien  et  du 
mal.  Un  citoyen  mérite  la  mort  lorsqu'il  a  violé  la 
sûreté  au  point  qu'il  a  ôté  la  vie,  ou  qu'il  a  entre- 
pris de  1  oter.  Cette  peine  de  mort  est  comme  le  re- 
mède de  la  société  malade.  Lorsqu'on  viole  la  sû- 
reté à  l'ég^ard  des  biens,  il  peut  y  avoir  des  raisons 
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paur  que  la  peine  soit  capitale  :  mais  il  vaudroit 
peut-être  mieux ,  et  il  seroit  plus  de  la  nature ,  que 
la  peine  des  crimes  contre  la  sûreté  des  biens  fût 
punie  par  la  perte  des  biens.  Et  cela  devroit  être 
ainsi,  si  les  fortunes  étaient  communes  ou  égales  : 
mais  j  comme  ce  sont  ceux  qui  n'ont  point  de  biens 
qui  attaquent  plus  volontiers  cdui  des  autres ,  il  a 
fallu  que  la  peine  corporelle  suppléât  à  la  pécuniaire. 
Tout  ce  que  je  dis  est  puisé  dans  la  nature ,  et  est 
Irès^favorable  à  la  liberté  du  citoyen. 

CHAPITRE  V. 

De  certaines  accusations  qui  ont  particulièrement 
besoin  de  modération  et  de  prudence. 

Maxime  importante  :  il  faut  être  très-circonspect 
dans  la  poursuite  de  la  magie  et  de  Thérésie.  L'accu- 
sation de  ces  deux  crimes  peut  extrêmement  cho- 
quer la  liberté,  et  être  la  source  d'une  infinité  de 
tyrannies,  si  le  législateur  ne  sait  la  borner.  Car, 
comme  elle  ne  porte  pas  directement  sur  les  actions 
d'un  citoyen ,  mais  plutôt  sur  Fidée  que  Ton  s'est 
faite  de  son  caractère ,  elle  devient  dangereuse  à 
proportion  de  l'ignorance  du  peuple  :  et ,  pour  lors, 
un  citoyen  est  toujours  en  danger ,  parce  que  la  meil- 
leure conduite  du  monde ,  la  morale  la  plus  pure  , 
la  pratique  de  tous  les  devoirs ,  ne  sont  pas  des  ga- 
rants contre  les  soupçons  de  ces  crimes. 

Sous  Manuel  Comnène ,  1^  protestator  (f)  futac- 

(i)  !Nicé(as,  Vie  de  Manuel  Comnène,  Livre  ir. 
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cusé  4'avoir  conspiré  contre  rempereur,  et  de  s'être 
servi ,  pour  cela ,  de  certains  secrets  qui  rendent  les 
hommes  invisibles.  Il  est  dit,  dans  la  vie  de  cet  em- 
pereur (i),  que  Ton  surprit  Âaron  lisant  un  livre  de 
Salômon ,  dont  la  lecture  faisoit  paroître  des  légions 
de  démons.  Or,  en  supposant  dans  la  magie  une  puis- 
sance qui  arme  Tenfer,  et  en  partant  de  là ,  on  re- 
garde celui  que  l'on  appelle  un  magicien  comme 
l'homme  du  monde  le  plus  propre  à  troubler  et  à 
renverser  la  société,  et  l'on  est  porté  à  le  punir  sans  - 
mesure. 

L'indignation  croît  lorsque  Ton  met  dans  la  magie 
le  pouvoir  de  détruire  la  religion.  L'histoire  de  Conç- 
tantinople  (2)  nous  apprend  que,  sur  une  révélation 
qu'avoit  eue  un  évêque,  qu'un  miracle  avoit  cessé 
à  cause  de  la  magie  d'un  particulier,  lui  et  son  fils 
furent  condamnés  à  mort.  De  combien  de  choses 
prodigieuses  ce  crime  ne  dépendoit-il  pas  !  Qu'il  ne 
soit  pas  rare  qu'il  y  ait  des  révélations  ;  que  Tévêque 
en  ait  eu  une  ;  qu'elle  fût  véritable  ;  qu'il  eût  eu  un  , 
miracle  ;  que  ce  miracle  eût  cessé  ;  qu'il  y  eût  de  la 
magie  ;  que  la  magie  pût  renverser  la  religion  ;  que 
ce  particulier  fût  magicien  ^  qu'il  eût  fait  enfin  cet 
acte  de  magie. 

L'empereur  Théodore  Lascaris  attribuoit  sa  mala- 
die à  la  magie.  Ceux  qui  en  étoient  accusés  n'avoient 

(i)  Nicétas,  Vie  de  Manuel  Comnène  ,  Livre  iv. 
(a)  Histoire  de  Tempereur  Maurice ,  par  Théophylacte , 
Chap.  XI. 

TOME  I.  ao 
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d'autre  ressource  que  de  manier  un  fer  chaud  sans  se 
brûler.  Il  auroît  été  bon ,  chez  les  Grecs  ,  d'être  ma- 
gicien pour  se  justifier  de  la  magie.  Tel  étoit  Texcès 
de  leur  idiotisme ,  qu'au  crime  du  monde  le  plus  in- 
certain ils  joignoient  les  preuves  lesplui  incertaines. 

Sous  le  règne  de  Philippe-le-Long ,  les  Juifs  furent 
chassés  de  France ,  accusés  d'avoir  empoisonné  les 
fontaines  par  le  moyen  des  lépreux.  Cette  absurde 
accusation  doit  bien  Ëiire  douter  de  toutes  celles  qui 
sont  fondées  sur  la  haine  publique. 

Je  n'ai  point  dit  ici  qu'il  ne  falloit  point  punir 
l'hérésie  ;  je  dis  qu'il  faut  être  très-circonspect  à  la 
punir. 

CHAPITRE    VL 

Du  crime  contre  nature. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  diminuer  l'hor- 
reur que  l'on  a  pour  un  crime  que  la  religion ,  la 
morale  et  la  politique  condamnent  tour  à  tour.  Il 
faudroit  le  proscrire  quand  il  ne  feroit  que  donner 
à  un  sexe  les  foiblesses "(le  l'autre,  et  préparer  à  une 
vieillesse  infâme  par  une  jeunesse  honteuse.  Ce  que 
j'en  dirai  lui  laissera  toutes  ses  flétrissures ,  et  ne 
portera  que  contre  la  tyrannie  qui  peut  abuser  de 
l'horreur  même  que  l'on  en  doit  avoir. 

Comme  la  nature  de  ce  crime  est  d'être  caché ,  il 
est  souvent  arrivé  que  des  législateurs  l'ont  puni  sur 
la  déposition  d'un  enfant  :  c'étoit  ouvrir  une  porte 
bien  large  à  la  calomnie.  <(  Justinien ,  dit  Procope  (i), 

(])  Histoire  secrète. 
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»  publia  une  loi  contre  ce  crime  ;  il  fit  rechercher 
»  ceux  qui  en  étoient  coupable^,  non-seulement  de- 
f»  puis  la  loi ,  mais  avant.  La  déposition  d'un  témoin , 
w  quelquefois  d'un  enfant ,  quelquefois  d'un  esclave , 
»  suflisoit ,  surtout  contre  les  riches ,  et  contre  ceux 
»  qui  étoient  de  la  faction  des  veris.  » 

Il  est  singulier  que ,  parmi  nous,  trois  crimes,  la 
magie ,  l'hérésie,  et  le  crime  contre  nature ,  dont  on 
pourroit  prouver ,  du  premier,  qu'il  n'existe  pas;  du 
second,  qu'il  est  susceptible  d'une  infinité  de  dis- 
tinctions, interprétations,  limitations;  du  troisième, 
qu'il  est  très-souvent  obscur,  aient  été  tous  trois  pu- 
nis de  la  peine  du  feu. 

-  Je  dirai  bien  que  le  crime  contre  nature  ne  fera 
jamais  dans  une  société  de  grands  progjrès,  si  le 
peuple  ne  s'y  trouve  porté  d'ailleurs  par  quelque 
coutume ,  comme  chez  les  Grecs ,  où  les  jeunes  gens 
faisoient  tous  leurs  exercices  nus  ;  comme  chez  nous , 
où  l'éducation  domestique  est  hors  d'usage;  comme 
chez  les  Asiatiques,  où  des  particuliers  ont  un  grand 
nombre  de  femmes  qu'ils  méprisent ,  tandis  que  les 
autres  n'en  peuvent  avoir.  Que  l'on  ne  prépare  point 
ce  crime ,  qu'on  le  proscrive  par  une  police  exacte, 
.  comme  toutes  les  violations  des  mœurs  ;  et  l'on  verra 
soudain  la  nature,  ou  défendre  ses  droits,  ou  les 
reprendre.  Douce,  aimable,  charmante,  elle  a  ré- 
pandu les  plaisirs  d'une  main  libérale;  et,  en  nous 
comblant  de  délices,,  elle  nous  prépare  ,  par  des  en- 
fants qui  nous  font ,  pour  ainsi  dire,  renaître ,  à  des 
satisfactions  plus  grandes  que  ces  délices  mêmes. 
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CHAPITRE    VIL 
Du  crime  de  tèse-majesté. 

Les  lois  de  la  Chine  décident  que  quiconque  man- 
que de  respect  à  l'empereur  doit  être  puni  de  mort. 
Comme  elles  ne  définissent  pas  ce  que  c'est  que  ce 
manquement  de  respect,  tout  peut  fournir  un  pré- 
texté pour  ôter  la  vie  à  qui  l'on  veut ,  et  exterminer 
la  famille  que  l'on  veut. 

Deux  personnes  chargées  de  faire  la  gazette  de  la 
cour ,  ayant  mis  dans  quelque  fait  des  circonstances 
qui  ne  se  trouvèrent  pas  vraies ,  on  dit  que,  mentir 
dans  une  gazette  de  la  cour,  c'étoit  manquer  de 
respect  à  la  cour;  et  on  les  fit  mourir  (i).  Un  prince 
du  sang  ayant  mis  quelque  note  par  mégarde  sur  un 
mémorial  signé  du  pinceau  rouge  par  l'empereur , 
on  décida  qu'il  avoit  manqué  de  respect  à  l'empe- 
reur :  ce  qui  causa  contre  cette  famille  une  des  terri- 
bles persécutions  dont  l'histoire  ait  jamais  parlé,  (a) 

C'est  assez  que  le  crime  de  lèse-majesté  soit  vague 
pour  que  le  gouvernement  dégénère  en  despotisme. 
Je  m'étendrai  davantage  là-dessus  dans  le  Livre  ^e  la 
composition  des  lois. 

(i)  Le  P.  Duhalde ,  tome  i ,  page  43. 

(a)  Lettres  du  P.  Parennin ,  dans  le$  Lettres  édifiantes. 
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CHAPITRE  VIII. 

De  la  mam^aise  application  du  nom  de  crime  de 
sacrilège  et  de  lèse-majesté. 

C'est  encore  un  violent  abus  de  donner  le  nom 
de  crime  de  lèse-majestë  à  une  action  qui  ne  l'est 
pas.  Une  loi  des  empereurs  (i)  poursuivoit  conime 
sacrilèges  cèuxqui  mettoiént  en  question  le  jugement 
du  prince,  et  doutoient  du  mérite  de  ceux  qu'il 
avoit  choisis  pour  quelque  emploi  (lî).  Ce  furent  bien 
k  cabinet  et  les  favoris  qui  établirent  ce  crime.  Une 
autre  loi  avoit  déclaré  que  ceux  qui  attentent  contre 
les  ministres  et  les  officiers  du  prince  sont  criminels 
de  lèse-majesté,  comme  s'ils  attentaient  contre  le 
prince  même  (3).  Nous  devons  cette  loi  à  deux  prin- 
ces (4)  dont  la  foiblesse  est  célèbre  dans  l'histoire  ; 
deux  princes  qui  furent  menés  par  leurs  ministres , 
comme  les  troupeaux  sont  conduits  par  les  pasteurs; 
deux  princes ,  esclaves  dans  le  palais ,  enfants  dans  le 
conseil ,  étrangers  aux  armées ,  qui  ne  conservèrent 
l'empire  que  parce  qu'ils  le  donnèrent  tous  les  jours. 
Quelques-uns  de  ces  favoris  conspirèrent  contre 
leurs  empereurs.  Ils  firent  plus  :  ils  conspirèrent 

(i)  Gratien ,  Valentinien  et  Théodose.  C'est  la  troisième 
au  code  de  crimin,  sacril. 

(a)  Sacrilegii  instar  est  dubitare  an  is  dîgnus  sit  quem  ele- 
gerit  imperator,  Ibid.  Cette  loi  a  servi  de  modèle  à  celle  de 
Eoger,  dans  les  constitutions  de  Naples,  titre  iv. 

(3)  La  loi  cinquième ,  au  code  ad  leg.  juL  maj, 

(4)  Arcadius  et  Honoriua^ 
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contre  l'empire  ;  ils  y  appelèrent  les  barbares  ;  et , 
quand  on  voulut  les  arrêter,  l'état  étoitsi  foible  qu'il 
fallut  violer  leur  loi ,  et  s'exposer  au  crime  de  lèse- 
majesté  pour  les  punir. 

C'est  pourtant  sur  cette  loi  que  se  fondoit  le  rap- 
porteur de  monsieur  de  Cinq-Mars  (i),  lorsque, 
voulant  prouver  qu'il  étoit  coupable  dt^  crime  de 
lèse-majesté  pour  avoir  voulu  cliasser  le  cardinal  de 
Richelieu  des  affaires ,  il  dit  :  a  Le  crime  qui  touche 
»  la  personne  des  ministres  des  princes  est  réputé , 
jy  par  les  constitutions  des  empereurs,  de  pareil 
»  poids  que  celui  qui  touche  leur  personne.  Un  mi- 
»  nistre  sert  bien  son  prince  et  son  état  ;  on  l'ôte  a 
»  tous  les  deux  :  c'est  comme  si  l'on  privoit  le  pre- 
»  mier  d'un  bras  (s),  et  le  second  d'une  partie  de  sa 
»  puissance.  »  Quand  la  servitude  elle-même  vien- 
droit  sur  la  terre ,  elle  ne  parleroit  pas  autrement. 

Une  autre  loi  de  Valentinien,  Théodose  et  Arca- 
dius  (3) ,  déclare  les  faux-monnoyeurs  coupables  du 
crime  de  lèse-majesté.  Mais ,  n'étoit-ce  pas  confon- 
dre les  idées  des  choses?  Porter  sur  un  autre  crime 
le  nom  de  lèse*majesté,  n'est-ce  pas  diminuer  l'hor- 
reur du  crime  de  lèse-majesté  ? 

(i)  Mëmoires  de  Montrésor,  tome  i. 
(a)  Nam  ipsipars  corporis  nostri  si^nU  Même  loi  y  au  code 
ad  leg.  jul,  maj, 

(3)  C'est  la  neuvième  au  code  Théod.  defalsâ  monetd.  - 
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CHAPITRE   IX. 

Continuation  du  même  sujet. 

Paulin  ayant  mandé  à  l'empereur  Alexandre 
a  qu'il  se  préparoit  à  poursuivre  comme  criminel 
3)  de  lèse-majesté  un  juge  qui  avoit  prononcé  contre 
j»  ses  ordonnances ,  l'empereur  lui  répondit  que , 
»  dans  un  siècle  comme  le  sien ,  les  crimes  de  lèse« 
»  majesté  indirects  n'avoient  point  de  lieu.  »  (i)  * 

Faustinien  ayant  écrit  au  même  empereur  qu'ayant 
juré,  par  la  vie  du  prince,  qu'il  ne  pardonneroit 
jamais  à  son  esclave,  il  se  voyoit  obligé  de  perpétuer 
sa  colère,  pour  ne  pas  se  rendre  coupable  du  crime 
de  lèae-majesté  ;  «  Vous  avez  pris  de  vaines  ter- 
»  reurs  (2),  lui  répondit  l'empereur  ;  et  vous  ne  con- 
»  noissez  pas  mes  maximes.  » 

Un  sénatus  -  consulte  (3)  ordonna  que  celui  qui 
avoit  fondu  des  statues  de  l'empereur,  qui  auroient 
été  réprouvées ,  ne  seroit  point  coupable  de  lèse- 
majesté.  Les  empereurs  Sévère  et  Antonin  écrivirent 
à  Pontius  (4)  que  celui  qui  vendroit  des  statues.de 
l'empereur  noti  consacrées  ne  tomberoit  point  dans 
le  crime  de  lèse-majesté.  Les  mêmes  empereurs  écri- 

(1)  Etiam  ex  aîiis  causis  majestatis  crimina  cessant  meo 
sœtulo.  Leg.  i ,  cod.  aà  leg.  jul.  mcçf. 

(a)  AUenam  'sèctce  meœ  solUcitudinem  concepisti,  Leg.  2  > 
code  ad  leg,  jul,  maj. 

(3)  Voyez  la  loi  iv,  au  ff.  ad  leg,  Jul.  maJ. 

(4)  Voyez  là  loiv,  §.  a,  ihid. 
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virent  à  Julius  Cassianus  que  celui  qui  jelteroit  par 
hasard  une  pierre  contre  une  statue  de  Tempereur 
ne  devoit  point  être  poursuivi  comme  criminel  de 
lèse-majesté  (i).  La  loi  Julie  demandoit  ces  sortes  de 
modifications  ;  car  elle  avoit  rendu  coupables  de 
lèse-majesté ,  non-seulement  ceux  qui  fondoient  les 
statues  des  empereurs ,  mais  ceux  qui  commettoient 
quelque  action  semblable  (a);  ce  qui  rendoit  ce 
crime  arbitraire.  Quand  on  eiit  établi  bien  des  cri- 
mes de  lèse-majesté,  il  fallut  nécessairement  distin- 
guer ces  crimes.  Aussi  le  jurisconsulte  Ulpien,  après 
avoir  dit  que  l'accusation  du  crime  de  lèse-majesté 
ne  s'éteignoit  point  par  la  mort  du  coupable  ^  ajoute- 
t-il  que  cela  ne  regarde  pas  tous  (3)  les  crimes  de 
lèse-majesté  établis  par  la  loi  Julie ,  mais  seulement 
celui  qui  contient  un  attentat  contre  Tempire ,  ou 
contre  la  vie  de  l'empereur. 

CHAPITRE    X. 

Continuation  du  même  sujet. 

Une  loi  d'Angleterre ,  passée  sous  Henri  VHI , 
déclaroit  coupables  de  haute  trahison  tous  ceux  qui 
prédiroient  la  mort  du  roi.  Cette  loi  étoit  bien  va- 
gue. Le  despotisme  est  si  terrible  qu'il  se  tourne 
même  contre  ceux  qui  l'exercent.  Dans  la  dernière 

maladie  de  ce  roi ,  les  médecins  n'osèrent  jamais  dire 

.  *         ....  ,  I       II  1 1  ■     I  II    g 

(i)  Voyez  la  loi  v,  §.  i. 
^   (a)  Aliudve  quidsimile  admiseiint,  Leg.  vi,  ff,  ihid,, 
(3)  Dans  la  loi  dernière,  ff.  ctd  leg,jul,  de  aduHtrUsx 
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qu'il  fût  en  danger  ;  et  ils  agirent  sans  doute  en  con- 
séquence, (i) 

CHAPITRE    XL 

Des  pensées. 

Un  Marsias  songea  qu'il  coupoit  la  gorge  a  De- 
nys  (2).  Celui-ci  le  fît  mourir,  disant  qu'il  n'y  auroit 
pas  songé  la  nuit  s'il  n'y  eût  pensé  le  jour.  C'étoit 
une  grande  tyrannie  :  car,  quand  même  il  y  auroit 
pensé,  il  n'avoit  pas  attenté  (3).  Les  lois  ne  se  char- 
gent de  punir  que  les  actions  extérieures. 

CHAPITRE    XIL 

Des  paroles  indiscrètes. 

RiETT  ne  rend  encore  le  crime  de  lèse-majesté 
plus  arbitraire  que  quand  des  paroles  indiscrètes  en 
deviennent  la  matière..  Les  discours  sont  si  sujets 
à  inlerprétation ,  il  y  a  tant  de  différence  entre  l'in- 
discrétion et  la  malice  ^  et  il  y  en  a  si  peu  dans  les 
expressions  qu'elles  emploient ,  que  la  loi  ne  peut 
guère  soumettre  les  paroles  à  une  peine  capitale,  a 
moins  qu'elle  ne  déclare  expressément  celles  qu'elle 
y  soumet.  (4) 

(1)  Voyez  lliîstoire  de  la  réformation,  par  M.  Burnet. 

(2)  Plutarque ,  vie  de  Denys. 

(3)  Il  faut  que  la  pensée  soit  jointe  à  quelque  sorte  d'ac- 
tion. 

(4)  Si  non  taie  sit  delictum  ,  in  ,quo(i  vel  scriptura  legîs  des- 
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Les  paroles  ne  forment  point  un  corps  de  délit  ; 
elles  ne  restent  que  dans  Tide'e.  La  plupart  du  temps 
elles  ne  signifient  point  par  elles-mêmes ,  mais  par 
le  ton  dont  on  les  dit.  Souvent,  en  redisant  les 
mêmes  paroles ,  on  ne  rend  pas  le  même  sens  :  ce 
sens  dépend  de  la  liaison  qu'elles  ont  avec  d'autres 
choses.  Quelquefois  le  silence  exprime  plus  que  tous 
les  discours.  Il  n'y  a  rien  de  si  équivoque  que  tout 
cela^  Comment  donc  en  faire  un  crime  de  lèse-ma* 
jesté?  Partout  où  cette  loi  est  établie,  non-seulement 
la  liberté  n'est  plus,  mais  son  ombre  même. 

Dans  le  manifeste  de  la  feue  czarine ,  donné  contre 
la  famille  d'Olgourouki  (i),  un  de  ces  princes  est 
condamné  à  mort  pour  avoir  proféré  des  parales  in- 
décentes qui  avoient  du  rapport  à  sa  personne  ;  un 
autre,  pour  avoir  malignement  interprété  ses  sages 
dispositions  pour  l'empire ,  et  offensé  sa  personne 
sacrée  par  des  paroles  peu  respectueuses. 

Je  ne  prétends  point  diminuer  l'indignation, que 
Ton  doit  avoir  contre  ceux  qui  veulent  flétrir  la 
gloire  de  leur  prince  :  mais  je  dirai  bien  que,  si  l'on 
veut  modérer  le  despotisme ,  une  simple  punition 
correctionnelle  conviendra  mieux,  dans  ces  occa- 
sions, qu'une  accusation  de  lèse-majesté  toujours 
terrible  à  l'innocence  même.  (2) 

cendlt ,  vel  ad  exemplufn  legis  vindicandum  èsty  dit  Modes- 
tinus  dans  la  loi  vu ,  §.  3  ,  in  fin.  ff.  ad  le^JuL  maj\ 

(i)  En  1740. 

(a)  Nec  luhricum  linguœ  ad pœnam  facile  trahendurfi  est, 
Biodestin. ,  dans  la  loi  vu,  jj.  3,  ff.  ad  leg,juL  maj. 
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Les  actions  ne  sont  pas  de  tous  les  jours  ;  bien 
des  gens  peuvent  les  remarquer  :  une  fausse  accu- 
sation sur  des  faits  peut  être  aisément  éclaircie.  Les 
paroles  qui  sont  jointes  à  une  action  9  prennent  la 
nature  de  cette  action.  Ainsi  un  homme  qui  va 
dans  la  place  publique  exhorter  les  sujets  à  la  ré- 
volte, devient  coupable  de  lèse-majesté,  parce  que 
les  paroles  sont  jointes  à  Faction  ,  et  y  partiét]pent. 
Ce  ne  sont  point  les  paroles  que  Ton  punit ,  mais 
une  action  Commise  dans  laquelle  on  emploie  les 
paroles.  Elles  ne  deviennent  des  crimes  que  lors- 
qu'elles préparent ,  qu'elles  accompagnent  ,  ou 
qu'elles  suivent  une  action  criminelle.  On  renverse 
tout,  si  Ton  fait  des  paroles  un  crime  capital,  au  lieu 
de  les  regarder  comme  le  signe  d'un  crime  capital. 
Les  empereurs  Théodose ,  Arcadius,  et  Honorius, 
écrivirent  à  RufBn,  préfet  du  prétoire  :  «  Si  quelqu'un 
»  parle  mal  de  notre  personne  ou  de  notre  gouver- 
»  nement,  nous  ne  voulons  point  le  punir  (1)  :  s'il 
»  a  parlé  par  légèreté,  il  faut  le  mépriser;  si  c'est 
y>  par  folie ,  il  faut  le  plaindre  ;  si  c'est  une  injure , 
»  il  faut  lui  pardonner.  Ainsi,  laissant  les  choses 
»  dans  leur  entier,  vous  nous  en  donnerez  connois- 
»  sance ,  afin  que  nous  jugions  des  paroles  par  les 
»  personnes,  et  que  nous  pesions  bien  si  nous  de- 
»  vons  les  soumettre  au  jugement ,  ou  les  négliger.  » 

{i)  Siid  ex  levitate processerit ,  contemnendum  est;  si  ex 
insaniâj  miseratione  dignissimuni  ;  si  ab  injuria  ^  remitten- 
dum*  Leg.  unicâ ,  cod.  si  quis  impârat,  maled. 


3i6  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

CHAPITRE  Xin. 
Des  écrits. 

Les  écrits  contiennent  quelque  chose  de  plus  per** 
manent  que  les  paroles  ;  mais ,  lorsqu'ils  ne  prépa* 
rent  pas  au  crime  de  lèse-*majesté,  ils  ne  sont  point 
une  matière  du  crime  de  lèse-majesté. 

Auguste  et  Tibère  y  attachèrent  pourtant  la  peine 
de  ce  crime  (i)  :  Auguste ,  à  l'occasion  de  certains 
écrits  faits  contre  des  hommes  et  des  femmes  illus- 
tres; Tibère,  à  cause  de  ceux  qu'il  crut  faits  contre 
lui.  Rien  ne  fut  plus  fatal  à  la  liberté  romaine. 
Cremutius  Gordus  fut  accusé,  parce  que  dans  ses 
annales  il  avoit  appelé  Cassius  le  dernier  des  Ro- 
mains. (2) 

^Les  écrits  satiriques  ne  sont  guère  connus  dans 
les  états  despotiques ,  où  rabattement  d'un  côté ,  et 
l'ignorance  de  l'autre ,  ne  donnent  ni  le  talent  ni  la 
volonté  d'en  faire.  Dans  la  démocratie  on  ne  les  em- 
pêche pas ,  par  la  raison  même  qui ,  dans  le  gou- 
vernement d'un  seul ,  les  fait  défendre.  Comme  ils 
sont  ordinairement  composés  contre  des  gens  puis- 
sants ,  ils  flattent ,  dans  la  démocratie ,  la  ^malignité 
du  peuple  qui  gouverne.  Dans  la  monarchie  on  }es 
défend  ;  mais  on  en  fait  plutôt  un  sujet  de  police 

(i)  Tacite  9  Annales  y  Livre  i,  7  a.  Cela  continua  sous  les 
règnes  suivants.  (  Voyez  la  loi  première  y  au  code  defamosis. 
Uhellis.) 

(2)  Idem ,  Livre  xv ,  3 4. 
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que  de  crime.  Ils  peuvent  amuser  la  malignité  gé- 
nérale ,  consoler  les  mécontents ,  diminuer  l'envie 
contre  les  places ,  donner  au  peuple  la  patience  de 
souffrir,  et  le  faire  rire  de  ses  souffrances. 

L'aristocratie  est  le  gouvernement  qui  proscrit  le 
plus  les  ouvrages  satiriques.  Les  magistrats  y  sont  de 
petits  souverains  qui  ne  sont  pas  assez  grands  pour 
mépriser  les  injures.  Si ,  dans  la  monarchie ,  quelque 
trait  va  contre  le  monarque ,  il  est  si  haut  que  le 
trait  n'arrive  point  jusqu'à  lui.  Un  seigneur  aristo- 
cratique en  est  percé  de  part  en  part.  Aussi  les  dé- 
cemvirs,  qui  formoient  une  aristocratie,  punirent- 
ils  de  mort  les  écrits  satiriques.  (1) 

CHAPITRE  XIV. 

Violation  de  la  pudeur  dans  la  punition  des 
crimes. 

Il  y  a  des  règles  de  pudeur  observées  chez  presque 
toutéis  les  nations  du  monde  :  il  seroit  absurde  de  les 
violer  dans  la  punition  des  crimes ,  qui  doit  toujours 
avoir  pour  objet  le  rétablissement  de  l'ordre. 

Les  Orientaux ,  qui  ont  exposé  des  femmes  à  des 
éléphants  dressés  pour  un  abominable  genre  de  sup- 
plice ,  ont-ils  voulu  faire  violer  la  loi  par  la  loi  ? 

Un  ancien  usage  des  Romains  défendoit  de  faire 
mourir  les  filles  qui  n'étoient  pas  nubiles.  Tibère 
trouva  l'expédient  de  les  faire  violer  par  le  bourreau 
avant  de  les  envoyer  au  supplice  (2)  :  tyran  subtil 

(i)  La  loi  des  douze  tables, 
(a)  SuetoniuS|  in  Tiberio. 
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et  cruel ,  il  détruisoit  les  mœurs  pour  conserver  les 

coutumes. 

Lorsque  la  magistrature  japonoise  a  fait  exposer 
dans  les  places  publiques  les  femmes  nues ,  et  les  a 
obligées  de  marcher  à  la  manière  des  bétes ,  elle  a 
fait  frémir  la  pudeur  (i)  :  mais  ,  lorsqu'elle  a  voulu 
contraindre  une  mère...  lorsqu'elle  a  voulu  contrain- 
dre un  fils...  je  ne  puis  achever,  elle  a  fait  frémir  la 
nature  ménîe.  ('i) 

CHAPITRE   XV. 

De  r affranchissement  de  V esclave  pour  accuser  le 
maître. 

Auguste  établit  que  les  esclaves  de  ceux  qui  au- 
roient  conspiré  contre  lui  seroient  vendus  au  public, 
afin  qu'ils  pussent  déposer  contre  leur  maître  (3). 
On  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  mène  à  la  décou- 
verte d*un  grand  crime.  Ainsi ,  dans  un  état  où  il  y 
a  des  esclaves ,  il  est  naturel  qu'ils  puissent  être  in- 
dicateurs ;  mais  ils  ne  sauroient  être  témoins. 

Yindex  indiqua  la  conspiration  faite  en  faveur  de 
Tarquin  :  mais  il  ne  fut  pas  témoin  contre  les  enfants 
de  Brutus.  Il  étoit  juste  de  donner  la  liberté  à  celui 
qui  avoit  rendu  un  si  grand  service  à  sa  patrie  ;  mais 
on  ne  la  lui  donna  pas  afin  qu'il  rendit  ce  service  à 
sa  patrie. 

(i)  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à  l'établissement  de 
la  Compagnie  des  Indes,  tome  y,  partie  ii. 

(a)  Ibid. ,  page  496. 7-  (3)  Dion ,  dans  Xipbilin* 


LIVRE  XII,  CHAP.  XV.  Sig 

Aussi  l'empereur  Tacite  ordonna-t-il  que  les  es- 
claves ne  seroient  pas  tçmoins  contre  leur  maître  , 
dans  le  crime  mênie  de  lèse-m^je$té(i):  loi  qui  na 
pas  été  ^lise  dans  la  compilation  de  Justinien. 

CHAPITRE  XVI. 

Calomnie  dans  le  crime  de  lèse-^meyesté. 

Il  faut  tendre  justice  aux  Césars  :  ils  n'imaginè- 
rent pas  les  premiers  les  tristes  lois  qu'ils  firent.  C'est 
Sylla  (2)  qui  leur  apprit  qu'il  ne  falloit  'point  punir 
les  calomniateurs  :  bientôt  on  alla  jusqu'à  les  récom- 
penser. (3) 

CHAPITRE    XYII. 

De  la  révélation  des  conspirations^ 

ce  QuAiTD  ton  frère ,  ou  ton  fils ,  ou  ta  fiile ,  ou  ta 
»  fenfme  bien  aimée ,  ou  ton  ami ,  qui  est  comme 
»  ton  âme ,  te  diront  en  secret ,  Allons  a  d^ autres 
9  dieux  j\M  les  lapideras  :  d'abord  ta  main  sera  sur 
j»  lui  9  ensuite  celle  de  tout  le  peuple.  »  Cette  loi  du 


(i)  Flavius  Vopiscus,  dans  sa  Vie. 

(2)  Sylla  fit  une  loi  de  majesté  dont  il  est  parlé  dans  les 
oraisons  de  Cicéron,  pro  Cluentio,  article  3  ;  in  Pisonem  , 
article  21  ;  deuxième  contre  Verres  9  article  5  ;  épitres  fami- 
lières, Livre  m,  Lettre  11.  César  et  Auguste  les  insérèrent 
dans  les  lois  Julies;  d'autres  y  ajoutèrent. 

(3)  Et  quà  quis  disHnctipr  accusator^  cb  magis  honores 
assequebatur  j  ac  veluti  sacrosanctus  erat.  Tacite ,  jinnales  , 
Liv,  IV,  36. 
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Deutéronome  (i)  ne  peut  être  une  loi' civile  chez  la 
plupart  des  peuples  que  nous  connoissons ,  parce 
qu'elle  y  ôuvriroit  la  porte  à  tous  les  crimes. 

La  loi  qui  ordonne  dans  plusieurs  ^tats ,  sous  peine 
de  la  vie ,  de  révéler  les  conspirations  auxquelles 
même  on  n'a  pas  trempé  ,  n'est  guère  moins  dure. 
Lorsqu'on  la  porte  dans  le  gouvernement  monar- 
chique, il  est  très-convenable  de  la  restreindre. 

Elle  n'y  doit  être  appliquée ,  ^ans  toute  sa  sévé- 
rité ,  qu'au  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef. 
Dans  ces  élats ,  il  est  très-important  de  ne  point  con- 
fondre les  différents  chefs  de  ce  crime. 

Au  Japon,  oîi  les  lois  renversent  toutes  les  idées 
de  la  raison  humaine ,  le  crime  de  non-révélation 
s'applique  aux  cas  les  plus  ordinaires. 

Une  relation  (2)  nous  parle  de  deux  demoiselles 
qui  furent  enfermées  jusqu'à  la  mort  dans  un  coffre 
hérissé  de  pointes  :  l'une ,  pour  avoir  eu  quelque 
intrigue  de  galanterie  ;  l'autre ,  pour  ne  l'avoir  pas 
révélée. 

CHAPITRE    XVIII. 

Combien  il  est  dangereux  dans  les  républiques  de 
trop  punir  le  crime  de  lese-majesté. 

Quand  une  république  est  parvenue  a  détruire 
ceux  qui  vouloient  la  renverser ,  il  faut  se  hâter  de 

(i)  Chap.  XIII,  versets  6,7,8  et  9. 

(a)  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à  Vétablissem/eni  de 
la  Compagnie  des  Indes  ^  page  42'^  j  Livre  v,  partie  11. 
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mettre  fin  aux  vengeances,  aux  peines,  et  aux  ré* 
compenses  même. 

Ou  ne  peut  faire  de  grandes  punitions  ^  et  par 
conséquent  de  grands  changements ,  sans  mettre 
dans  les  mains  de  quelques  citoyens  un  grand  pou^ 
voir.  Il  vaut  donc  mieux,  dans  ce* cas,  pardonner 
beaucoup  que  punir  beaucoup,  exiler  peu  qu'exiler 
faelïiucoup ,  laisser  les  biens  que  multiplier  les  con«^ 
fîscations.  Sous  prétexte  de  la  vengeance  de  la  ré*- 
publique,. on  établiroit  la  tyrannie  des  vengeuris.  Il 
n'est  pas  question  de  détruire  celui  qui  domine  4 
mais  la  domination.  Il  faut  rentrer  le  plus  tôt  que 
l'on  peut  dans  ce  train  oi*dinaire  du  gouvernement 
où  les  lois  protègent  tout,  et  ne  s*arment  contrit 
personne.  .  v 

Les  Grecs  ne  mirent  point  de  bornes  aUx  ven^ 
geances  qu'ils  prirent  des  tyrans  ou  de  ceux  qu'ils 
soupçonnèrent  de  Tetre.  ÎU  firenlimqurtr  1^  ^h-^ 
fanft  (i),  quelquefois  cinq  des  pjus  proche»  pa* 
rents  (a).  Ils  '  chassèrent  une  infinité  de  famille^ 
Leurs  républiqùes»en  furent  ^branléisfi^;  TexildU  le 
retour  des  exilés  furent  toujours'  des  époques  ^ui 
marquèrent  le  changement  de  la  conâtitution. 

Les  Romains  furent  plus  sages.  'Lorsque  Gassius 
fut  condamné  pour  avoir  aspiré  à  la  tyrannie ,  on 
mit  en  question  si  Ton  feroit  mourir  ses  enfants  : 

(i)  J^eny s  (VllalicaLmsiSie,  jéntiqiùiés  romainejt,  Liy.  viii. 
(a)  Tyranno  occiso ,  quinque  ejusproximos  coffnatfo/ic  ma- 
gistrutus  necato,  (Cicéron,  de  inventione  ^  Lib.  11.) 
TOME    I.  31 


3a4  \  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS, 
les  grands  états  du  peuple.  Mais ,  de  quelque  ma- 
nière que  le  peuple  les  donne ,  Cicéron  veut  qu'on 
les  abolisse,  parce  que  la  force  de  la  loi  ne  consiste 
qu'en  ce  qu'elle  statue  sur  tout  le  monde  (i).  J'a- 
voue pourtant  que  l'usage  des  peuples  les  plus  libres 
qui  aient  jamais  été  sur  la  terre  mé  fait  croire  qu'il 
y  a  des  cas  où  il  faut  mettre  ,  pour  un  moment ,  un 
voile  sur  la  liberté ,  comme  l'on  cache  les  statues  des 

dieux. 

«      CftÀPITRE    XX. 

D^s  loisfai^orahles  a  la  liberté  du  citoyen  dans  la 
république. 

,  Il  arrive  souvent,  dans  les  états  populaires  que 
les,  accusations  sont  publiques,  et  qu'il  est  permis  à 
tout  homme  d'accusée  qui  il  v^eut.  Cela  à  fait  établir 
des  lois  propres  à  défendre  l'innocence  des  citoyens. 
A  Atlièïies ,  l'accusateur  qui  n'avolt  point  pour  lui 
la  cinquième  partie  des  suffrages  payoit  une  amende 
de  mille  drachmes.  Eschine ,  qui  avpit  accusé  Cté- 
^ipbon ,  y  fut  condamné  (2).  A  Rome ,  Tinjuste  ac- 
cusateur éloit  noté  d'infan^iie  (3)  ;  on  lui  imprimoit 
la  lettiy  K  sur  le  front.  On  donnoit  des  gardes  à  l'ac- 
cusateur pour  qu'il  fût  hors  d'état  de  corrompre  les 
juges  ou  les  témoins.  (4)  * 

(1)  Scitwn  estjussum  in  omnes.  Cicéron,  de  leg,  Lib.  m. 

(2)  Voyez  Philostrate,  Livré  i.  Fiés  des  Sophistes,   Fie 
d'Eschine.  Voyez  aassi  Platarque  et  Photius. 

(3)  Par  la  loi  Remnia. 

(4)  Plutarque,  au  traité.  Comment  on  pourroit  recevoir  de 
inutilité  de  se$  ennemis. 
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J'ai  déjà  parlé  de  celte  loi  athénienne  et  romaine 
qui  permetloit  à  l'accusé  de  se  retirer  avant  le  ju« 
gement. 

CHAPITRE  XXL 

De  la  cruauté  des  lois  envers >  les  débiteurs  dans  la 
république. 

Un  citoyai  s'est  déjà  donné  une  assez  grande  suw 
périorité  sur  un  citoyen ,  en  lui  prêtant  un  argent 
que  celui-ci  n'a  emprunté  qiie  pour  s'en  défaire,  et 
que  par  conséquent  il  n'a  plus.  Que  sera-ce  dans 
une  république,  si  les  lois  augmentent  cette  servie 
tude  encore  davantage  ?  .  .h.;j  <i  -i 

A  Athènes  et  à  Rome  (i),  il  fut  d'abord  permis 
de  vendre  les  débiteurs  qui  n'étoient  pas  en  étât-de 
payer.  Soion  corrigea  cet  usàgeà  Atliènes  (a)':  il  or- 
donna que  personne  ne  seroil  obligé  par  corps  pour 
dettes  civiles.  Mais-les  décemvtrs(3)'ne  réformèt^ent 
pas  de  même  l'usage  de  Rome  ;  et ,  quaiqa'il^'^ussent 
devant  les  yeux  le  règlement  de  Solon,  'Us  ive  vou- 
lurent pas  le  suivre.  Ce  n'est  pas  le  seul  ëndroiît  de 
la  loi  des  douze  tables  où  Ton  voit  le -dessein  d«s  dé- 
cemvirs  de  choquer  l'esprit  de  ladémocratiei  ' 

Ces  lois  cruelles  contre  les  débiteurs  mirent  bien 


(i-a)  Plusieurs  vendoient  leurs  enfants  pour  payer  leurs 
dettes.  (Plutarque,  Vie  de  Solon,  ) 

(3)  Il  paroit  par  l'histoire  que  cet  usage  étoit  établi  chez 
les  Romains  avant  la  loi. des  douze  ti^bles.  (Tite-Liye,  dé- 
cade I,  Liv.  II.) 
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des  fois  en  danger  larëpublique  romaine.  Unliomuie 
couvecit  de  plaies  s'échappa  de  la  maison  de  son 
créancier ,  et  parut  dans  la  place  (i).  Le  peuple 
s'émut  à  ce  speataç}e. .  D'autres  citoyens ,  que  leurs 
créanciers  n'osoient  plus  retenir,  sortirent  de  leurs 
Icfachbls.  On  leur  fit  dés  promesses  ;  on  y'manqua  : 
le  peuple  se  retira  sur  le  Mont-Sacré.  Il  n'obtint  pas 
J;5d>r^at^n,  de  ces  loi;^ ,  n^di$  Un  magistrat  pour  le 
fjéfeodre^.On  sortoitide  l'anarchie ,  on  pensa  tomber 
d,an$  la  t3rran|lie.  Mwlius ,  pour  se  rendre  populaire , 
^!9il];Qit;  retirer  des  m^ins  des  créanciers  les  citoyens 
j|fi'ij$  ^yoi^ntî  réduits  (^ji  esclavs^ge  (a).  On  prévint 
les  desseins  de  Manlius  ;  niais  le  mal  restoit  toujours. 
P§^  Jpîfi.particulièf^s, donnèrent  aux  débiteurs  des 
facilités  4e  payer  (3);  et,  l'an  de  Rome  4^8,  les 
cortsuls  portèrent  une  loi  (4).  qui  ôu  aux  créanciers 
.le  droit  d^  tenir  les  débiteursen  servitude  dans  leurs 
'm^j^on^  (5).  Un  usuriernommé  Papifius  avoit  voulu 
>qQFroi|i{irei  la .  pudioité  d'un  jeune  homme  nommé 
Pubiens  9  qu'il  tenoii  dws  les  fers.  Le -crime  de  Sextus 
dopc^lct  Acimela  liberté  politique;  celui  de  Papirius 
.  yt  dounciila  liberté  civile. 

Ce  fut  le  destffl;  de. celte  ville,  qUe  des  crimes 

..'  '  ',  "['     i  ■    '■    ■'■'  '"■ — '  'îi'  .  ■    * 

(i)  Denys  d'Halicamasse ,  Antiquités  romaines ,  Liv.  vi. 
(a)  Plutarque ,  Vie  de  Furius  Camillus, 

(3)  Voyez  ci-après  le  Chapitre  xxiv  du  Livre  xxii. 

(4)  Cent  vingt  ans  après  la  loi  des  dotue  tables.  Ea  anrto 
plèbi  Romancé  velut  aliud  initiUm  Uhertatisfactnm  est  y  quod 
need  dèsierunt,  (Tite-Live,  Livre  viit.) 

(5)  Bona  debitorisy  non  corpus  obnoxium  esset.  Ibid. 
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9n€ien$  k(î  aifoi^ânt  pr^ciar^^  ](^  aM^qtat  d'Appiii^ 
310"  Virginie  4pep)U  le  p«uj>la  dan^  cette  hoçreiir 
contre  Ifss  :iyrm^  qv^p  lui  avoit  4oi)n^'e  le  maÛbieiii* 
^W  jLuerèce.  TripnO^^pt  ans  (1)  après  le  eriisie  d^ 
ri<)faili€  Papirius  ,  «n  crime  pariîU  (3)  fit  que  Je 
peuple  se  rjetîf^^r  le  Jaoicule  (3),  et  que  la  iloî 
faite  pour  la  sûreté  deis  4ét>Ue^r^  reprit  une  qou- 
y^lje  for-ce. 

\  Pépiais  eé  (t0Kiip$ ,  .les  créanciers  furent  plutôt 
poursuivis  par  le^  d^bit^urf  ppur  avoir  vio}é  les  loi« 
faites  contre  les  usures ,  que  ceux-ci  ne  le  furent 
pour  ne  les  avèiii  pa^  payés. 

CHAPITRE  XXIT: 

•Des  choses  qui  attaquent  la  liberté  dans  Ici 

1  '      monarcKie, 

•  •  *  •'  ■•  '■  Ji'*  -."..•  .    -' 

:.;'I»Aî^bpse^M  pfipnde  lapîi|s,ini|tH|B  auprincea  sojUr 
^ent  afFqiWi  J|i  Ub^rl,e' dan;s  les  inon^i;çhies  ;  lescom- 
i[i3i5saiv^s  neipmé^, quelquefois  pour  juger  un  parti- 

V-\..     i!   >'  '>ii     '   .   '      '",11        '.-.  Il'    '^'1  ■?J'. —  .       '■..... 

(a)  Celui,  d)ç  Pla^tius ,  qui  attepta  contre  la  pudicitë  de 
Veturius ,  Valère  Maxime ,  Livre  vi ,  art.  ul.  On  ne  doit 
point  confondre  ces  deux  événements;  ce  ne  sont,  ni  les 
mêmes  personnes ,  ni  les  mêmes  tçmps. 

(3)  Voyez  ««fragment  de  Denys  d^Halicarnasse ,  dans 
r«xtifait  tfes  vertm  et  des  vices;  répitdme  de  Tite>Liv« , 
Livre  XI ,  et  JPrein^heii^us ,  Liyne^^i. 
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Le  priace  tire  si  peu  d'utilité  des  commissaires , 
qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  qu'il  change  l'ordre  des 
choses  pour  cela.  Il  est  moralement  sur  qu'il  a  plus 
l'esprit  de  probité  et  de  justice  que  ses  commissaires^ 
qui  se  croient  toujours  assez  justifiés  par  ses  ordres, 
par  un  obscur  intérêt  de  l'état ,  par  le  choix  qu'on  a 
fait  d'eux  ,  et  par  leurs  craintes  mêmes. 

Sous  Henri  VIII  ^  lorsqu'on  faisoit  le  procès  à  un 
pair,  on  le  faisoit  ju^er  par  des  commissaires  tirés 
de  la  chambre  des  pairs  :  avec  cette  méthode,  on  fit 
mourir  tous  les  pairs  qu'on  voulut. 

CHAPITRE  XXIII. 

Des  espions  dans  la  monarchie. 

Faut-il  des  espions  dans  la  mofoarchie?  Ce  n'est 
pas  la  pratique  ordinaire  des  bons  princes.  Quand 
un  homme  est  fidèle  aux  lois ,  il  a  satisfait  à  ce  qu'il 
doit  au  prince.  Il  Êiut  au  moins  qu'il  ait  sa  maison 
pour  asile ,  et  le  reste  de  sa  conduite  en  sûreté.  L'es- 
pionnage seroit  peut-être  tolérable  s'il  pouvoit  être 
exercé  par  d'honnêtes  gens  ;  mais  Finfaniie  néces- 
saire de  la  personne  peut  faire  juger  de  l'inÊimie  de 
la  chose.  Un  prince  doit  agir  avec  ses  sujets  avec 
candeur ,  avec  franchise ,  avec  confiance.  Celui  qui  a 
tant  d'inquiétudes ,  de  soupçons  et  de  craintes ,  est 
un  acteur  qui  est  embarrassé  à  jouer  son  rôle.  Quand 
il  voit  qu'en  général  Içs  lois  sont  dans  leur  force , 
et  qu'elles  sont  respectées ,  il  peut  se  juger  en  sû- 
reté. L'allure  générale  lui  répond  de  celle  de  tous  les 
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particuliers.  Qu'il  n'ait  aucune  crainte ,  il  ne  sauroit 
<;roire  combien  on  est  porté  à  i'àimer.  Eh  !  pourquoi 
ne  raimeroit»on  pas  ?  Il  est  la  source-de  presque  tout 
le  bien  qui  se  fait;  et  quasi  toutes- les  punitions  sont 
sur  le  compte  des  lois.  Il  ne  se  montre  jamais  au 
peuple  qu'avec  un  visage  serein  :  sa  gloire  même  se 
communique  à  nous ,  et  sa  puissance  nous  soutient. 
Une  preuve  qu^>n  l'aime,  c'est  que  l'on  a  de  la  con- 
fiance en  lui,  et  que ,  lorsqu'un  ministre  refuse,  on 
s'imagine  toujours  que  le  prince  auroit  accorde. 
Même  dans. les  calamités  publiques,  on  n'accuse 
point  sa  personne  ;  on  se  plaint  de  ce  qu'il  ignore  , 
ou  de  ce  qu'il  est  obsédé  par  des  gens  corrompus. 
»Si  le  prince  savait  i  dit  le  peuple.  Ces  paroles  sont 
une  espèce  d'invocation ,  et  une  preuve  de  la  con* 
fiance  qu  on  a  ea  lui. 

CHAPITRE  XXIV. 

Des  lettres  anonymes. 

Les  Tartares  sont  obligés  de  mettre  leur  nom  sur 
leurs  flèches  ,  afin  que  Ton  connoisse  la  main  dont 
elles  partent.  Philippe  de  Macédoine  ayant  été  blessé 
au  siège  d'une  ville ,  on  trouva  sur  le  javelot,  ^j/er 
a  porté  ce  coup  mortel  à  Philippe  (i).  Si.  ceux  qui 
accusjent  un  homme  le  faisoient  en  vue  du  bien  pu- 
blic ,  ils  ne  l'accuseroient  pas  devant  le  prince ,  qui 

(i)  Plutarque,  OËnvrei  morales ,  collât,  de  quelques 
histoires  romaines  et  grecques ,  tom.  ii ,  page  4^7- 
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fimk  êtr^  aisçmeiiUf>révanu,  mais  devant  les  ma^î»» 
Ir^^^  qui  ont  4es  règles  qt|t  ne  «ont  fonnidaUes 
qu'aux  cflomoiatews.  Que  as'îIs  ne  Yieuleot  p»s  tais* 

qM'il$  <]iiit  ra)ç<  4«  le^  ^^aindre  ;  et  la  fBewdre  freine 
<iu>pn  puisse  le^rinAig^r  yo'^^t^  ne  h^spoipt^voiiie. 
Ctai  nf^  p^ut  y  faire  (d'iatte^iipa  que  dans  le$.  cas 
i{m  ni  «auroiept  souffrir  Jes  leiiteut^s  de  la  jvisltce 
otrdiiiair^,  'eib  oii.U  ^'agit  d»  saluât  du  prince.  Pour 
jiors^  im  peiut i2r9M^iQ|ue  celui  qui  accuse  a&it  ua 
^fS&rt  <|ui  a  déiié  s^  lian^ue ,  et  Ta  fait  parler.  Maàs , 
dan$  les.a\ikre3  c4^t  il  ^^t  dire,  avec  l'empereur 
.Çoi^taoce  :  ^  Nw»,nff  sainrions.  soupçonner  celui  à 
»qui  il  a  mfmiué  }m  laccusateur,  lorsqu'il. ne  loi 
.]>  maiiqucit  pas.'Un  ennemi.  »(i) 

CHAPITRE   XXV. 

De  la  manière  de  goui^erner  dans-  la  monarchie. 

L'autorité  rpy^l^  îçsI:  iin  grand  ressort  qui  doit 
se  mouvoir  aisément  et  sans  bruit.  Les  Chinois  van- 
tent un  de  leurs  empereurs,  qui  gouvernai  disent- 
ils,  comme  le  ciel ,  c'est-à-dire  par  son  exemple. 

II  y  a  des  cas  où  la  puissance  doit  agir  dans  toute 
son  étendue  :  il  y  en  a  clîi  elle  doit  agir  pat  ses  limites. 
Le  sublime  de  ra'drkînistration  est  de  bien  connoître 
quelle  est  la  partie  du  pouvoir,  grande  ou  petite, 
q«e  Ton  doit  eiriployer  dans  •  les  divei'ses  circon- 
stances. 

IIWI..P       m  *  ■■ ■    I  ■  ■  «■'■ai,.'      ■ ■      ■       III         '■ 

(i)  Leg.  6 ,  cod.  Thénd.  defamosis  UbeiUs» 
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Dans  nos  raonai^bies ,  toute  la  ^élidtë  consiste 
dans  l'opinion  qu^  le  peuple  a  de  la^dott6eurdO  gou- 
veriiement.  TJA'ttimistre  malhabile  veut  toujours 
vous  avertir  que  ^^6*ét^s  e^dU^^^;  Mais,  si'  cela 
dtdit  j  il  devroéliah^rcher  k  le  faii^. ignorer.  Il  ne  sail 
vdu^dlire  ou  ¥ôâfi  é^c^ire,  si  •cjB  ta'edt  que  le  priticê 
«bt  ^çbsé;  qM'il'^t  surpris i;  qu'il  mmim  ordre.  Il  y 
iÊt  Une  certaine  iaoilitë  dans  le  coititnandiement  :  il 
feut  jque  le  prinoe  ékicotiràg^ ,  iet  iq^e^oè  soreni  les 
ifùïs  qui  menacent.  (î). 

CHÀPltRE  XXVI. 

Que,,  dans  la  monarchie ^ ^  le^ prince  doit  être 

accessible,    ^     .^ 

.  Cela  se  sentira  beaux;pUjpiniei|X'pdr.}escpntrast<ç& 

j  ^  /<  Le  czar  Pierre  l^|" ,  dit  le  sieur  Perj:y.(2),  a  fait 

jo  une  nouvelle  ordonnance  qui  défend  de  lui  pré- 

»  senter  de  requête  qu'après  en  avoir  présenté  deux 

»  a  %t^  officiers^  (Jn  pçut,  <cu  çap/de:déni  de  justice, 

»  lui  présenter  la  troisième  :  mais  celui  qui  a  tort 

»  doit  perdre  la  vie.^  Personne  depuis  n'à^adressé  de 

cj>  requêteau  catfir.  »,.,,.' ..  .,  .    •  ,  ..  ; 

CHAPITRE    XXVll.    • 

Des  mœurs  du  monarque. 

Les  mœurs  du  prince  contiibuént  autant  à  la  li- 
berté que  les  lois  ;  ibpeut^  comme  elles,  faire  des 

(i)  Nerva,  dit  Tacite,  augmenta  la  facilité  de  TEmpire. 
(2)  État  de  la  Grande  -  Russie ,  page  173,  édition  de 
Paris,  1717.  f    • 
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hommes  des  bêtes ,  et  des  bêtes  faire  des  hommes. 
S'il  aime  les  âmes  libres ,  il  aura  des  sujets  ;  sH  aime 
les  âmes  basses ,  il  aura  des  esclaves.  Veut41  savoir 
Je  grand  art  de  régner;  qu'il  approche  de  lui  Thon- 
neur  et  la  vertu^  qu  il  appelle  le  mérite  personnel. 
Il  peut  même  jeter  quelquefois  les  yeux  sur  les  ta- 
lents. Qu'il  ne  craigne  point  ces  rivaux  qu'on  appelle 
)es  hommies  démérite  :  il  est  leur  égal  dès  qu'il  les 
aime.  Qu'il  .gagne  le  cœur,  mais  qu'il  ne  captive 
point  lesprit.  Qu'il  se  rende  populaire.  Il  doit  être 
flatté  de  l'amour  du  moindre  de  ses  sujets  ;  ce  sont 
toujours  des  hommes.  Le  peuple  demande  si  peu 
d'égards,  qu'il  est  juste  de  les  lui  accorder  :  l'infinie 
distance  qui  est  entre  le  souverain  et  lui  empêche 
bien  qu41  ne  le  gêne.  Qu'exorable  à  la  prière,  il  soit 
ferme  contre  les  demandes  ;  et  qu'il  sache  que  son 
peuple  jouit  de  ses  refus ,  et  ses  courtisans  de  ses 
grâces. 

CHAPITRE    XXVIIL 

Des  égards  que  les  monfcrques  dowentà  leurs  sujets. 

Il  faut  qu'ils  soient  extrêmement  retenus  sur  la 
raillerie.  Elle  flatte  lorsqu'elle  est  modérée,  parce 
qu'elle  donne  les  moyens  d'entrer  dans  la  familiarité  : 
mais  une  raillerie  piquante  leur  est  bien  moins  per- 
mise qu'au  dernier  de  leurs  sujets,  parce  qu'ils  sont 
les  seuls  qui  blessent  toujours  mortellement. 

Encore  moins  doivent- ils  faire  à  un  de  leurs  sujets 
une  insulte  marquée  :  ils  sont  établis  pour  pardon- 
ner, pour  punir;  jamais  pour  insulter. 
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Lorsqu'ils  insultent  leurs  sujets,  ils  les  traitent  bien 
plus  cruellement  que  ne  traite  les  siens  le  Turc  ou 
le  Moscovite.  Quand  ces  derniers  insultent  ils  humi* 
lient,  et  ne  deshonorent  point;  mais,  poui^  eux ,  ils 
humilient  et  déshonorent. 

Tel  est  le  préjugé  des  Asiatiques ,  qu'ils  regardent 
un  aflfront  fait  par  le  prince  comme  Feflet  d'une 
bonté  paternelle  ;  et  telle  est  notre  manière  de  pen- 
ser, que  nous  joignons  au  cruel  sentiment  de  TaC- 
front  le  désespoir  de  ne  pouvoir  nous  en  laver  jamais. 

Ils  doivent  être  charmés  d'avoir  des  sujets  à  qui 
l'honneur  est  plus  cher  que  la  vie,  et  n'est  pas  moins 
un  motif  de  fidélité  que  de  courage; 

On  peut  se  souvenir  des  malheurs  arrivés  aux 
princes  pour  avoir  insulté  leurs  sujets;  des  vengean- 
ces de  Ghéréàs,  de  l'eunuque  Narsës,  et  du  comte 
Julien  ;  enfin,  de  la  duchesse  de  Montpensier,  qui, 
outrée  contre  Henri  III  qui  avoit  révélé  quelqu'^m  de 
ses  défauts  secrets,  le  troubla  pendant  toute  sa  vie. 

CHAPITRE    XXIX. 

Des  lois  cwiles  propres  a  mettre  un  peu  de  liberté 
dans  le  gouvernement  despotique. 

Quoique  le  gouvernement  despotique ,  dans  sa 
nature ,  soit  partout  le  même ,  cependant  des  cir- 
constances, une  opinion  de  religion,  un  préjugé, 
des  exemples  reçus,  un  tour  d'esprit,  des  manières, 
des  mœurs  ^  peuvent  y  mettre  4^3  différences  consi- 
dérables* ,  , 
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et  ceux  qui  sortent  comme  'des  esclaves  fugitifs ,  ce^ 
pendant  la  pratique  de  Perse  est  très-bonne  pour 
le  despotisme ,  où  la  crainte  de  la  fuite  ou  de  la  re- 
traite des  redevables  ari^ête  ou  modère  les  persécu- 
tions des  bâchas  et  des  exacteurs. 

qui  défend  à  ceux  qui  ont  des  emplois  publics  de  sortir  du 
royaume  sans  la  permission  du  prince.  Cette  loi  doit  être 
encore  établie  dans  les  républiques.  Mais,  dans  celles  qui 
ont  des  institutions  singulières ,  la  défense  doit  être  géné- 
rale pour  qu'on  n'j  rapporte  pas  les  mœurs  étrangères. 


LIVRE    XIII. 

DES  RAPPORTS  QUE  LA  LEVÉE  DÈS  TRIBUTS  ET  LA 
GRANDEUR  DES  REVENUS  PUBLICS  ONT  AVEC  LA 
LIBERTÉ. 


CHAPITRE    t. 

•  Des  rei^enus  de  VètcU. 

Lés  revenus  de  l'état  sont  une  portion  que  chaque 
citoyen  donne  de  son  bien  pour  avoir  la  sûreté  de 
l'autre ,  ou  pour  en  jouir  agréablement. 

Pour  bien  fixer  ces  revenus  ^  il  faut  avoir  égard 
et  aux  nécessités  de  l'état ,  et  aux  nécessités  des  ci- 
toyens. Il  ne  faut  point  prendre  au  peuple  sur  ses 
besoins  réels ,  pour  des  besoins  de  l'état  imaginaires. 

Les  besoins  imaginaires  sont  ce  que  demandent 
les  passions  et  les  foiblesses  de  ceux  qui  gouvernent, 
le  charme  d'un  projet  extraordinaire,  l'envie  malade 
d'une  vaine  gloire,  et  une  certaine  impuissance  d'es- 
prit.contre  les  fantaisies.  Souvent  ceux  qui,  avec  un 
esprit  inquiet,  étoient  sous  le  prince  à  la  tête  des 
affaires,  ont  pensé  que  les  besoins  de  l'état  étoient 
les  besoins  de  leurs  petites  âmes^ 

Il  n  y  a  rien  que  la  sagesse  et  la  prudence  doivent 
plus  régler  que  cette  portion  qu'on  ôte  et  cette  por«< 
tion  qu^on  laisse  aux  sujets. 

TOME   I.  %% 
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lorsqu'ils  sauroient  que  leur  servitude  n'augmente-- 
roit  pas  ;  on  croyoit  que  les  maîtres  seroient  meil- 
leurs citoyens  lorsqu'ils  ne  désireroient  que  ce  qu'ils 
avoient  coutume  d'avoir. 

CHAPITRE   V. 

D^une  monarchie  en  cas  pareil. 

Lorsque  ,  dans  une  monarchie  ^  la  noblesse  fait 
cultiver  les  terres  à  son  profit  par  le  peuple  conquis , 
il  faut  encore  que  la  redevance  ne  puisse  augmen- 
ter (t).  De  plus  9  il  est  bon  que  le  prince  se  contente 
de  son  domaine  et  du  service  militaire.  Mais ,  s'il 
veut  lever  des  tributs  en  argent  sur  les  esclaves  de 
sa  noblesse  y  il  faut  que  le  seigneUr  soit  garant  (3) 
du  tribut ,  qu'il  le  paie  pour  les  esclaves ,  et  le  re- 
prenne sur  eux  :  et  si  Ton  ne  suit  pas  cette  règle,  le 
seigneur  et  ceux  qui  lèvent  les  revenus  du  prince 
vexeront  Tesclave  tour  a  tour,  et  le  reprendront  l'un 
après  l'autre,  jusqu'à  ce  qu'il  périsse  de  misère  ou 
fuie  dans  les  bois. 

CHAPITRE  VL 

D^un  état  despotique  en  cas  pareil. 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  encore  plus  indispen- 
sable dans  l'état  despotique.  Le  seigneur,  qui  peut 

(i)  C'est  ce  qui  fit  faii^  à  Chiirlemagne  ses  belles  instîta- 
tions  là-dessus.  (Voyez  le  Livre  ▼  des  Capitul.^  art.  3o3.) 
(2)  Cela  se  prAique  ainsi  en  Allemagne* 
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a  tous  les  instants  être  dépouillé  de  ses  terres  et  de 
ses  esclaves ,  n'est  pas  si  porté  à  les  conserver. 

Pierre  I*%  voulant  prendre  Içt  pratique  d'Allema- 
gne et  lever  ses  tributs  en  argent ,  fît  un  règlement 
très-sage  que  Ton  suit  encore  en  Russie.  Le  gentil- 
homme lève  la  taxe  sur  les  paysans ,  et  la  paie  au 
czar.  Si  le  nombre  des  paysans  diminuç ,  il  pai^ 
tout  de  même  ;  si  le  nombre  augmente ,  il  ne  paie 
pas  davantage  :  il  est  donc  intéressé  à  ne  point  vexer 
ses  paysans. 

CHAPITRE    VIL 

Des  tributs  dans  les  pays  oh  T esclavage  de  la  glèbe 
nes(  point  établi. 

Lorsque  dans  un  état  tous  les  particuliers  sont 
citoyens ,  que  chacun  y  possède  par  son  domaine  ce 
que  le  prince  y  possède  par  son  empire ,  on  peut 
mettre  des  impôts  sur  les  personnes,  sur  les  terres, 
ou  sur  les  marchandises  ;  sur  deux  de  ces  choses , 
ou  sur  les  trois  ensemble. 

Dans  l'impôt  de  la  personne ,  la  proportion  injuste 
seroit  celle  qui  suivroit  exactement  la  proportion  des 
biens.  On  avoit  divisé  à  Athènes  (i)  les  citoyens  en 
quatre  classes.  Ceux  qui  retiroient  de  leurs  biens 
cinq  cents  mesures  de  fruits  liquides  ou  secs  payoieuf^ 
au  public  un  tsjilent  ;  ceux  qui  en  retiroient  trois 
cents  mesures  dévoient  un  demi-talent  ;  ceux  qui 
avoient  deux  cents  mesures  payoient  dix  mines ,  ou 
ft    ■  Il  I  il  ■ '     I  III         ■ 

(i)  Pollux  9  Livre  vui ,  Chapitre  x,  art.  i3o. 


334  »E  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

"^  11  est  bon  que  de  certaine^  idées  s*y  soient  éta- 
blies» Ainsi ,  à  la  Chme  ^  le  prince  est  regswrdfi  oomnle 
]e.pefe  du  peuple;. et ,  dans  les  commencements  de 
Tempife  des  Arabes,  lé  prince  en  étoit  le  prédica^ 
tcur.  (i) 

Il  convient  qu  il  y  ail  quelque  livresacre  qui  serve 
de  règle ,  comme  FAlcoran  chez  les  Arabes ,  les  li- 
vr^  de  Zoroastre.  chtz  les  Perses ,  le  Yédam  che2 
les  Indiens ,  les  livres  classiques  ehea  les  Chinois» 
Le  code  religieux  supplée  au  code  civil ,  et  fixe  Tar- 
bitraire. 

Il  n'est  pas  mal  que,  dans  lès  cas  douteux,  I&b 
juges  consultent  les  ministres  de  la  religion  (a). 
Aussi ,  en  Turquie ,  les  cadis  intçrrogent-ils  les  mol- 
lachs.  Que  si  le  cas  mérite  la  mort:,  il  peut  être  con- 
venable que  le  juge,  particulier,  s'il  y  en  a,  pi^enne 
l'avis  du  gouverneur,  afin  que  le  pouvoir  civil  et 
l'ecclésiaétique  soient  encore  tempérés  par  l'autorité 
politique. 

CHAPITRE  XXX. 
Continuation  du  même  sujet. 

C'est  la  fureur  despotique  qui  a  établj  que  la  dis- 
grâce du  père  entraineroit  celle  des  enfants  et  des 
femmes.  Ils  sont  déjà  malheureux ,  sans  être  crimi- 
nels ;  et  d'ailleurs ,  il  faut  que  le  prince  laisse  entre 

(i)  Les  Califes. 

(î)  Histoire  des  Tattars,  troisième  Partie,  pag.  a77,  dati» 
les  remarques.  .> 
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Taecusé  et  îui  des  si>p{>14ahts  pôftir  adotrcir  son  COûf- 
i*ètit,  ou  peitti*  eclaifei'  sa  justice. 

C'est  une  bmmeeôirtiirti^  dés  Maldives  {i)y  que,/ 
léi^qu'Un  seigneur  est  disgracié,  il  va  tous  les  jours 
faire  sa  cour  au  roi ,  jti^u'à  ce  qu*il  rentre  en  grâce  i 
sa^n'ësence  désarme  le  courroux  du  prince. 

*  Il  y  â  des  états  despotiques  (^)  oà  Tort  pense  que 
de  parler  à  un  prince  pour  ûri  dîsjg^ràcîé,  c'est  man- 
quer au  respect  quilui  est  dû.  Ces  princes  semblent 
faire  tous  leurs^jefForts  pour  $e  priver  de  la  vertu  de 
clémence. 

Ârçadius  et  Honorius ,  dans  la  loi  (3)  dont  j^ai  tant 
parlé  (4),  déclarent  qu'ils  ne  feront  point  de  grâce  à 
ceux  qui  oseront  les  supplier  pour  les  coupables  (5)* 
Cette  loi  étoit  bien  mauvaise,  puisqu'elle  est  mau« 
vaise  dans  le  despotisme  même. 

La  coutume  de  Perse,  qui  permet  à  qui  veut  de 
sortir  du  royaume ,  est  très-bonne  :  et ,  quoique  Tu- 
s2Lse  contraire  ait  tiré  son  origine  du  despotisme, 
où  l'on  a  regardé  les  sujets  comme  des  (6)  esclaves, 

(i)  Voyez  François  Pirard. 

(a)  Comme  aujourd'hui  en  Perse,  au  rapport  de  M.  Char- 
din. Cet  usage  est  bien  ancien.  «  On  mit  Cavade ,  dit  Pro- 
»  cope ,  dans  le  château  de  l'oubli.  Il  y  a  une  loi  qui  défend 
»  de  parler  de  ceux  qui  y  sont  enfermés ,  et  même  de  pro- 
»  noncer  leur  nom.  » 

(3)  La  loi  5,  au  cod.  ad  leg.jul,  maj,-^  (4)  Au  Chapitre  viii 
de  ce  Livre.  —  (5)  Frédéric  copia  cette  loi  dans  les  consti--» 
tutions  de  Naples ,  Livre  i. 

(6) Dans  les  monarchies,  il  y  a  ordinairement  une  loi 
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D'aîHeurs,  pour  que  le  citoyen  paie^  il  Êiut  des 
recherches  perpétuelles  dans  sa  maison.  Rien  n'est 
plus  contraire  à  la  liberté  ;  et  ceux  qui  établissent 
ces  sortes  d'impôts  n'ont  pas  le  bonheur  d'avoir  k  cet 
égard  reucontré  la  meilleure  sorte  d^admioistration. 

CHAPITRE  VIIL 

Comment  on  conserve  F  illusion. 

Pour  que  le  prix  de  k  chose  et  le  droit  puissent 
se  confôndte  dans  la  tête  de  celui  qui  paie,  il  faut 
qu'il  y  ait  quelque  rapport  entre  fai  marchandise  et 
l'impôt,  et  que,  sur  une  denrée  de  peu  de  valeur, 
on  ne  mette  pas  un  droit  exeessif.  Il  y  a  des  pays  où 
le  droit  excède  de  dix-sept  fois  la  valeur  de  la  mar- 
chandise. Pour  lors,  le  prince  ôte  Tilhision  à  %es  su- 
jets; ils  voient  qu'ils'  sont  conduits  d'une  manière 
qui  n*est  pas  raisonnable;  ce  qui  leur  fait  sentir  leur 
servitude  au  dernier  point. 

D  ailleurs ,  pour  que  le  prince  puisse  lever  un 
droit  si  disproportionné  à  la  valeur  de  la  chose ,  il 
faut  qu'il  vende  lui-même  la  marchandise ,  et  que 
le  peuple  ne  puisse  Faller  acheter  ailleurs  ;  ce  qui 
est  sujet  à  mille  inconvénients. 

La  fraude  étant  dans  ce  cas  très4ucrative ,  la  peine 
naturelle ,  celle^  que  la  raison  demande  ,  qui  est  la 
confiscation  de  la  marchandise,  devient  incapable 
de  l'arrêter,  d  autant  plus  que  cette  marchandise  est, 
pour  l'ordinaire ,  d'un  prix  très-vil.  Il  faut  donc 
avoir  recours  à  des  peines  extravagantes,  et  pareilles 
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à  celles  que  Ton  inflige  pour  les  plus  grands  crimes. 
Toute  la  proportion  des  peines  est  ôtée.  Des  gens 
qu'on  ne  sauroit  regarder  comme  des  hommes  mé- 
chants sont  punis  comme  des  scélérats ,  ce  qui  est  la 
chose  du  monde  la  plus  contraire  à  Tesprit  du  gou- 
vernement modéré. 

J'ajoute  que  plus  on  met  le  peuple  en  occasion 
de  frauder  le  traitant ,  plus  on  enrichit  celui-ci ,  et 
on  appauvrit  celui-là.  Pour  arrêter  la  fraude ,  il  faut 
donner  au  traitant  des  moyens  de  vexations  extraor- 
dinaires y  et  tout  est  perdu. 

CHAPITRE   IX. 

D'une  mauvaise  sorte  dimpot. 

Nous  parlerons,  en  passant,  d'un  impôt  établi 
dans  quelques  états  sur  les  diverses  clauses  des  con- 
trats civils.  Il  faut,  pour  se  défendre  du  traitant, 
de  grandes  connoissances ,  ces  choses  étant  sujettes 
a  des  discussions  subtiles.  Pour  lors  le  traitant ,  in- 
terprète des  règlements  du  prince  ,  exerce  un  pou- 
voir arbitraire  sur  les  fortunes.  L'expérience  a  fait 
voir  qu'un  impôt  sur  le  papier  sur  lequel  le  contrat 
doit  s'écrire  vaudroit  beaucoup  mieux. 

CHAPITRE   X. 

Que  la  grandeur  des  tributs  dépend  de  la  nature  du 
gouifernement. 

Les  tributs  doivent  être  très- légers  dans  le  gouver- 
nement despotique.  Sans  cela ,  qui  est-ce  qui  vou* 
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droit  prendre  la  peine  dy  cultiver  les  terres?  et  de 
plus,  comment  payer  de  gros  tributs  c|ans  un  gou- 
vernement qui  ne  supplée  par  rien  à  ce  que  le  sujet 
a  donné  ? 

Dans  le  pouvoir  étonnant  du  prince  et  l'étrange 
foiblesse  du  peuple ,  il  faut  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
d'équivoque  sur  rien.  Les  tributs  doivent  être  si  fa- 
ciles a  percevoir,  et  si  clairement  établis,  qu'ils  ne 
puissent  être  augmentés  ni  diminués  par  ceux  qui 
les  lèvent.  Une  portion  dans  les  fruits  de  la  terre , 
une  taxe  par  tête ,  un  tribut  de  tant  paur  cent  sur  les 
marchandises,  sont  les  seuls  convenables. 

Il  est  bon ,  dans  le  gouvernement  despotique , 
que  les  marchands  aient  une  sauvegarde  person- 
nelle ,  et  que  l'usage  les  fasse  respecter  ;  sans  cela , 
ils  seroient  trop  foibles  dans  les  discussions  qu'ils 
pourroient  avoir  avec  les  officiers  du  prince. 

CHAPITRE    XL 

lies  peines  fiscales. 

C'est  une  chose  particulière  aux  peines  fiscales  , 
que,  contre  la  pratique  générale,  elles  sont  plus 
sévères  en  Europe  qu'en  Asie.  En  Europe ,  on  con- 
fisque les  marchandises ,  quelquefois  même  les  vais- 
seaux et  les  voitures  ;  en  Asie ,  on  ne  fait  ni  l'un  ni 
l'autre.  C'est  qu'en  Europe  le  marchand  a  des  juges 
qui  peuvent  le  garantir  de  l'oppression;  en  Asie,  les 
juges  despotiques  seroient  eux-mêmes  les  oppres- 
seurs. Que  feroit  le  marchand  contre  un  hacha  qui 
auroit  résolu  de  confisquer  ses  ^marchandises  ? 
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C'est  la  vexation  qui  se  surmonte  elle-même,  et 
se  voit  contrainte  à  une  certaine  douceur.  En  Tur- 
quie, on  ne  lève  qu'un  seul  droit  d'entrée;  après 
quoi ,  tout  le  pays  est  ouvert  aux  marchands.  Les 
déclarations  fausses  n'emportent  ni  confiscation  ni 
augmentation  de  droits.  On  n'ouvre  (î)  point,  a  la 
Chine ,  les  ballots  des  geçs  qui  ne  sont  pas  mar- 
chands. La  fraude ,  chez  le  Mogol,  n'est  point  punie 
par  la  confiscation ,  mais  p^  le  doublement  du  droit. 
Les  princes  (ti)  tartares  qui  haJ^itQnt  des  villes  dans 
l'Asie  ne  lèvent  presque  rien  sur  \çs  marchandises 
qui  passent.  Que  si ,  au  Japon ,  Iç  crime  de  fraude 
dans  le  commerce  est  un  orim^  capital,  c'est  qu'on 
a  des  raisons  pour  défendre  toute  communication 
avec  les  étrangers,  çt  que  la  fraude  (3)  y  est  plutôt 
une  contravention  aux  lois  faites  pour  la  sûreté  de 
l'état  qu'à  des  lois  de  commerce. 

CHAPITRE    XIL 
Rapport  de  la  grandeur  des  tributs  avec  la  liberté. 

Règle  générale  :  on  peut  lever  des  tributs  plus 

forts,  à  proportion  de  la  liberté  des  sujets  ;  et  l'on  est 
Il  II  I  -p  I  ■  I  ■  ■  ■  I  ■  1 1      —^11 1  I    1. 1  II  I    111 

(i)Duhald^,  tomeiiypAgff  ^. 
(a)  Histoire  des  Tattars ,  troisième  partie  »  P^S^  ^90* 
(3)  Voulant  ayoir  un  commerce  ayec  les  étrangers ,  sans 
se  communiquer  avec  eux ,  ils  ont  choisi  deux  nations  ;  la 
fiollandoise  pour  le  commerce  de  TEujpope ,  e*  la  Ckinoise 
pour  celui  de  TAsie  :  ils  tiennent  dans  une  espèce  de  prison 
les  facteurs  et  les  matelots  ^  et  les  gênent  jusqu'à  faire  perdre 
patience. 
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forc^  de  les  modérer  à  mesure  que  la  servitude  aug- 
mente. Cela  a  toujours  été,  et  cela  sera  toujours. 
C'est  une  règle  tirée  de  la  nature,  qui  ne  varie 
point  :  on  la  trouve  par  tous  les  pays ,  en  Angleterre , 
en  Hollande^  et  dans  tous  les  états  où  la  liberté  va 
se  dégradant ,  jusqu'en  Turquie.  La  Suisse  semble 
y  déroger ,  parce  qu'on  n'y  paie  point  de  tributs  ; 
mais  on  en  sait  la  raison  particulière ,  et  même  elle 
confirme  ce  que  je  dis.  Dans  ces  montagnes  stériles  , 
les  vivres  sont  si  chers  et  Iç  pays  est  si  peuplé,  qu'un 
Suisse  paie  quatre  fois  plus  h,  la  nature  qu'un  Turc 
ne  paie  au  sultan. 

Un  peuple  dominateur,  tel  qu'étoient  les  Athé- 
niens 0t  les  Romains,  peut  s'affranchir  de  tout  im- 
pôt ,  parce  qu'il  règne  sur  des  nations  sujettes.  Il  ne 
paie  pas  pour  lors  à  proportion  de  sa  liberté ,  parce 
qu'à  cet  égard  il  n'est  pas  un  peuple,  mais  un  mo- 
narque. 

Mais  la  règle  générale  reste  toujours.  Il  y  a  dans 
les  états  modérés  un  dédommagement  pour  la  pe- 
santeur des  tributs;  c'est  la  liberté.  Il  y  a  dans  les 
états  (i)  despotiques  un  équivalent  pour  la  liberté  ; 
c'est  la  modicité  des  tributs. 

Dans  de  certaines  monarchies  en  Europe ,  on  voit 
des  provinces  (52)  qui ,  par  la  nature  de  leur  gou- 
vernement politique  ,  sont  dans  un  m^Ueur  état 

(i)  En  Russie,  les  tributs  sont  médiocres  :  on  les  a  aug- 
mentés depuis  que  le  despotisme  y  est  phis  modéré.Yoyez 
l'Histoire  des  Tattars ,  deuxième  partie. 

(a)  Les  pays  d'états.. 
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que  les  autres.  On  s'imagine  toujours  quelles  ne 
paient  pas  assez  y  parce  que ,  par  un  effet  de  la  bonté 
de  leur  gouvernement ,  elles  pourroient  payer  da- 
vantage :  et  il  vient  toujours  dans  l'esprit  de  leur  oter 
ce  gouvernement  même  qui  produit  ce  bien  qui  se 
communique ,  qui  se  répand  au  loin ,  et  dont  il  vau- 
droit  bien  mieux  jouir. 

CHAPITRE  XIII. 

Dans  quels  gouvernements  les  tributs  sont  suscep- 
tibles d* augmentation. 

On^  peut  augmenter  les  tributs  dans  la  plupart 
des  républiques ,  parce  que  le  citoyen ,  qui  croit 
payer  k  lui-même ,  a  la  volonté  de  les  payer ,  et  en 
a  ordinairement  le  pouvoir  par  TefFet  de  la  nature 
du  gouvernement. 

Dans  la  monarchie ,  on  peut  augmenter  les  tri- 
buts, parce  que  la  modération  du  gouvernement  y 
peut  procurer  des  richesses  :  c'est  comme  la  récom- 
pense du  prince ,  à  cause  du  respect  qu'il  a  pour  les 
lois* 

Dans  l'état  despotique  on  ne  peut  pas  les  augmen- 
ter, parce  qu'on  ne  peut  pas  augmenter  la  servitude 
extrême. 

CHAPITRE   XIV. 

^  Que  la  nature  des  tributs  est  relati^^e  au  gouverne- 
ment. 

L'impôt  par  tête  est  plus  naturel  a  la  servitude; 
l'impôt  sur  les  marchandises  est  plus  naturel  à  la 
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liberté,  parce  qu'il  se  ra^^porte  d'une  manière  moins 

directe  à  la  personne. 

Il  est  naturel  au  gouvernement  despotique  que  ie 
prince  ne  donne  point  d'argent  à  sa  milice  ou  aux 
gens  de  sa  cour,  mais  qu'il  leur  distribue  des  terres , 
et  par  conséquent  qu'on  y  lève  peu  de  tributs.  Que 
si  le  prince  donne  de  l'argent ,  le  tribut  le  plus  na- 
turel qu'il  puisse  lever  est  un  tribut  par  tête.  Ce  tri- 
but ne  peut  être  que  très-modique  ;  car ,  comme  on 
n'y  peut  pas  faire  diverses  classes  considérables ,  à 
cause  des  abus  qui  en  résulteroient,  vu  l'injustice  et 
la  violence  du  gouvernement,  il  faut  nécessairement 
se  régler  sur  le  taux  de  ce  que  peuvent  payer  les 
plus  misérables. 

Le  tribut  naturel  au  gouvernement  modéré  est 
rimpôt  sur  les  marchandises.  Cet  impôt  étant  réel- 
lement payé  par  l'acheteur,  quoique  le  marchand 
l'avance  ,  est  un  prêt  que  le  marchand  a  déjà  fait 
à  l'acheteur  :  ainsi ,  il  faut  regarder  le  négociant ,  et 
comme  le  débiteur  général  de  l'état ,  et  comme  le 
créancier  de  tous  les  particuliers.  Il  avance  à  Fétat 
le  droit  que  l'acheteur  lui  paiera  quelque  jour;  et 
il  a  payé,  pour  l'acheteur,  le  droit  qu'il  a  payé  pour 
la  marchandise.  On  sent  donc  que  plus  le  gouver- 
nement est  modéré,  que  plus  l'esprit  de  liberté 
règne ,  que  plus  les  fortunes  ont  de  sûreté,  plus  il 
est  facile  au  marchand  d'avancer  à  l'état  et  de  prt-' 
ter  au  particulier  des  droits  considérables.  En  Angle- 
terre un  marchand  prête  réellement  à  l'état  cihquante 
ou  soixante  livres  sterling  à  chaque  tonneau  de  vin 
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qu'il  reçoit.  Quel  est  le  marchand  qui  oseroit  faire 
une  chose  de  cette  espèce  dans  un  pays  gouverné 
comme  la  T;  rquie  ?  et  quand  il  Toseroit  faire  ,  com- 
ment le  pourroit-il ,  avec  une  fortune  suspecte ,  in- 
certaine ,  ruinée  ? 

CHAPITRE    XV. 
Ahus  de  la  liberté. 

Ces  grands  avantages  de  la  liberté  ont  fait  quie 
l'on  a  abusé  de  la  liberté  même.  Parce  que  le  gou- 
vernement modéré  a  produit  d'admirables  effets,  on 
a  quitté  cette  modération;  parce  qu'on  a  tiré  de 
grands  tributs ,  on  en  a  voulu  tirer  d'excessifs  ;  et  y 
méconnoissant  la  main  de  la  liberté ,  qui  faisoit  ce 
présent,  on  s'est  adressé  à  la  servitude  ,  qui  refuse 
tout.   • 

La  liberté  a  produit  l'excès  des  tributs  :  mais  l'ef- 
fet de  ces  tributs  excessifs  est  de  produire ,  à  leur 
tour,  la  servitude  ;  et  l'effet  de  la  servitude  ,  de  pro- 
duire la  diminution  des  tributs. 

Les  monarques  de  l'Asie' ne  font  guère  d'éditsque 
pour  exempter  chaque  année  de  tributs  quelque  pro- 
vince de  leur  empire  (r)  :  les  manifestations  de  leur 
volonté  sont  des  bienfaits.  Mais,  en  Europe ,  les  édits 
des  princes  affligent  même  avant  qu'on  les  ait  vus  , 
parce  qu'ils  y  parlent  toujours  de  leurs  besoins  ,  et 
jamais  des  nôtres. 

(i)  C'est  l'usage  des  empereurs  delà  Chine. 
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D'une  impardonnable  nonchalance  que  les  mi- 
nistres de  ces  pays^là  tiennent  du  gouvernenoient  et 
souvent  du  climat ,  les  peuples  tirent  cet  avantage  ^ 
qu'ils  ne  sont  pointsans  cesse  accablés  par  de  nouvelles 
demandes.  Les  dépenses  n'y  augmentent  point,  parce 
*  qu'on  n'y  fait  point  de  projets  nouveaux  :  et  si  par 
hasard  on  y  en  fait ,  ce  sont  des  projets  dont  on  voit 
la  fin ,  et  ncto  des  projets  commencés.  Ceux  qui  gou- 
vernent l'état  ne  le  tourmentent  pas,  parce  qu'ils 
ne  se  tourmentent  pas  sans  cesse  eux>-mêmes.  Mais  , 
pQur  nous ,  il  est  impossible  que  nous  ayons  jamais 
de  règle  dans  nos  finances ,  parce  que  nous  savons 
toujours  que  nous  ferons  quelque  chose  ,  et  jamais 
ce  que  nous  ferons. 

On  n'appelle  plus  parmi  nous  un  grand  ministre 
celui  qui  est  le  sage  dispensateur  des  revenus  pu- 
blics ,  mais  celui  qui  est  homme  d'industrie ,  et  qui 
trouve  ce  qu'on  appelle  des  iexpédients. 

CHAPITRE  XVL 

Des  conquêtes  des  Mahametans. 

Ce  furent  ces  tributs  (i)  excessifs  qui  donnèrent 
lieu  à  cette  étrange  facilité  que  trouvèrent  les  Ma- 
hométans  dans  leurs  conquêtes.  Les  peuples  ,  au  lieu 
de  cette  suite  continuelle  de  vexations  que  l'avarice 
subtile  des  empereurs  avoit  imaginées  ,  se  virent 

(i)  Voyez  dans  l'Histoire,  la  grandeur,  la  bizarrerie,  et 
même  la  folie  de  ces  tributs.  Anastase  en  imagina  un  pour 
respirer  l'air  :  ut  quisque  pro  haustu  asm pendereU 
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soumis  a  un  tribut  simple,  payé  aisément,  reçu  de 
même;  plus  heureux  d'obéir  à  une  nation  barbare 
qua  un  gouvernement  corrompu  dans  lequel  ils' 
soufTroient  tous  les  inconvénients  d'une  liberté  qu'ils 
n'avoient  plus,  avec  toutes  les  horreurs  d'une  servi- 
tude présente. 

CHAPITRE    XVII. 

De  t augmentation  des  troupes. 

Une  maladie  nouvelle  s'est  répandue  en  Europe  ; 
elle  a  saisi  nos  princes ,  et  l^ur  fait  entretenir  un 
nombre  désordonné  de  troupes.  Elle  a  ses  redouble^ 
ments ,  et  elle  devient  nécessairement  contagieuse  : 
car,  sitôt  qu'un  état  augmente  ce  qu'il  appelle  ses 
troupes  ,  l^s  autres  soudain  augmentent  les  leurs  ^ 
de  façon  qu'on  ne  gagne  rien  par  là  que  la  ruine 
commune.  Chaque  monarque  tient  sur  pied  toutes 
les  armées  qu'il  pourroit  avoir  si  ses  peuples  étoient 
en  danger  d'être  exterminés;  et  on  nomme  paix  cet 
état  (i)  d'effort  de  tous  contre  tous.  Aussi  l'Europe 
est-elle  si  ruinée  que  les  particuliers  quiseroient  dans 
la  situation  où  sont  les  trois  puissances  de  cette  partie 
du  monde  les  plus  opulentes,  n'auroient  pas  de  quoi 
vivre.  Nous  sommes  pauvres  avec  les  richesses  et 
le  commerce  de  tout  l'univers  ;  et  bientôt ,  à  force 

(i)  Il  est  vrai  que  c'est  cet  état  d*effort  qui  maintient 
principalement  Téqullibre,  parce  qu'il  éreinte  les  grande» 
puissances. 

TOME   I.  23 
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d'avoir  des  soldats ,  nous  n'aurons  plus  que  des  soU 

dats ,  et  nous  serons  comme  des  Tarlares.  (  i  ) 

Les  grands  princes ,  non  contents  d'acheter  les 
troupes  des  plus  petits ,  cherchent  de  tous  côtés  à 
payer  des  alliances  ;  c'est-à-dire  presque  toujours  à 
perdre  leur  argent. 

La  suite  d'une  telle  situation  est  l'augmentation 
perpétuelle  des  tributs  ;  et ,  ce  qui  prévient  tous  les 
remèdes  à  venir ,  on  ne  compte  plus  sur  les  revenus , 
mais  on  fait  la  guerre  avec  son  capital.  H  n'est  pas 
inouï  de  voir  des  états  hypothéquer  leurs  fonds  pen- 
dant la  paix  même ,  et  employer ,  pour  se  ruiner , 
des  moyens  qu'ils  appellent  extraordinaires ,  et  qui 
le  sont  si  fort  que  le  fils  de  famille  le  plus  dérangé 
les  imagine  à  peine. 

CHAPITRE    XVIIL 

De  la  remise  des  tributs. 

La  maxime  des  grands  empires  d'Orient,  de  re« 
mettre  les  tributs  aux  provinces  qui  ont  souffert  ^ 
devroitbien  être  portée  dans  les  états  monarchiques. 
Il  y  en  a  bien  où  elle  est  établie  ;  mais  elle  accable 
plus  que  si  elle  n'y  étoit  pas ,  parce  que  le  prince 
n'en  levant  ni  plus  ni  moins  ,  tout  l'état  devient  so- 

(i)Il  ne  faut  pour  cela  que  faire  valoir  la  nouvelle  in- 
vention  des  milices  établies  dans  presque  toute  TËurope  , 
et  les  porter  au  même  excès  que  Ton  a  fait  des  troupes 

réglées. 
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lidaire.  Pour  soulager  un  village  qui  paie  mal ,  on 
charge  un  autre  qui  paie  mieux;  on  ne  rétablit  point 
le  premier,  on  détruit  le  second.  Le  peuple  est'dés- 
espéré  entre  la  nécessité  de  payer ,  de  peur  des 
exactions,  et  le  danger  de  payer,  crainte  des  sur- 
charges. 

Un  état  bien  gouverné  doit  mettre ,  pour  le  pre- 
mier article  de  sa  dépense ,  une  somme  réglée  pour 
les  cas  fortuits.  Il  en  est  du  public  comme  des  par* 
ticuliers,  qui  se  ruinent  lorsqu'ils  dépensent  exac- 
tement les  revenus  de  leurs  terres. 

A  regard  de  la  solidité  entre  les  habitants  du 
même  village  ,  on  a  dit  (i)  qu'elle  étoit  raisonnable , 
parce  qu'on  pouvoit  supposer  un  complot  frauduleux 
de  leur  part  :  mais  où  a-t-on  pris  que ,  sur  des  sup** 
positions ,  il  faille  établir  une  chose  injuste  par  elle- 
même  et  ruineuse  pour  Tétat  ? 

CHAPITRE    XIX- 

Qu^ est-ce  qui  est  le  plus  convenable  au  prince  et  au 
peuple ,  de  la  ferme  ou  de  la  régie  des  tributs? 

La  régie  est  l'administration  d'un  bon  père  de 
Êimille  qui  lève  lui-même  avec  économie  et  avec 
ordre  ses  revenus. 

Par  la  régie ,  le  prince  est  le  maître  de  presser  ou 
de  retarder  la  levée  des  tributs,  ou  suivant  ses  be- 
soins ,  ou  suivant  ceux  de  ses  peuples.  Par  la  régie, 

(i)  Voyez  le  Traité  des  finances  des  Romains,  Chap.  ii, 
imprimé  à  Paris  en  1740. 


356  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS, 

il  épargne  à  l'état  les  profits  Immenses  des  fermiers, 
qui  l'appauvrissent  d'une  infinité  de  manières.  Par 
la  régie  ^  il  épargne  au  peuple  le  spectacle  des  for- 
tunes subites  ,  qui  l'affligent.  Par  la  régie  ,  l'argent 
levé  passe  par  peu  de  mains;  il  va  directement  au 
prince ,  et  par  conséquent  revient  plus  promptement 
au  peuple.  Par  la  régie ,  le  prince  épargne  au  peuple 
une  infinité  de  mauvaises  lois  qu'exige  toujours  de 
lui  l'avarice  importune  des  fermiers ,  qui  montrent 
un  avantage  présent  dans  des  règlements  funestes 
pour  l'avenir. 

Comme  celui  qui  a  l'argent  est  toujours  le  maître 
de  l'autre ,  le  traitant  se  rend  despotique  sur  le  prince 
même  :  il  n'est  pas  législateur,  mais  il  le  force  à  don- 
ner des  lois* 

J'avoue  qu'il  est  quelquefois  utile  de  commencer 
par  donner  à  ferme  un  droit  nouvellement  établi. 
Il  y  a  un  art  et  des  inventions  pour  prévenir  les 
fraudes  ,  que  l'intérêt  des  fermiers  leur  suggère ,  et 
que  les  régisseurs  n'auroient  su  imaginer  :  or ,  le 
système  de  la  levée  étant  une  fois  feit  par  le  fermier, 
on  peut  avec  succès  établir  la  régie.  En  Angleterre, 
l'administration  de  l'accise  et  du  revenu  des  postes , 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  a  été  empruntée  des 
fermiers. 

Dans  les  républiques ,  les  revenus  de  l'état  sont 
presque  toujours  en  régie.  L'établissement  contraire 
fut  un  grand  vice  du  gouvernement  de  Rome  (i). 

(i)  César  fut  obligé  d'oter  les  publicains  de  la  proTince 
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Bans  les  états  despotiques  où  la  régie  est  établie , 
les  peuples  sont  infiniment  plus  heureux,  témoin 
la  Perse  et  la  Chine  (i).  Les  plus  malheureux  sont 
ceux  où  le  prince  donne  a  ferme  ses  ports  de  mer 
et  ses  villes  de  commerce.  L'histoire  des  monarchies 
est  pleine  des  maux  faits  par  les  traitants. 

Néron  ,  indigné  des  vexations  des  publicains , 
forma  le  projet  impossible  et  magnanime  d'abolir 
tous  les  impôts.  Il  n'imagina  point  la  régie  ;  il  fit  (2) 
quatre  ordonnances:  que  les  lois  faites  contre  les 
publicains,  qui  avoient  été  jusque-là  tenues  secrètes^ 
seroient  publiées  ;  qu'ils  ne  pourroient  plus  exiger 
ce  qu'ils  avoient  négligé  de  demander  dans  l'année  ; 
qu'il  y  auroit  un  préteur  établi  pour  juger  leurs  pré- 
tentions sans  formalité;  que  les  marchands  ne  paie* 
roient  rien  pour  les  navires.  Voilà  les  beaux  jours . 
de  cet  empereur. 

CHAPITRE  XX. 

Des  traitants. 

Tout  "est  perdu  lorsque  la  profession  lucrative 
des  traitants  parvient  encore  par  ses  richesses  à  être 

é'Asie  y  et  dy  établir  une  autre  sorte  d'administration , 
comme  nous  l'apprenons  de  Dion.  Et  Tacite  nous  dit  que 
la  Macédoine  et  rAchaïe  y  proyinces  qu'Auguste  ayoit  lais- 
sées au  peuple  romain^  et  qui,  par  conséquent,  étoient 
gouvernées  sur  l'ancien  plan ,  obtinrent  d'être  du  nombre 
de  celles  que  l'empereur  gouvemoit  par  ses  officiers. 

(1)  Voyez  Chardin,  Voyage  de  Perse ^  tome  y i. 

(a)  Tacite,  Annales ^  Livre  xui,  3i. 
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une  profession  honorée.  Cela  peut  être  bon  dans  les 
états  despotiques ,  où  souvent  leur  emploi  est  une 
partie  des  fonctions  des  gouverneurs  eux-mêmes. 
Gela  n'est  pas  bon  dans  la  république ,  et  une  chose 
pareille  détruisit  la  république  romaine.  Cela  n'est 
pas  meilleur  dans  la  monarchie;  rien  n'est  plus  con- 
traire à  l'esprit  de  ce  gouvernement.  Un  dégoût  sai- 
sit tous  les  autres  états  ,  Thonneur  y  perd  toute  sa 
considération,  les  moyens  lents  et  naturels  de  se 
distinguer  ne  touchent  plus ,  et  le  gouvernement  est 
frappé  dans  son  principe. 

On  vit  bien ,  dans  les  temps  passés ,  des  fortunes 
scandaleuses  ;  c'étoit  une  des  calamités  des  guerres 
de  cinquante  ans  :  mais  pour  lors  ces  richesses  furent 
regardées  comme  ridicules,  et  nous  les  admirons. 

Il  y  a  un  lot  pour  chaque  profession.  Le  lot  de 
ceux  qui  lèvent  les  tributs  est  les  richesses ,  et  les 
récompenses  de  ces  richesses  sont  les  richesses 
mêmes.  La  gloire  et  l'honneur  sont  pour  cette  no- 
blesse qui  ne  connoit ,  qui  ne  voit ,  qui  ne  sent  de 
vrai  bien  que  l'honneur  et  la  gloire.  Le  respect  et 
la  considération  sont  pour  ces  ministres  et  ces  ma- 
gistrats qui ,  ne  trouvant  que  le  travail  après  le 
travail ,  veillent  nuit  et  jour  pour  le  bonheur  de 
l'empire. 


LIVRE  XIV. 


PES   LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT  AYEC 
LA  NATURE  DU  CLIMAT. 


CHAPITRE  I. 

Idée  générale. 

S'il  est  vrai  que  le  caractère  de  Tesprit  et  les  pas- 
sions du  cœur  soient  extrêmement  difTérentes  dans 
les  divers  climats ,  les  lois  doivent  être  relatives  et 
à  la  différence  de  ces  passions ,  et  à  la  différence  de 
ces  caractères. 

CHAPITRE  II. 

Combien  les  hommes  sont  différents  dans  les 
divers  climats. 

L'air  froid  (i)  resserre  les  extrémités  des  fibres 
extérieures  de  notre  corps  ;  cela  augmente  leur  res- 
sort ,  et  favorise  le  retour  du  sang  des  extrémités 
vers  le  cœur.  U  diminue  la  longueur  (2).  de  ces 
mêmes  fibres  ;  il  augmente  donc  encore  par  là  leur 
force.  L'air  chaud  au  contraire  relàcbp  les  extré- 

(i)  Cela  paroit  même  à  la  vue  :  dans  le  froid  on  parolt 
plus  maigre. 

{%)  On  sait  qu'il  raccourcit  le  fer. 
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mités  des  fibres^  et  les  allonge  ;  il  diminue  donc  leur 

force  et  leur  ressort. 

On  a  donc  plus  de  vigueur  dans  les  climats  froids. 
L'action  du  cœur  et  la  réaction  des  extrémités  des 
fibres  s'y  font  mieux ,  les  liqueurs  sont  mieux  en 
équilibre ,  le  sang  est  plus  déterminé  vers  le  cœur , 
et  réciproquement  le  cœur  a  plus  de  puissance.  Cette 
force  plus  grande  doit  produire  bien  des  effets  :  par 
exemple  y  plus  de  confiance  en  soi-même,  c'est-k- 
dire  plus  de  courage  ;  plus  de  connoissance  de  sa 
supériorité,  c'est-à*dire  moins  de  désir  de  la  ven- 
geance; plus  d'opinion  de  sa  sûreté,  c'est-à-dire  plus 
de  franchise ,  moins  de  soupçons ,  de  politique ,  et  de 
ruses.  Enfin ,  cela  doit  faire  des  caractères  bien  dif- 
férents. Mettez  un  homme  dans  un  lieu  chaud  et  en- 
fermé; il  souffrira,  par  les  raisons  que  je  viens  de 
dire,  une  défaillance  de  cœur  très- grande.  Si,  dans 
cette  circonstance,  on  va  lui  proposer  une  action 
hardie ,  je  crois  qu'on  l'y  trouvera  très-peu  disposé  ; 
sa  foiblesse  présente  mettra  un  découragement  dans 
son  âme;  il  craindra  tout,  parce  qu'il  sentira  qu'il 
ne  peut  rien.  Les  peuples  des  pays  chauds  sont  ti-^- 
mides  comme  les  vieillards  le  sont;  ceux  des  pays 
froids  sont  courageux  comme  le  sont  les  jeunes  gens. 
Si  nous  faisons  attention  aux  dernières  (i)  guerres  , 
qui  sont  celles  que  nous  avons  le  plus  sous  nos  yeux , 
et  dans  lesquelles  nous  pouvons  mieux  voir  de  cer- 
tains effets  légers ,  imperceptibles  de  loin,  noussen- 

(i)  Celles  ppur  la  succession  d'Espagne. 
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tirons  bien  que  les  peuples  du  Nord ,  transportés  dans 
les  pays  du  Midi  (i),  ny  ont  pas  fait  d'aussi  belles 
actions  que  leurs  compatriotes  ,  qui,  combattant 
dans  leur  propre  climat ,  y  jouissoient  de  tout  leur 
courage. 

La  force  des  fibres  des  peuples  du  Nord  fait  que 
les  sucs  les  plus  grossiers  sont  tirés  des  aliments.  Il 
en  résulte  deux  choses  :  l'une ,  que  les  parties  du 
chyle  ou  dé  la  lymphe  sont  plus  propres ,  par  leur 
grande  surface ,  à  être  appliquées  sur  les  fibres  et  à 
les  nourrir;  l'autre ,  qu'elles  sont  moins  propres ,  par 
leur  grossièreté^  à  donner  une  certaine  subtilité  au 
suc  nerveux.  Ces  peuples  auront  donc  de  grands  corps 
et  peu  de  vivacité. 

Les  nerfs ,  qui  aboutissent  de  tous  côtés  au  tissu 
de  notre  peau,  font  chacun  un  faisceau  de  nerÊ, 
Ordinairement  ce  n'est  pas  tout  le  nerf  qui  est  re- 
mué ,  c'en  est  une  partie  infiniment  petite.  Dans  les 
pays  chauds,  où  le  tissu  de  la  peau  est  relâché,  les 
bouts  des  nerfs  sont  épanouis ,  et  exposés  à  la  plus 
petite  action  des  objets  les  plus  foibles.  Dans  les  pays 
froids ,  le  tissu  de  la  peau  est  resserré  et  les  mame* 
Ions  comprimés;  les  petites  houppes  sont  en  quelque 
façon  paralytiques;  la  sensation  ne  passe  guère  au 
cerveau  que  lorsqu'elle  est  extrêmement  forte,  et 
qu'elle  est  de  tout  le  nerf  ensemble.  Mais  c'est  d'un 
nombre  infini  de  petites  sensations  que  dépendent 
l'imagination ,  le  goût ,  la  sensibilité ,  la  vivacité. 

(i^n  Espagne ,  par  exemple. 
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rai  observé  le  tissu  extérieur  d'une  langue  de 
mouton  dans  Tendroit  où  elle  paroît,  à  la  simple 
\ue,  couverte  de  mamelons.  J'ai  vu  avec  un  micros- 
cope sur  ces  mamelons  de  petits  poils  ou  une  espèce 
de  duvet  ;  entre  les  mamelons  étoient  des  pyramides 
qui  formoient  par  le  bout  comme  de  petits  pinceaux. 
Il  y  a  grande  apparence  que  ces  pyramides  sont  le 
principal  organe  du  goût. 

J  ai  £3iit  geler  la  moitié  de  cette  langue ,  et  j*ai 
trouvé  à  la  simple  vue  les  mamelons  considérable* 
ment  diminués  ;  quelques  rangs  même  de  mamelons 
s'étoient  enfoncés  -  dans  leur  gaine.  J'en  ai  examiné 
le  tissu  avec  le  microscope ,  je  n'ai  plus  vu  de  pyra- 
mides. A  mesure  que  la  langue  s'est  dégelée,  les  ma- 
melons, à  la  simple  vue,  ont  paru  se  relever;  et, 
au  microscope,  les  petites  houppes  ont  commencé  à 
reparoître. 

Cette  observation  confirme  ce  que  j'ai  dit,  que , 
dans  lesi  pays  froids,  les  houppes  nerveuses  sont 
moins  épanouies;  elles  s'enfoncent  dans  leurs  gaines, 
où  elles  sont  à  couvert  de  l'action  des  objets  exté* 
rieurs.  Les  sensations  sont  donc  moins  vives. 

Dans  les  pays  froids ,  on  aura  peu  de  sensibilité 
pour  les  plaisirs;  elle  sera  plus  grande  dans  les  pays 
tempérés  ;  dans  les  pays  chauds ,  elle  sera  extrême. 
Comme  on  distingue  les  climats  par  les  degrés  de 
latitude ,  oh  pourroitles  distinguer,  pour  ainsi  dire, 
par  les  degrés  de  sensibilité.  J'ai  vu  les  opéra  d'An^ 
gleterre  et  d'Italie  :  ce  sont  les  mêmes  pièces  et  les 
mêmes  acteurs;  mais  la  même  musique  produit  des 
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effets  si  difTérents  sur  les  deux  nations.,  Tune  est  si 
calme ^  et  l'autre  si  transportée ,  que  cela  paroît  in- 
concevable. 

Il  en  sera  de  même  de  la  douleur  :  elle  est  excitée 
en  nous  par  le  déchirement  de  quelque  fibre  de  notre 
corps.  L'auteur  de  la  nature  a  établi  que  cette  dou- 
leur seroit  plus  forte  à  mesure  que  le  dérangement 
seroit  plus  grand  :  or,  il  est  évident  que  les  grands 
corps  et  les  fibres  grossiers  des  peuples  du  Nord  sont 
moins  capables  de  dérangement  que  les  fibres  déli- 
cates des  peuples  des  pays  chauds  ;  l'âme  y  est  donc 
moins  sensible  à  la  douleur.  Il  faut  écorcher  un  Mos- 
covite pour  lui  donner  du  sentiment. 

Avec  cette  délicatesse  d'organes  que  l'on  a  dans 
les  pays  chauds,  l'âme  est  souverainement  émue  par 
tout  ce  qui  a  du  rapport  à  l'union  des  deux  sexes  : 
tout  conduit  à  cet  objet. 

Dans  les  climats  du  Nord,  a  peine  le  physique  de 
Tamour  a-t-il  la  force  de  se  rendre  bien  sensible  : 
dans  les  climats  tempérés ,  l'amour ,  accompagné  de 
mille  accessoires ,  se  rend  agréable  par  des  choses 
qui  d'abord  semblent  être  lai-même ,  et  ne  sont  pas 
encore  lui  :  dans  les  climats  plus  chauds ,  on  aime 
l'amour  pour  lui-même  ;  il  est  la  cause  unique  du 
bonheur,  il  est  la  vie. 

Dans  les  pays  du  Midi,  une  machine  délicate  , 
foible ,  mais  sensible ,  se  livre  a  un  amour  qui,  dans 
un  sérail ,  naît  et  se  calme  sans  cesse ,  ou  bien  à  un 
amour  qui,  laissant  les  femmes  dans  une  plus  grande 
indépendance  ^  est  exposé  à  mille  troubles.  Dans  les 
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pays  du  Nord,  une  machine  saine  et  bien  constituiee, 
mais  lourde,  trouve  ses  plaisirs  dans  tout  ce  qui 
peut  mettre  les  esprits  en  mouvement ,  la  chasse , 
les  voyages ,  la  guerre ,  le  vm.  Vous  trouverez  dans 
ïes  climats  du  Nord  des  peuples  qui  ont  peu  de  vices, 
assez  de  vertus ,  beaucoup  de  isincërité  et  de  fran- 
chise. Approchez  des  pays  du  Midi,  vous  croirez 
vous  éloigner  de  la  morale  même  ;  des  passions  plus 
vives  multiplieront  les  crimes  ;  chacun  cherchera  à 
prendre  sur  les  autres  tous  les  avantages  qui  peuvent 
favoriser  ces  mêmes  passions.  Dans  les  pays  tempé- 
rés, vous  verrez  des  peuples  inconstants  dans  leurs 
manières ,  dans  leurs  vices  même,  et  dans  leurs  ver* 
tus  :  le  climat  n'y  a  pas  une  qualité  assez  déterminée 
pour  les  fixer  eux-mêmes. 

La  chaleur  du  climat  peut  être  si  excessive  que  le 
corps  y  sera  absolument  sansibrce.  Pour  lors  rabat- 
tement passera  à  Tesprit  même  ;  aucune  curiosité , 
aucune  noble  entreprise ,  aucun  sentiment  génét-eux  ; 
les  inclinations  y  seront  toutes  passives  ;  Ik  paresse 
y  fera  le  bonheur  ;  la  plupart  des  châtiments  y  seront 
moins  difficiles  a  soutenir  que  l'action  de  l'âme ,  et 
la  servitude  moins  insupportable  que  la  force  d'esprit 
qui  est  nécessaire  pour  se  conduire  soi-même. 
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CHAPITRE  III. 

Contradiction  dans  les  caractères  de  certains 
peuples  du  Midi. 

Les  Indiens  (i)  sont  naturellement  sans  courage  ; 
les  enfants  (s)  mêmes  des  Européens  nés  aux  Indes 
perdent  celui  de  leur  climat.  Mais  comment  accorder 
cela  avec  leurs  actions  atroces,  leurs  coutumes, 
leurs  pénitences  barbares  ?  Les  hommes  s'y  soumet- 
tent à  des  maux  incroyables^  les  femmes  s'y  brûlent 
elles-mêmes  :  voilà  bien  de  la  force  pour  tant  de 
foiblesse. 

La  nature ,  qui  a  donné  à  ces  peuples  une  foiblesse 
qui  les  rend  timides ,  leur  a  donné  aussi  une  imagi- 
nation si  vive  que  tout  les  frappe  a  l'excès.  Cette 
même  délicatesse  d'organes  qui  leur  fait  craindre  la 
mort  sert  aussi  a  leur  faire  redouter  mille  choses  plus 
que  la  mort.  C'est  la  mênK  sensibilité  qui  leur  fait 
fuir  tous  les  périls ,  et  les  leur  fait  tous  braver. 

Comme  une  bonne  éducation  est  plus  nécessaire 
aux  enfants  qu'à  ceux  dont  l'esprit  est  dans  sa  ma- 
turité ;  de  même ,  les  peuples  de  ces  climats  ont  plus 
besoin  d'un  législateur  sage  que  les  peuples  du  nôtre. 


(i)  «c  Cent  soldats  d'Europe ,  dit  Tayemiery  n'auroient 
»  pas  grand'peine  abattre  mille  soldats  indiens.  » 

(2)  Les  Persans  mêmes ,  qui  s'établissent  aux  Indes ,  pren* 
nent,  à  la  troisième  génération ,  la  nonchalance  et  la  lâcheté 
indienne.  (Voyez  Bemier^  sur  le  Mogol,  tome  i ,  page  a8a.) 
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Plus  on  est  aisément  et  fortement  frappé ,  plus  il 

importe  de  Tétre  d'une  manière  convenable,  de  ne 

recevoir  pas  des  préjugés ,  et  d'être  conduit  par  la 

raison. 

Du  temps  des  Romains ,  les  peuples  du  Nord  de 
l'Europe  vivoient  sans  arts ,  sans  éducation ,  presque 
sans  lois  ;  et  cependant ,  par  le  seul  bon  sens  attaché 
aux  fibres  grossières  de  ces  climats,  ils  se  maintinrent 
avec  une  sagesse  admirable  contre  la  puissance  ro- 
maine jusqu'au  moment  où  ils  sortirent  de  leurs 
forêts  pour  la  détruire. 

CHAPITRE  IV. 

Cause  de  F  immutabilité  de  la  religion ,  des  mœurs  ^ 
des  manières,  des  lois  ^  dans  les  pays  d  Orient. 

Si  ,  avec  cette  foiblesse  d'organes  qui  fait  recevoir 
aux  peuples  d'Orient  les  impressions  du  monde  les 
plus  fortes ,  vous  joignez  une  certaine  paresse  dans 
l'esprit,  naturellement  liée  avec  celle  du  corps ,  qui 
fasse  que  cet  esprit  ne  soit  capable  d'aucune  action  , 
d'aucun  effort,  d'aucune  contention;  vous  compren- 
drez que  Fâme  qui  a  une  fois  reçu  des  impressions 
ne  peut  plus  en  changer.  Cest  ce  qui  fait  que  les 
lois,  les  mœurs  (i),  et  les  manières,  même  celles 

(i)  On  voit ,  par  un  fragment  de  Nicolas  de  Damas ,  re- 
cueilli par  Constantin  Porphyrogénète,  que  la  coutume  ëtoit 
ancienne  en  Orient  d'envoyer  étrangler  un  gouverneur  qui 
déplaisoit  \  elle  étoit  du  temps  des  Mèdes. 
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qui  paroissent  indifFérentes ,  comme  la  façon  de  se 
vêtir,  sont  aujourd'hui  en  Orient  comme  elles  étoient 
il  y  a  mille  ans. 

CHAPITRE  y. 

Que  les  mauvais  législateurs  sont  ceux  qui  ont 
favorisé  les  vices  du  climat ,  et  les  bons  sont 
ceux  qui  sy  sont  opposés. 

Les  Indiens  croient  que  le  repos  et  le  néant  sont 
le  fondement  de  toutes  choses ,  et  la  fin  où  elles 
aboutissent.  Ils  regardent  donc  l'entière  inaction 
comme  l'état  }e  plus  parfait  et  l'objet  de  leurs  dé- 
sirs. Ils  donnent  au  souverain  Être  (i)  le  surnom 
d'immobile.  Les  Siamois  croient  que  la  félicité  (2) 
suprême  consiste  à  n'être  point  obligé  d'animer  une 
machine  et  de  faire  agir  un  corps. 

Dans  ces  pays  où  la  chaleur  excessive  énerve  et 
accable ,  le  repos  est  si  délicieux  et  le  mouvement 
si  pénible ,  que  ce  système  de  métaphysique  paroît 
naturel;  et  (3)  Foé,  législateur  des  Indes,  a  suivi  ce 
qu'il  sentoit ,  lorsqu'il  a  mis  les  hommes  dans  un 

(i)  Panamanack.  Voyez  Kircher. 

(2)  La  Loubère ,  Relation  de  Siam ,  page  446. 

(3)  Foé  veut  réduire  le  cœur  au  pur  Tide.  «Nous  avons 
»  des  yeux  et  des  oreilles  ;  mais  la  perfection  est  de  ne  voir 
)»  ni  entendre  :  une  bouche ,  àe^  mains ,  etc.  \  la  perfection 
»  est  que  ces  membres  soient  dans  l'inaction.  »  Ceci  est  tiré 
du  dialogue  d'un  philosophe  chinois ,  rapporté  par  le 
P.  Duhaide ,  tome  m. 
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ëtat  extrêmement  passif;  mais  sa  doctrine ,  née  àe 
la  paresse  du  climat,  la  favorisant  à  son  tour,  a  causé 
mille  maux. 

Les  législateurs-  de  la  Chine  furent  plus  sensés , 
lorsque,  considérant  les  hommes,  non  pas  dans 
rétat  paisible  où  ils  seront  quelque  jour ,  mais  dans 
Faction  propre  à  leur  faire  remplir  les  devoirs  de 
la  vie,  ils  firent  leur  religion,  leur  philosophie  ,  et 
leurs  lois ,  toutes  pratiques.  Plus  les  causes  physiques 
portent  les  hommes  au  repos,  plus  les  causes  mo- 
rales les  en  doivent  éloigner. 

CHAPITRE  VL 

De  la  culture  des  terres^dans  les  climats  chauds. 

La.  culture  des  terres  est  le  plus  grand  travail  des 
hommes.  Plus  le  climat  les  porte  à  fuir  ce  travail , 
plus  la  religion  et  les  lois  doivent  y  exciter.  Ainsi 
les  lois  des  Indes ,  qui  donnent  les  terres  aux  princes 
et  ôtent  aux  particuliers  Tesprit  de  propriété  ,  aug- 
mentent les  mauvais  effets  du  climat ,  c'est-à-dire  la 
paresse  naturelle. 

CHAPITRE  VIL 

Du  monachisme. 

Le  monachisme  y  &it  les  mêmes  maux  ;  il  est  né 
dans  les  pays  chauds  d'Orient,  où  Ton  est  moins 
porté  à  l'action  qu'à  la  spéculation. 

En  Asie ,  le  nombre  des  derviches  ou  moines 
semble  augmenter  avec  la  chaleur  du  climat  ;  les 
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Indes,  où  elle  est  excessive,  en  sont  remplies  :  on 
trouve  en  Europe  cette  itiême  différence. 

Pour  vaincre  la  paresse  du  climat ,  il  faudroit  que 
les  lois  cherchassent  à  ôter  tous  les  moyens  de  vivre 
sans  travail  ;  mais ,  dans  le  midi  de  l'Europe ,  elles 
font  tout  le  contraire  ;  elles  donnent  à  ceux  qui  veu- 
lent être  oisifs  des  places  propres  à  la  vie  spécula- 
tive ,  et  y  attachent  des  richesses  immenses.  Ces 
gens  9  qui  vivent  dans  une  abondance  qui  leur  est  à 
charge,  donnent  avec  raison  leur  superflu  au  bas 
peuple  :  il  a  perdu  la  propriété  des  biens  ;^  ils  l'en 
dédommagent  par  l'oisiveté  dont  ils  le  font  jouir;  et 
il  parvient  à  aimer  sa  misère  même. 

CHAPITRE   VIII. 

Bonne  coutume  de  la  Chine. 

Les  relations  (i)  de  la  Chine  nous  parlent  de  la 
cérémonie  d'ouvrir  les  terres,  que  l'empereur  fait 
tous  les  ans  (2).  On  a  voulu  exciter  (3)  les  peuples 
au  labourage  par  cet  acte  public  et  solennel. 

De  plus  y    l'empereur  est  informé  chaque  année 

(i)  Le  p.  Duhalde  ,  Histoire  de  la  Chine,  tome  ix, 
page  7a. 

(2)  Plusieurs  rois  des  Indes  font  de  même.  Relation  du 
royaume  de  Siam,  par  La  Loubère,  page  69. 

(3)  Venty,  troisième  empereur  de  la  troisième  dynastie  , 
cultiva  la  terre  de  ses  propres  mains  y  et  fit  travailler  à  la 
soie  y  dans  son  palais ,  Timpératrice  et  ses  femmes.  {Histoire 
de  la  Chine.  ) 

TOME   I.  24 
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du  laboureur  qui  s'est  le  plus  distingué  dans  sa  pro« 

fession  ;  il  le  fait  mandarin  du  huitième  ordre. 

Chez  les  anciens  Perses  (i),  le  huitième  jour  du 
mois  nommé  chorrem*ruz^  les  rois  quittoient  leur 
faste  pour  manger  avec  les  laboureurs.  Ces  insti- 
tutions sont  admirables  pour  encourager  Tagri- 
culture. 

CHAPITRE    IX. 

Moyens  d'encourager  F  industrie. 

Je  ferai  voir,  au  Livre  XIX,  que  les  nations  pa- 
resseuses sont  ordinairement  orgueilleuses.  On  pour- 
roit  tourner  l'effet  contre  la  cause ,  et  détruire  la  pa- 
resse par  l'orgueil.  Dans  le  midi  de  l'Europe ,  où  les 
peuples  sont  si  fVappés  par  le  point  d'honneur,  il 
seroit  bon  de  donner  des  prix  aux  laboureurs  qui 
auroient  le  mieux  cultivé  leurs  champs,  ou  aux  ou- 
-^riers  qui  auroient  porté  plus  loin  leur  industrie. 
Cette  pratique  réussira  même  par  tout  pays.  Elle  a 
servi  de  nos  jours  en  Irlande  à  rétablissement  d'Une 
des  plus  importantes  manufactures  de  toile  qui  soit 
en  Europe. 

CHAPITRE  X. 

Des  lois  qui  ont  rapport  à  la  sobriété  des  peuples. 

Dans  les  pays  chauds  ,  la  partie  aqueuse  du  sang 
se  dissipe  beaucoup  par  la  transpiration  (2)  ^  il  y 

(i)  M.  Hyde,  Religion  des  Perses. 

(2)  M.  Bemier,  faisant  un  voyage  deLahor  à  Cachemire , 
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faut  donc  substituer  un  liquide  pareil.  L'eau  y  est 
d'un  usage  admirable;  les  liqueurs,  fartes  y  coagu- 
leroiefnt  les'  globules  (i  )  du  sang  qui  restent  après  la' 
dissipation  de  la  partie  aqueuse. 

Dans  les  pays  froids ,  la  partie  aqueuse  du  sang 
s'exhale  peu  par  la  transpiration  ;  elle  reste  en 
grande  abondance  :  on  y  peut  donc  user  de  liqueurs 
spiritueuses  sans  que  le  sang  se  coagule.  On  y  est 
plein  d'humeurs  ;  les  liqueurs  fortes ,  qui  donnent 
du  mouvement  au  sang,  y  peuvent  être  convenables. 

La  loi  de  Mahomet,  qui  défend  de  boire  du  vin,* 
est  donc  une  loi  du  climat  d'Arabie  :  aussi ,  avant 
Mahomet,  l'eau  ëtoit-elle  la  boisson  commune  des 
Arabes.  La  loi  (2)  qui  dëfendoit  aux  Carthagmois 
de  boire  du  vin  étoit  aussi  une  loi  du  climat;  effec- 
tivement le  climat  de  ces  deux  pays  est  à  peu  près 
le  même. 

Une  pareille  loi  ne  seroit  pas  bonne  dans  les  pays 
froids,  où  le  climat  semble  forcera  une  certaine 

écrivoit  :  «  Mon  corps  est  un  crible  ;  à  peine  ai-je  avalé  une 
>v  pinte  d'eau ,  que  je  la  vois  sortir  comme  une  rosée  de  tous 
yk  mes  membres ,  jusqu'au  bout  des  doigts.  J'en  bois  dix 
»  pintes  par  jour,  et  cela  ne  me  fait  point  de  mal.  »  (  Foyeige 
de  Bernier^  tome  ii ,  page  261.) 

(i)  Il  y  a  dans  le  sang  des  globules  rouges,  des  parties 
fibreuses 9  des  globj^es  blancs,  et  de  l'eau  dans  laquelle 
nage  tout  cela. 

(a)  Platon ,  Livre  11 ,  des  Lois,  Aristote ,  Du  soin  des 
affaires  domestiques,  Ëusèbe  ,  Prép,  évang.  Livre  xii , 
Chapitre  XVII. 
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ivrognerie  de  nation ,  bien  différente  de  celle  de  la 
personne.  L'ivrognerie  se  trouve  établie  par  toute 
la  terre  ^  dans  la  proportion  de  la  froideur  et  de 
l'humidité  du  climat.  Passez  de  l'équateur  jusqu'à 
notre  pôle ,  vous  y  verrez  l'ivrognerie  augmenter 
avec  les  degrés  de  latitude.  Passez  du  même  équa* 
teur  au  pôle  opposé ,  vous  y  trouverez  l'ivrognerie 
aller  vers  le  midi  (i),  comme  de  ce  côté-ci  elle  avoit 
été  vers  le  nord. 

Il  est  naturel  que ,  là  où  le  vin  est  contraire  au 
climat,  et  par  conséquent  à  la  santé ,  l'excès  en  soit 
plus  sévèrement  puni  que  dans  les  pays  où  l'ivro- 
gnerie a  peu  de  mauvais  effets  pour  la  personne  , 
où  elle  en  a  peu  pour  la  société,  où  elle  ne  rend 
point  les  hommes  furieux ,  mais  seulement  stupides. 
Ainsi  les  lois  (a)  qui  ont  puni  un  homme  ivre ,  et 
pour  la  faute  qu'il  faisoit  et  pour  l'ivresse ,  n'étoient 
applicables  qu'à  l'ivrognerie  de  la  personne,  et  non 
à  l'ivrognerie  de  la  nation.  Un  Allemand  boit  par 
coutume,  un  Espagnol  par  choix. 

Dans  les  pays  chauds,  le  relâchement  des  fibres 
produit  une  grande  transpiration  des  liquides  ;  mais 
les  parties  solides  se  dissipent  moins.  Les  fibres , 
qui  n'ont  qu'une  action  très-foible  et  peu  de  ressort , 


(i)  Cela  se  voit  dans  les  Hottentots  et  les  peuples  de  la 
pointe  de  Chili ,  qui  sont  plus  près  du  sud. 

(2)  Comme  fit  Pittacus ,  ^lon  Aristote ,  PoUdq.  Livre  11 , 
Chap.  III.  Il  vivoit  dans  un  climat  où  llyrognerie  n'est  pas 
un  vice  de  nation. 
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ne  s'usent  guère  ;  il  faut  peu  de  suc  nourricier  pour 
les  reparer  ;  on  y  mange  donc  très-peu. 

Ce  sont  les  différents  besains  danâ  les  différents 
climats  qui  ont  formé  les  différentes  manières  de 
vivre  ;  et  ces  différentes  manières  de  vivre  ont  formé 
les  diverses  sortes  de  lois.  Que ,  dans  une  nation,  les 
hommes  se  communiquent  beaucoup ,  il  faut  de  cer- 
taines lois;  il  en  faut  d'autres  chez  un  peuple  où 
l'on  ne  se  communique  point. 

CHAPITRE    XL 

Des  lois  qui  ont  du  rapport  aux  maladies  du 
climat, 

HÉRODOTE  (i)  nous  dit  que  les  lois  des  Juifs  sur  la 
lèpre  ont  été  tirées  de  la  pratique  des  Égyptiens. 
En  effet,  les  mêmes  maladies  demandoient  les  mêmes 
remèdes.  Ces  lois  furent  inconnues  aux  Grecs  et 
aux  premiers  Ronxains,  aussi-bien  que  le  mal.  Le 
climat  de  TÉgypte  et  de  la  Palestine  les  rendit  néces- 
saires ;  et  la  facilité  qu'a  cette  maladie  à  se  rendre 
populaire  nous  doit  bien  faire  sentir  la  sagesse  et  la 
prévoyance  de  ces  lois. 

Nous  en  avons  nous-mêmes  éprouvé  les  effets. 
Les  croisades  nous  avoient  apporté  la  lèpre,  les  rè- 
glements sages  que  l'on  fit  l'empêchèrent  de  gagner 
la  masse  du  peuple. 

On  voit ,  par  la  loi  (2)  des  Lombards,  que  cette 

(1)  Livre  ii.  —  (a)  Livre  11,  tit.  i ,  §.  3 ,  et  tit.  18,  §.  1. 
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CHAPITRE  XIL 
Des  lots  contre  ceux  qui  se  tuent  (i)  eux-mêmes. 

Nous  ne  voyons  point  dans  les  histoires  que  les 
Romains  se  fissent  mourir  sans  sujet  :  mais  les  Ân- 
glois  se  tuent  sans  qu'on  puisse  imaginer  aucune 
raison  qui  les  y  détermine ,  ils  se  tuent  dans  le  sein 
même  du  bonheur.  Cette  action ,  chez  le^  Romains  , 
étoit  l'effet  de  Téducation  ;  elle  tenoit  k  leur  ma- 
nière de  penser  et  à  leurs  coutumes  :  chez  les  An- 
glois,  elle  est  l'effet  d'une  maladie  (a);  elle  tient  à 
l'état  physique  de  la  machine,  et  est  indépendante 
de  toute  autre  cause. 

11  y  a  apparence  que  c'est  un  défaut  de  filtration 
du  suc  nerveux  :  la  machine ,  dont  les  forces  motri- 
ces se  trouvent  à  tout  moment  sans  action ,  est  lasse 
d'elle-même;  l'âme  ne  sent  point  de  douleur,  mais 
une  certaine  difficulté  de  Texistence.  La  douleur  est 
un  mal  local  qui  nous  porte  au  désir  4e  voir  cesser 
cette  douleur  \  le  poids  de  la  vie  est  un  mal  qui  n'a 
point  de  lieu  particulier  et  qui  nous  porte  au  désir 
de  voir  finir  cette  vie. 

Il  est  clair  que  les  lois  civiles  de  quelques  pays 

(1)  L'action  de  ceux  qui |Se  tuent  eux-mêmes  est  contraire 
à  la  loi  naturelle  et  à  la  religion  révélée.      _ 

(a)  Elle  pourroit  bien  être  compliquée  avec  le  scorbut, 
qui ,  surtout  dans  quelques  pays  y  rend  un  homme  bizarre 
et  insupportable  à  lui-même.  (  Voyage  de  François  Pirardy 
part.  II ,  Chapitre  xxi.  ) 
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ont  eu  des  raisons  pour  flétrir  l'homicide  de  soi- 
même;  mais,  en  Angleterre,  on  ne  peut  pas  plus 
le  punir  qu'on  ne  punit  les  effets  de  la  démence. 

CHAPITRE    XIII. 
Effets\ui  résultent  du  climat  d Angleterre. 

Dans  une  nation  à  qui  une  maladie  du  climat 
affecte  tellement  l'âme ,  qu'elle  pourroit  porter  le 
dégoût  de  toutes  choses  jusqu'à  celui  de  la  vie ,  on 
voit  bien  que  le  gouvernement  qui  conviendroit  le 
mieux  à  des  gens  à  qui  tout  seroit  insupportable 
seroit  celui  où  ils  ne  pourroient  pas  se  prendre  à  un 
seul  de  ce  qui  causeroit  leurs  chagrins  ;  et  où  les 
lois  gouvernant  plutôt  que  les  hommes,  il  faudroit, 
pour  changer  l'état,  les  renverser  elles-mêmes. 

Que  si  la  même  nation  avoit  encore  reçu  du  cli» 
mat  un  certain  caractère  d'impatience  qui  ne  lui 
permît  pas  de  souffrir  long-temps  leis  mêmes  choses, 
on  voit  bien  que  le  gouvernement  dont  nous  venons 
de  parler  seroit  encore  le  plus  convenable.  \ 

Ce  caractère  d'impatience  n'est  pas  grand  par 
lui-même  ;  mais  il  peut  le  devenir  beaucoup  quand 
il  est  joint  avec  le  courage. 

Il  est  différent  de  la  légèreté ,  qui  fait  que  Fon 
entreprend  sans  sujet  et  que  l'on  abandonne  de  même. 
Il  approche  plus  de  l'opiniâtreté  parce '^u'il  vient 
d'un  sentiment  des  maux  ,  si  vif,  qu'il  ne  s'affoiblit 
pas  même  par  l'habitude  de  les  souffrir. 

Ce  caractère  ,  dans  une  nation  libre ,  seroit  très- 
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propre  à  déconcerter  les  projets  de  la  tyrannie  (i), 
qui  est  toi^ours  lente  et  foible  dans  ses  commeiice- 
nients ,  comme  elle  est  prompte  et  vive  dans  sa  fin  ; 
qui  ne  montre  aabord  qu'une  main  pour  secourir, 
et  opprime  ensuite  avec  une  infinité  de  bras. 

La  servitude  commence  toujours  par  le  sommeil. 
Mais  un  peuple  qui  n'a  de  repos  dans  aucune  situa- 
tion ,  qui  se  tâte  sans  cesse ,  et  trouve  tous  les  en- 
droits douloureux  ,  ne  pourroit  guère  s'endormir. 

La  politique  est  une  lime  sourde ,  qui  use  et  qui 
parvient  lentement  à  sa  fin.  Or ,  les  hommes  dont 
nous  venons  de  parler  ne  pourroient  soutenir  les 
lenteurs,  les  détails ,  le  sang-froid  des  négociations; 
ils  y  réussiroient  souvent  moins  que  toute  autre  na- 
tion ;  et  ils  perdroient  par  leurs  traités  ce  qu'ils 
auroient  obtenu  par  leurs  armes. 

CHAPITRE   XIV.  ' 

Autres  effets  du  climat. 

Nos  pères,  les  anciens  Germains,  habitoient  un 
climat  où  les  passions  étoient  très-calmes.  Leurs  lois 
ne  trouvoient  dansles  choses  quece  qu'elles  voyoient, 
et  n'imaginoient  rien  de  plus:  et,  comme  elles  ju- 
geoient  des  insultes  faites  aux  hommes  par  la  gran- 
deur des  blessures ,  elles  ne  metloient  pas  plus  de 
raffinement  dans  les   offenses  faites  aux  femmes. 

(1)  Je  prends  ici  ce  mot  pour  le  dessein  de  renverser  le 
pouvoir  établi ,  et  surtout  la  démocratie.  C'est  la  significa- 
tion que  lui  donnoicnt  les  Grecs  et  les  Romains. 
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La  loi  des  Allemands  (i  )  est  la-dessus  fort  singulière. 
Si  Ton  découvre  une  femme  à  la  tête ,  on  payera  une 
amende  de  six  sols  Ç^)  ;  autant  si  c'est  à  la  jambe 
jusqu'au  genou  ;  le  double  depuis  le  genou.  Il  semble 
que  la  loi  mesuroit  la  grandeur  des  outrages  faits 
à  la  personne  des  femmes  comme  on  mesure  une 
figure  de  géométrie  ;  elle  ne  punissoit  point  le  crime 
de  Fimagination ,  elle  punissoit  celui  des  yeux.  Mais 
lorsqu'une  nation  germanique  se  fut  transportée  en 
Espagne  ,  le  climat  trouva  bien  d'autres  lois.  La  loi 
des  Wisigothis  défendit  aux  médecins  de  saig'ner  une 
femme  ingénue  qu'en  présence  de  son  père  ou  de 
sa  mère,  de  son  frère  ,  de  son  fils,  ou  de  son  oncle. 
L'imagination  des  peuples  s'dlluma ,  celle  des  légis- 
lateurs s'échauffa  de  même  ;  la  loi  soupçonna  tout 
pour  un  peuple  qui  pouvoit  tout  soupçonner. 

Ces  lois  eurent  donc  une  extrême  attention  sur 
les  deux  sexes.  Mais  il  semble  que ,  dans  les  puni- 
tions qu'elles  firent ,  elles  songèrent  plus  à  flatter  la 
vengeance  particulière  qu'à  exercer  la  vengeance 
publique.  Ainsi,  dans  la  plupart  des  cas,  elles  ré- 
duisoient  les  deux  coupables  dans  la  servitude  des 
parents  ou  du  mari  offensé.  Une  femme  ingénue  (2) 
qui  s'étoit  livrée  à  un  homme  marié  étoit  remise 
dans  la  puissance  de  sa  femme ,  pour  en  disposer  à 

(i)  Chapitre  lviii,  §.  i  et  2. 

(*)  On  écrivoit  autrefois  sol  wa  smgnlier,  «t  sols  au  pluriel  ;  aujourd'hui 
on  écrit  sou  au  singulier ,  et  sous  an  pluriel. 

(a)  Lois  des  Wisigoths ,  Livre  m  ,  tit.  4  >  §•  9- 
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sa  volonté.  Elles  obligeoient  les  esclaves  (i)  de  lier 
et  de  présenter  au  mari  sa  femme  qu'ils  surprenoient 
en  adultère  :  elles  permettoient  à  ses  enfants  (a)  de 
Faccuser  et  de  mettre  à  la  question  ses  esclaves  pour 
la  convaincre.  Aussi  furent-elles  plus  propres  à  raf-* 
finer  à  Texcès  un  certain  point  d'honneur  qu  a  for- 
mer un  bonne  police.  Et  il  ne  faut  pas  être  étonné 
si  le  comte  Julien  crut  qu'un  outrage  de  cette  espèce 
demandoit  la  perte  de  sa  patrie  et  de  son  roi.  On  ne 
doit  pas  être  surpris  si  les  Maures ,  avec  une  telle 
conformité  de  mœurs ,  trouvèrent  tant  de  facilité  à 
s'établir  en  Espagne ,  à  s'y  maifatenir ,  et  à  retarder 
la  chute  de  leur  empire. 

CHAPITRE   XV. 

De  la  différente  confiance  que  le^  lois  ont  dans  le 
peuple  y  selon  les  climats. 

Le  peuple  japonois  a  un  caractère  si  atroce  que 
ses  législateurs  et  ses  magistrats  n'ont  pu  avoir  au- 
cune confiance  en  lui  :  ils  ne  lui  ont  mis  devant  les 
yeux  que  des  juges,  des  menaces  »  et  des  châtiments  ; 
ils  l'ont  soumis ,  pour  chaque  démarche ,  à  l'inqui- 
sition de  la  police.  Ces  lois  qui ,  sur  cinq  chefs  de 
famille ,  en  établissent  un  comme  magistrat  sur  les 
quatre  autres  ;  ces  lois  qui ,  pour  un  seul  crime , 
punissent  toute  une  famille  ou  tout  un  quartier  ;  ces 
lois  qui  ne  trouvent  point  d'innocents  là  où  il  peut 

(i)  Lois  des  Wisigoths  y  Livre  m,  tit.  4  9  §•  6.  —  (a)  IhiéL^ 
s-  13. 
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y  avoir  un  coupable,  sont  faites  pour  que  tous  les 
hommes  se  méfient  les  uns  des  autres ,  pour  que  cha- 
cun recherche  la  conduite  de  chacun ,  et  qu'il  en  soit  " 
l'inspecteur,  le  témoin  et  le  juge. 

Le  peuple  des  Indes,  au  contraire,  est  doux  (i), 
tendre ,  compatissant  :  aussi  ses  législateurs  ont-ils 
eu  une  grande  confiance  en  lui.  Ils  ont  établi  peu  (a) 
de  peines ,  et  elles  sont  peu  sévères  ;  elles  ne  sont 
pas  même  rigoureusement  exécutées.  Ils  ont  donné 
les  neveux  aux  oncles ,  lés  orphelins  aux  tuteurs  , 
>comme  on  les  donne  ailleurs  à  leurs  pères  :  ils  ont 
réglé  la  succession  par  le  mérite  reconnu  du  succes- 
seur. Il  semble  qu'ils  ont  pensé  que  chaque  citoyen 
devoit  se  reposer  sur  le  bon  naturel  des  autres. 

Ils  donnent  aisément  la  liberté  (3)  à  leurs^  escla- 
ves; ils  les  marient;  ils  les  traitent  comme  leurs 
enfants  (4)  :  heureux  climat,  qui  fait  naître  la  can- 
deur des  mœurs ,  et  produit  la  douceur  des  lois  ! 

(i)  Voyez  Bernier,  tome  u,  page  140. 

(2)  Voyez,  dans  le  quatorzième  recueil  àe$  Lettres  édi" 
fiantes  y  page  4o3,  les  principales  lois  ou  coutumes  des 
peuples  de  llnde  de  la  presqu'île  deçà  le  Gange. 

(3)  Lettres  édifiantes  y  neuvième  recueil ,  page  378. 

(4)  J'avois  pensé  que  la  douceur  de  l'esclavage  aux  Indes 
avoit  fait  dire  à  Diodore  qu'il  n'y  avoit  dans  ce  pays  ni 
maître  ni  esclave  :  mais  Diodore  a  attribué  à  toute  l'Inde  ce 
qcd ,  selon  Strabon ,  Livre  xv,  n'étoit  propre  qu'à  une  nation 
particulière 
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COMMENT    LES    LOIS   DE   L'ESGLAYAGE   CIVIL    ONT 
DU  BAPPORT  AVEC  LA  NATURE  DU  CLIMAT. 


CHAPITRE   I. 

De  Vesclas^age  cwil. 

L'esclavage  proprement  dit  est  rétablissement  d'un 
droit  qui  rend  un  homme  tellement  propre  à  un 
autre  homme ,  qu'il  est  le  maître  absolu  de  sa  vie  et 
de  &t&  biens.  Il  n'est  pas  bon  par  sa  nature  ;  il  n'est 
utile  ni  au  maître  ni  à  l'esclave  :  à  c^lui-ci ,  parce 
qu'il  ne  peut  rien  faire  par  vertu;  à  celui-là,  parce 
qu'il  contracte  avec  ses  esclaves  toutes  sortes  de  mau- 
vaises habitudes,  qu'il  s'accoutume  insensiblement 
à  manquer  à  toutes  les  vertus  morales,  qu'il  devient 
fier,  prompt,' dur,  colère,  voluptueux,  cruel. 

Dans  les  pays  despotiques ,  où  Ton  est  déjà  sous 
l'esclavage  politique ,  l'esclavage  civil  est  plus  tolé- 
rable  qu'ailleurs.  Chacun  y  doit  être  assez  content 
d'y  avoir  sa  subsistance  et  la  vie.  Ainsi ,  la  condition 
d^  l'esclave  n'y  est  guère  plus  à  charge  que  Is  con- 
dition du  sujet. 

Mais,  dans  le  gouvernement  monarchique,  où  il 
est  souverainement  important  de  ne  point  abattre 
ou  avilir  la  nature  humaine,  il  ne  faut  point  d'es- 
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clâves.  Dans  la  démocratie^  où  tout  le  monde  est 
égal ,  et  dans  raristocratie ,  où  les  lois  doivent  faire 
leurs  efforts  pour  que  tout  le  monde  soit  aussi  égal 
que  la  nature  du  gouvernement  peut  le  permettre, 
des  esclaves  sont  contre  l'esprit  de  la  constitution  ; 
ils  ne  servent  qu'à  donner  aux  citoyens  une  puissance 
et  un  luxe  qu'ils  ne  doivent  point  avoir. 

CHAPITRE    II. 

Origine  du  droit  de  ïesclm^age  chez  les  juriscon- 
sultes romains. 

On  ne  croiroit  jamais  que  c'eût  été  la  pitié  qui  eût 
établi  lesclavage,  et  quQ,  pour  cela,  elle  s'y  fût 
prise  de  trois  manières,  (i) 

Le  droit  des  gens  a  voulu  que  les  prisonniers  fus- 
sent esclaves,  pour  qu'on  ne  les  tuât  pas.  Le  droit 
civil  des  Romains  permit  à  des  débiteurs,  que  leurs 
créanciers  pouvoient  maltraiter ,  de  se  vendre  eux- 
mêmes  ;  et  le  droit  naturel  a  voulu  que  des  enfants 
^u'un  père  esclave  ne  pou  voit  plus  nourrir  fussent 
dans  l'esclavage  comme  leur  père. 

Ces  raisons  des  jurisconsultes  ne  sont  point  sen- 
sées. 1°.  Il  est  faux  qu'il  soit  permis  de  tuer  dans  la 
guerre,  autrement  que  dans  le  cas  de  nécessité  : 
mais,  dès  qu'un  homme  en  a  fait  un  autre  esclave, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  dans  la  nécessité  de 
le  tuer,  puisqu'il  ne  l'a  pas  fait.  Tout  le  droit  que  la 

(i)  Instit.  de  Jastinieni  Livre  x. 
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guerre  peut  donner  sur  les  captifs  est  de  s'assurer 
tellement  de  leur  personne  qu'ils  ne  puissent  plus 
nilire.  Les  homicides  faits  de  sang-froid  par  les  sol- 
dats ,  et  après  la  chaleur  de  l'action,  sont  rejetés  de 
toutes  les  nations  (i)  du  monde. 

2<*.  Il  n'est  pas  vrai  qu'un  homme  libre  puisse  se 
vendre.  La  vente  suppose  an  prix  :  l'esclave  se  ven- 
dant, tous  ses  biens  entreroient  dans  la  propriété  du 
maître  ;  le  maître  ne  donneroit  donc  rien ,  et  l'esclave 
ne  recevroit  rien.  Il  auroit  un  pécule,  dira-t-on  : 
mais  le  pécule  est  accessoire  a  la  personne.  S'il  n'est 
pas. permis  de  se  tuer,  parce  qu'on  se  dérobe  à  sa 
patrie,  il  n'est  pas  plus  permis  de  se  vendre.  La 
liberté  de  chaque  citoyen *est  une  partie  de  la  liberté 
publique.  Cette  qualité ,  dans  l'état  populaire ,  est 
même  une  partie  de  la  souveraineté.  Vendre  sa  qua- 
lité de  citoyen  est  un  (a)  acte  d'une  telle  extrava- 
gance, qu'on  ne  peut  pas  la  supposer  dans  un  homme. 
Si  la  liberté  a  un  prix  pour  celui  qui  rachète ,  elle 
est  sans  prix  pour  celui  qui  la  vend.  La  loi  civile , 
qui  a  permis  aux  hommes  le  partage  des  biens,  n'a  pu 
mettre  au  nombre  des  biens  une  partie  des  hommes 
qui  dévoient  faire  ce  partage.  La  loi  civile,  qui  res- 
titue sur  les  contrats  qui  contiennent  quelque  lésion , 
ne  peut  s'empêcher  de  restituer  contre  un  accord 
qui  ct>ntient  la  lésion  la  plus  énorme  dé  toutes. 

.  (i)  Si  Ton  ne  veut  citer  celles  qui  mangent  leurs  prison- 
niers. 

(2)  Je  parle  de  l'esclavage  pris  à  la  rigueur ,  tel  qu'il  étoit 
chez  les  Romains  y  et  qu'il  est  établi  dans  nos  colonies. 
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La  troisième  manière ,  c'est  la  naissance.  Ceflie-ci 
tombe  avec  les  deux  autres.  Car ,  si  un  homme  n*a 
pu  se  vendre ,  encore  moins  a-t-il  pu  vendre  sonVls 
qui  n'étoit  pas  né  :  si  un  prisonnier  de  guerre  ne 
peut  être  réduit  en  servitude,  encore  moins  ses 
enfants. 

Ce  qui  fait  que  la  mort  d'un  criminel  est  une 
chose  licite,  c'est  que  la  loi  qui  le  punit  a  été  faite 
en  sa  faveur.  Un  meurtrier ,  par  exemple,  a  joui  de 
la  loi  qui  le  condamne  ;  elle  lui  a  conservé  la  vie  à 
tous  les  instants  :  il  ne  peut  donc  pas  réclamer 
contre  elle.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'esclave  :  la 
loi  de  l'esclavage  n'a  jamais  pu  lui  être  utile  ;  elle 
est,  dans  tous  les  cas  ,  contre  lui ,  sans  jamais  être 
pour  lui  ;  ce  qui  est  contraire  au  principe  fondamen- 
tal de  toutes  les  sociétés. 

On  dira  qu'elle  a  pu  lui  être  utile ,  parce  que  le 
maître  lui  a  donné  la  nourriture.  Il  faudroit  donc 
réduire  l'esclavage  aux  personnes  incapables  de  ga- 
gner leur  vie.  Maison  ne  veut  pas  de  ces  esclaves- 
là.  Quant  aux  enfants ,  la  nature  y  qui  a  donné  du  lait 
aux  mères,  a  pourvu  à  leur  nourriture  ;  et  le  reste 
de  leur  enfance  est  si  près  de  l'âge  où  est  en  eux  la 
plus  grande  capacité  de  se  rendre  utiles  ,  qu'on  ne 
pourroit  pas  dire  que  cplui  qui  les  nourriroit  pour 
être  leur  maître  donnât  rien. 

L'esclavage  est  d'ailleurs  aussi  opposé  au  droit 
civil  qu'au  droit  naturel.  Quelle  loi  civile  pourroit 
empêcher  un  esclave  de  fuir,  lui  qui  n'est  point  dans 
la  société ,  et  que  par  conséquent  aucunes  lois  civiles 

TOME  1.  a5 
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ne  concernent  ?  Il  ne  peut  être  retenu  que  par  une 

loi  de  famille ,  c'est-à-dire  par  la  loi  du  maître. 

CHAPITRE  XXL 

Autre  origine  du  droit  de  F  esclavage. 

J'axiherois  autant  dire  que  le  droit  de  l'esclayage 
vient  du  mépris  qu'une  nation  conçoit  pour  une  autre, 
fonde  sur  la  difFérehce  des  coutumes. 

Lopès  de  Gama  (  i  )  dit  que  «  les  Espagnols  trouvè- 
s>  rent ,  près  de  Sainte-Marthe,  des  paniers  où  les  ha- 
j>  bitants  avoieat  des  denréçs  ;  c'étoient  des  cancres, 
y>  des  limaçons,  des  cigales,  des  sauterelles*  Les  vain- 
»  queurs  en  firent  un  crime  aux  vaincus.  »  L'auteur 
avoue  que  c'est  là-dessus  qu'on  fonda  le  droit  qui 
rendoit  les  Américains  esclaves  des  Espagnols  ;  outre 
qu'ils  fumoient  du  tabac ,  et  qu'ils  n«  se  faisoient  pas 
la  barbe  à  l'espagnole. 

Les  connoissances  rendent  les  hommes  doux;  la 
raison  porte  à  l'humanité  :  il  n'y  a  que  les  préjugés 
qui  y  fassent  renoncer.    ^  . 

CHAPITRE  XV. 

Autre  origine  du  droii^  d^  tesçla^^ag^. 

Taimerois  autant  dire  que  la  religion  donne  à 
ceux  qui  la  professent  un  droit  de  réduire  en  servi- 
tude ceux-  qui  ne  la  professent  pas ,  pour  travailler 
plus  aisément  à  sa  propagation. 

(i)  Biblioth.  angl, ,  tome  xiii,  deuxième  partie,  art.  3. 
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Ce  fut  eette  raaaière  de  penser  qui  encouragea  les 
destructeurs  de  l'Amérique  dans  leurs  crimes  (i). 
C'est  sur  cette  idée  qu'ils  fondèrent  ledroît  de  rendre 
tant  de  peuples. eselav es;  car  ces  brigands,  qui  you- 
loient  absolument  être  brigands  et  cbrétiens,  éfioient 
très-dévofs. 

Louis  XIII  (2)  se  fit  une  peine  extrême  de  la  tai 
qui  rendoit  esclaves  ks  nègres  de  ses  colofiies  : 
iifâis ,  quand  on  lui  eut  bien  mis  dans  Tespvit  que 
c'étoit  la  voie  la  plus  sûre  pour  lies  convertir  ^  il  j 
consentit. 

CHAPITRE  y. 

De  t esclavage  des  nègres. 

Si  j'avois  à  soutenir  le  droit  que  nous  avons  eu  de 
rendre  les  nègres  esclaves  ,  voici  ce  que  je  dirois  : 

Les  peuples  d'Europe  ayant  exterminé  ceux  de 
l'Amérique ,  ils  ont  dû  mettre  en  esclavage  ceux  de 
l'Afrique  ,  pour  s'en  servir  à  défrictier  tant  de  terres. 

Le  sucre  seroit  trop  cher  si  Ton  ne  faisoit  travail- 
ler la  plante  qui  le  produit  par  des  esclaves. 

Ceux  dont  il  s'agit  sont  noirs  depuis  les  pieds  jus- 
qu'à la  tête  ;  et  ils  ont  le  nez  si  écrasé  qu'il  est  pres- 
que impossible  de  les  plaindre. 

On  ne  peut  se  mettre  dans  Tesprit  que  Dieu  ,  qui 

(i)  Voyez  V Histoire  de  la  conquête  du  Mexique ,  par  Solis  ; 
et  celle  du  Pérou ,  par  Garcllasso  de  La  Vega. 

(2)  Le  P.  Labat ,  Nouvectux  Voyages  aux  (Us  de  l'Ame* 
tique ,  tome  iv,  page  114,  an  172a,  in-ia. 
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est  un  être  très-sage ,  ait  mis  une  âme ,  surtout  une 

âme  bonne  dans  un  corps  tout  noir. 

Il  est  si  naturel  de  penser  que  c'est  la  couleur  qui 
constitue  Tessence  de  rhumanité  ,  que  les  peuples 
d'Asie  ,  qui  font  des  eunuques,  privent  toujours  les 
noirs  du  rapport  qu'ils  ont  avec  nous  d'une  façon 
plus  marquée. 

On  peut  juger  de  la  couleur  de  la  peau  par  celle 
des  cheveux ,  qui ,  chez  les  Égyptiens ,  les  meilleurs 
philosophes  du  monde,  étoit  d'une  si  grande  con- 
séquence ,  qu'ils  faisoient  mourir  tous  les  hommes 
roux  qui  leur  tomboient  entre  les  mains. 

Une  preuve  que  les  nègres  n'ont  pas  le  sens  com- 
mun ,  c'est  qu'ils  font  plus  de.  cas  d'un  collier  de  verre 
que  de  l'or ,  qui ,  chez  des  nations  policées ,  est  d'une 
si  grande  conséquence. 

Il  est  impossible  que  nous  supposions  que  ces 
gens-là  soient  des  hommes  ,  parce  que  ,  si  nous  les 
supposions  des  hommes,  on  commenceroit  à  croire 
que  nous  ne  sommes  pas  nous-mêmes  chrétiens. 

De  petits  esprits  exagèrent  trop  l'injustice  que 
l'on  fait  aux  Africains  :  car ,  si  elle  étoit  telle  qu'ils 
le  disent,  ne  seroit-il  pas  venu  dans  la  tête  des  prin- 
ces d'Europe,  qui  font  entre  eux  tant  de  conventions 
inutiles ,  d'en  faire  une  générale  en  faveur  de  la  mi- 
séricorde et  de  la  pitié  ? 
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CHAPITRE  VI. 
Véritable  origine  du  droit  de  V esclavage. 

Il  est  temps  de  chercher  la  véritable  origine  du 
droit  de  l'esclavage.  Il  doit  être  fonde  sur  la  nature 
des  choses  ;  voyons  s'il  y  a  des  cas  où  il  en  dérive. 

Dans  tout  gouvernement  despotique,  on  a  une 
grande  facilité  à  se  vendre  :  l'esclavage  politique  y 
anéantit  en  quelque  façon  la  liberté  civile. 

M.  Perry  (1)  dit  que  les  Moscovites  se  vendent 
très-aisément.  J'en  sais  bien  la  raison  ;  c^est  que  leur 
liberté  ne  vaut  rien. 

A  Achim,  tout  le  monde  cherche  à  se  vendre. 
Quelques-uns  des  principaux  seigneurs  (2)  n'ont 
pas  moinrs  de  mille  esclaves ,  qui  sont  des  principaux 
marchands ,  qui  ont  aussi  beaucoup  d'esclaves  sous 
eux;  et  ceux-ci  beaucoup  d'autres  :  on  en  hérite  , 
et  on  les  fait  trafiquer.  Dans  ces  états ,  les  hommes 
libres,  trop  foibles  contre  le  gouvernement,  cher- 
chent à  devenir  les  esclaves  de  ceux  qui  tyrannisent 
le  gouvernement. 

C'est  là  l'origine  juste,  et  conforme  à  la  raison  , 
de  ce  droit  d'esclavage  très-doux  que  l'on  trouve 
dans  quelques  pays;  et  il  doit  être  doux ,  parce  qu'il 
est  fondé  sur  le  choix  libre  qu'un  homme  ,  pour  son 

(i)  État  présent  de  la  Grande-Russie  ,  par  Jean  Perry. 
Paris,  1717,  in-i2. 

(2)  Nouveau  Voyage  autour  du  Monde ,  par  Guillaume 
Dampierre ,  tome  m.  Amsterdam ,  1711. 
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utilité  y  se  fait  d'un  maître  ;  ce  qui  forme  une  con- 
vention réciproque  entre  les  deux  parties. 

CHAPITRE  VIL 

Autre  origine  du  droit  de  V esclavage. 

Voici  une  autre  origine  du  droit  de  l'esclavage , 
et  même  de  cet  esclavage  cruel  que  l'on  voit  parmi 
les  hommes. 

H  y  a  des  pays  où  la  chaleur  énerve  le  corps ,  et 
afibiblit  si  fort  le  courage ,  que  les  hommes  ne  sont 
portés  a  un  devoir  pénible  que  par  la  crainte  du 
châtiment  :  Tesclavage  y  choque  donc  moins  la  rai- 
son ;  et  le  maître  y  étant  aussi  lâche  à  Tégard  de 
son  prince ,  que  son  esclave  l'est  à  son  égard  ,  l'es- 
clavage civil  y  est  encore  accompagné  de  l'esclavage 
politique. 

Aristote  (i)  veut  prouver  qu'il  y  a  des  esclaves 
par  nature  ;  et  ce  qu'il  dit  ne  le  prouve  guère.  Je 
crois  que ,  s'il  y  en  a  de  tels ,  ce  sont  ceux  dont  je 
viens  de  parler. 

Mais,  comme  tous  les  hommes  naissent  égaux , 
il  fapt  dire  que  l'esclavage  est  contre  la  nature , 
quoique,  clans  certains  pays,  il  soit  fondé  sur  une 
raison  naturelle  ;  et  il  faut  bien  distinguer  ces  pays 
d'avec  ceux  où  les  raisons  naturelles  mêmes  le  re- 
jettent, comme  les  pays  d'Europe,  où  il  a  étésiheu- 
j  eusement  aboli. 

(i)  Politique^  Livre  I,  Chapitre  i. 
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Plutarque  nous  dit,  dans  la  vie  de  Numa^  que  , 

du  temps  de  Saturne  ^  il  n'y  avoit  ni  maître ,  ni 

esclave.  Dans  nos  climats ,  le  christianisme  a  ramené 

cet  âge. 

CHAPITRE  VUL 

Inutilité  de  tescla,vage  parmi  nous. 

Il  fàtit  donc  borner  là  servitude  naturelle  k  de 
certains  pays  particulier*  de  la  terre.-  Dans  tous  leà 
autres  ^  il  me  sentble  que ,  quelque  pénibles  que 
soient  les  travaux  que  la  société  y  exige ,  on  peut 
tout  faire  avec  des  hommes  libres. 

Ce  qui  me  fait  penser  ainsi ,  c'est  qu'aVànt  <}Ue  le 
christianisme  eût  aboli  en  Europe  la  servitude  ci- 
vile ,  on  regardoit  les  travaux  des  mines  comme  si 
pénibles ,  qu'on  croyoit  qu'ils  ne  pouvoient  être  faits 
que  par  des  esclaves  ou  par  des  criminels.  Mais  on 
sait  qu'aujourd'hui  les  hommes  cpi  y  sont  employés 
vivent  heureux  (i).  On  a,  par  de  petits  privilèges, 
encouragé  cette  profession  ;  on  a  joint  à  l'augmen- 
tation du  travail  celle  du  gain  ;  et  oti  est  parvenu  à 
leur  faire  aimer  leur  condition  plus  que  toute  autre 
qu'ils  eussent  pu  prendre. 

Il  n'y  a  point  de  travail  si  pénible  qu'on  ne  puisse 
proportionnera  la  force  de  celui  qui  le  fait,  pourvu 
que  ce  soit  la  raison  et  non  pas  l'avarice  qui  le  règle. 

(i)  On  petit  se  faire  instruire  de  ce  qui  se  passe  1  cet 
égard  dans  les  mines  dn  HattE,  dans  la  Basse-Allemagne, 
et  dans  celles  de  Hongrie. 
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On  peut ,  par  la  commodité  des  machines  que  l'art 
invente  ou  applique,  suppléer  au  travail  forcé  qu'ail- 
leurs on  fait  faire  aux  esclaves.  Les  mines  des  Turcs, 
dans  le  bannat  de  Témeswar,  étoient  plus  riches 
que  celles  de  Hongrie  ;  et  elles  ne  produisoient  pas 
tant ,  parce  qu'ils  n'imaginoient  jamais  que  les  bras 
de  leurs  esclaves. 

Je  ne  sais  si  c'est  l'esprit  ou  le  cœur  qui  me  dicte 
cet  article-ci.  Il  n'y  a  peut  -  être  pas  de  climat  sur 
la  terre  où*  l'on  ne  pût  engager  au  travail -des  hom- 
mes libres.  Parce  que  les  lois  étoient  mal  faites  , 
on  a  trouvé  des  hommes  paresseux  ;  parce  que  ces 
hommes  étoient  paresseux ,  on  les  a  mis  dans  l'es- 
clavage. 

CHAPITRE    IX. 

Des  nations  chez  lesquelles  la  liberté  cii^ile  est 
généralement  établie. 

On  entend  dire  tous  les  jours  qu  il  seroit  bon  que 
parmi  nous  il  y  eût  des  esclaves. 

Mais  y  pour  bien  juger  de  ceci ,  il  ne  faut  pas 
examiner  s'ils  seroient  utiles  a  la  petite  partie  riche 
et  voluptueuse  de  chaque  nation  ;  sans  doute  qu'ils 
lui  seroient  utiles;  mais,  prenant  un  autre  point  de 
vue  ,  je  ne  crois  pas  qu'aucun  de  ceux  qui  la  com- 
posent voulût  tirer  au  sort  pour  savoir  qui  devroit 
former  la  partie  de  la  nation  qui  seroit  libre ,  et  celle 
qui  seroit  esclave.Ceux  qui  parlent  le  plus  pour  l'es- 
clavage l'auroient  le  plus  en  horreur,  et  les  hotmnes 
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le^  plus  misérables  en  auroient  horreur  de  même. 
Le  cri  pour  l'esclavage  est  donc  le  cri  du  luxe  et 
de  la  volupté ,  et  non  pas  celui  de  l'amour  de  la  fé- 
licité publique.  Qui  peut  douter  que  chaque  homme, 
en  particulier ,  ne  fût  très-content  d'être  le  maître 
des  biens  ,  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  autres  ,  et 
que  toutes  ses  passions  ne  se  réveillassent  d'abord  a 
cette  idée  ?  Dans  ces  choses  ,  voulez-vous  savoir  si 
les  désirs  de  chacun  sont  légitimes  :  examinez  les 
désirs  de  tous. 

CHAPITRE   X. 

Dwerses  espèces  d^esclwage. 

Il  y  a  deux  sortes  de  servitude ,  la  réelle  et  la  per- 
sonnelle. La  réelle  est  celle  qui  attache  l'esclave 
au  fonds  de  terre.  C'est  ainsi  qu'étoient  les  esclaves 
chez  les  Germains ,  au  rapport  de  Tacite  (i).  Ils 
n'avoient  point  d'office  dans  la  maison;  ils  ren- 
doient  à  leur  maître  une  certaine  quantité  de  blé, 
de  bétail ,  ou  d'étoffe  :  l'objet  de  leur  esclavage  n'al- 
loit  pas  plus  loin.  Cette  espèce  de  servitude  est  en- 
core établie  en  Hongrie ,  en  Bohême ,  et  dans  plu- 
sieurs endroits  de  la  Basse-Allemagne. 

La  servitude  personnelle  regarde  le  ministère  de 
la  maison ,  et  se  rapporte  plus  à  la  personne  du 
maître. 

L'abus  extrême  de  l'esclavage  est  lorsqu'il  est ,  en 
même  temps ,  personnel  et  réel.  Telle  étoit  la  seryi 

(i)  De  Morihus  Germanorum ,  xxv. 
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tude  des  Ilotes  chez  les  Lacédémoniens;  ilsétoient 
soumis  à  tous  les  travaux  hors  de  la  maison,  et  à 
toutes  sortes  d'insultes  dans  la  maison  :  cette  ilotie 
est  contre  la  nature  des  choses.  Les  peuples  simples 
n'ont  qu'un  esclavage  réel  (i),  parce  que  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants  font  les  travaux  domestiques. 
Les  peuples  voluptueux  ont  un  esclavage  personnel, 
parce  que  le  luxe  demande  le  service  des  esclaves 
dans  la  maison,  Or,  Tilotie  joint,  dans  les  mêmes 
personnes,  Tesclavage  établi  chez  les  peuples  vo- 
luptueux ,  et  celui  qui  est  établi  chez  les  peuples 
simples. 

CHAPITRE  XL 

Ce  que  les  lois  dowent  faire  par  rapport  a 
VescUwa^e. 

Mais  ,  de  quelque  nature  que  soit  Tesclavàge  ,  il 
faut  que  les  lois  civiles  cherchent  à  en  ôter ,  d'un 
côté  les  abus ,  et  de  l'autre  les  dangers. 

CHAPITRE  XIL 

Abus  de  t esclavage. 

Daws  les  états  mahométans  (a) ,  on  est  non-seule- 
ment maître  de  la  vie  et  des  biens  des  femmes  escla- 

(i)  Vous  ne  pourriez  (dit  Tacite  sur  les  Mœurs  des  Ger- 
mains, Chapitre  iko)  distinguer  le  maître  de  l'esclave  par 
les  délices  de  la  Tie. 

(a)  Voyez  Chardin,  Voyage  de  Perse, 
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ves ,  mais  encore  de  ce  qu'on  appelle  leur  vertu  ou 
leur  honneur.  C'est  un  des  malheurs  de  ces  pays , 
que  la  plus  grande  partie  de  la  nation  n'y  soit  faite 
que  pouf  servir  à  la  volupté  de  l'autre.  Cette  servi- 
tude est  récompensée  par  la  paresse  dont  on  fait 
jouir  de  pareils  esclaves;  ce  qui  est  encore  pour 
l'état  un  nouveau  malheur.  ^ 

C'est  cette  paresse  qui  rend  les  sérails  d'Orient (i) 
des  lieux  de  délices  pour  ceux  mêmes  contre  qui  ils 
sont  faits.  Des  gens  qui  ne  craignent  que  le  travail 
peuvent  trouver  leur  bonheur  dans  ces  lieux  tran* 
quilles.  Mais  on  voit  que  par  là  on  choque  même 
l'esprit  de  l'établissement  de  l'esclavage. 

La  raison  veut  que  le  pouvoir  du  maître  ne 
s'étende  point  au-delà  des  choses  qui  sont  de  sou 
service  :  il  faut  que  l'esclavage  soit  pour  l'utilité,  et 
non  pas  pour  la  volupté»  Les  lois  de  la  pudicité  sont 
du  droit  naturel,  et  doivent  être  senties  par  toutes 
les  nations  du  monde. 

Que  si  la  loi  qui  conserve  la  pudicité  des  esclaves 
est  bonne  dans  les  états  où  le  pouvoir  sans  bornes 
se  joue  de  tout,  combien  le  sera-t-elle  dans  les  mo- 
narchies ?  combien  le  sera-t-elle  dans  les  états  repu* 
blicains  ? 

Il  y  a  une  disposition  de  la  loi  (^)  des  Lombards , 
qui  paroît  bonne  pour  tous  les  gouvernements,  u  Si 

(i)  Voyez  Chardin,  Foyage  de  Perse,  tome  il,  dans  sa 
description  du  marché  dlzagour. 
(a)  Livre  i ,  tit.  Sa ,  §.  5. 
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»  un  maître  débauché  la  femme  de  son  esclave , 
»  ceux-ci  seront  tous  deux  libres.  »  Tempérament 
admirable  pour  prévenir  et  arrêter,  sans  trop  de 
rigueur,  l'incontinence  des  maîtres. 

Je  ne  vois  pas  que  les  Romains  aient  eu,  à  cet 
égard,  une  bonne  police.  Ils  lâchèrent  la  bride  à 
Tincontinence  des  maîtres  ;  ils  privèrent  même ,  en 
quelque  façon ,  leurs  esclaves  du  droit  des  mariages. 
Cétoit  la  partie  de  la  nation \la  plus  vile:  mais, 
quelque  vile  qu'elle  fût,  il  étoit  bon  qu'elle  eût  des 
mœurs  :  et ,  de  plus,  en  lui  ôtant  les  mariages,  on 
corrompoit  ceux  des  citoyens. 

CHAPITRE   XIIL 

Danger  du  grand  nombre  d esclaves. 

Le  grand  nombre  d'esclaves  a  des  effets  différents 
dans  les  divers  gouvernements.  Il  n'est  point  à 
charge  dans  le  gouvernement  despotique;  l'escla- 
vage politique,  établi  dans  le  corps  de  l'état,  fait 
que  l'on  sent  peu  l'esclavage  civil.  Ceux  que  l'on 
appelle  hommes  libres  ne  le  sont  guère  plus  que 
ceux  qui  n'y  ont  pas  ce  titre;  et  ceux-ci,  en  qualité 
d'eunuques,  d'affranchis  ou  d'esclaves,  ayant  en 
main  presque  toutes  les  affaires  ,  la  condition  d'un 
homme  libre  et  celle  d'un  esclave  se  touchent  de 
fort  près.  Il  est  donc  presque  indifférent  que  peu  ou 
bc^aucoup  de  gens  y  vivent  dans  l'esclavage. 

Mais,  dans  les  états  modérés  ,  il  est  très-impor- 
tant qu'il  n'y  ait  point  trop  d'esclaves.  La  liberté 
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politique  y  rend  précieuse  la  liberté  civile  ;  et  celui 
qui  est  prtré  de  cette  dernière  est  encore  privé  de 
l'autre.  Il  voit  une  société  heureuse  dont  il  n^est  pas 
même  partie  ;  il  trouve  la  sûreté  établie  pour  les 
,  autres,  et  non  pas  pour  lui;  il  sent  que  son  maître 
a  une  âme  qui  peut  s'agrandir,  et  que  la  sienne  est 
contrainte  de  s'abaisser  sans  cesse.  Rien  ne  met  plus 
près  de  la  condition  des  bétes  que  de  voir  toujours 
des  hommes  libres ,  et  de  ne  l'être  pas.  De  telles 
gens  sont  des  ennemis  naturels  de  la  société;  et 
leur  nombre  seroit  dangereux. 

H  ne  faut  donc  pas  être  étonné  que ,  dans  les  gou- 
vernements modérés,  l'état  ait  été  si  troublé  par  la 
révolte  des  esclaves,  et  que  cela  soit  arrivé  si  rare- 
ment (î)  dans  les  états  despotiques. 

CHAPITRE    XIV. 

Des  esclaves  armés. 

Il  est  moins  dangereux  dans  la  monarchie  d'ar- 
mer les  esclaves  que  dans  les  républiques.  Là ,  un 
peuple  guerrier,  un  corps  de  noblesse,  contiendront 
assez  ces  esclaves  armés.  Dans  la  république ,  des 
hommes  uniquement  citoyens  ne  pourront  guère 
contenir  des  gens  qui,  ayant  les  armes  à  la  main  , 
se  trouveront  égaux  aux  citoyens. 

Les  Gotbs  qui  conquirent  l'Espagne  se  répan- 
dirent dans  le  pays ,  et  bientôt  se  trouvèrent  très- 

(i)  La  révolte  des  Mameiucs  étoit' un  cas  particulier  : 
c'étoit  un  corps  de  milice  qui  usurpa  Tempire. 
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miers  Romains  vivoient,  travailloient  et  màngeoiént 
avec  leurs  esclaves  :  ils  avoient  pour  eux  beaucoup 
de  douceur  et  d'équité;  la  plus  grande  peine  qu'ils 
leur  infligeassent  étoit  de  les  faire  passer  devant 
leurs  voisins  avec  un  morceau  de  bois  fourchu  sur 
le  dos.  Les  mœurs  suffisoient  pour  maintenir  la  fidé-^ 
lité  des  esclaves;  il  ne  falloit  point  de  lois. 

Mais  9  lorsque  les  Romains  se  furent  agrandis  , 
que  leurs  esclaves  ne  furent  plus  les  compagnons  de 
leur  travail ,  mais  les  instruments  de  leur  luxe  et  de 
leur  orgueil ,  comme  il  n'y  avoit  point  de  mœurs , 
on  eut  besoin  de  lois.  Il  en  fallut  même  de  terribles 
pour  établir  la  sûreté  de  ces  maîtres  cruels  qui  vi- 
Yoient  au  milieu  de  leurs  esclaves  comme  au  milieu 
de  leurs  ennemis. 

On  fit  le  sénatus-consulte  Sillanien,  et  d'autres 
lois  (i)  qui  établirent  que  lorsqu'un  maître  seroit 
tué ,  tous  les  esclaves  qui  seroient  sous  le  même  toit , 
bu  dans  un  lieu  assez  près  de  la  maison  pour  qu'on 
pût  entendre  la  voix  d'un  homme,  seroient  sans 
distinction  condamnés  à  la  mort.  Ceux  qui  dans  ce 
cas  réfugioient  un  esclave  pour  le  sauver  étoient 
punis  comme  meurtriers  (2).  Celui-là  même  à  qui 
son  maître  auroit  ordonné  (3)  de  le  tuer ,  et  qui  lui 

(i)  Voyez  tout  le  titre  de  sénat,  consult.  SiUan, ,  ff. 
(a)  Leg.  si  quisy  §.  1 2 ,  ff.  de  senaU  consult.  Sillon, 
(3)  Quand  Antoine  commanda  à  Éros   de  le  tuer,   ce 
n'étoit  point  lui  commander  de  le  tuer,  mais  de  se  tuer  lui- 
même  ,  puisque ,  s*il  lui  eut  obéi  ^  il  auroit  été  puni  comme 
meurtrier  de  son  maître. 
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auroit  obéi,  auroit  été  coupable;  celui  qui  ne  l'au- 
rait point  empêché  de  se  tuer  lui-même  auroit  été 
puni  (i).  Si  un  maître  avoit  été  tué  dans  un  voyage , 
on  faisoit  mourir  (2)  ceux  qui  étoient  restés  avec  lui, 
et  ceux  qui  s'étoient  enfuis.  Toutes  ces  lois  avoient 
lieu  contre  ceux  mêmes  dont  Tinnocence  étoît  prou- 
vée. Elles  avoient  pour  objet  de  donner  aux  esclaves,  ' 
pour  leur  maître,  un  respect  prodigieux.  Elles 
n'étoient  pas  dépendantes  du  gouvernement  civil, 
mais  d'un  vice  ou  d  une  imperfection  du  gouverne- 
ment civil.  Elles  ne  dérivoient  point  de  l'équité  des 
lois  civiles ,  puisqu'elles  étoient  contraires  aux  prin- 
cipes des  lois  civiles.  Elles  étoient  proprement  fon- 
dées sur  le  principe  de  la  guerre ,  à  cela  près  que 
c'étoit  dans  le  sein  de  l'état  qu'étoient  les  ennemis. 
Le  sénatus-consulte  Sillanien  dérivoit  du  droit  des 
gens,  qui  veut  qu'une  société,  même  imparfaite,  se 
conserve. 

C'est  un  malheur  du  gouvernement  lorsque  la 
magistrature  se  voit  contrainte  de  faire  ainsi  des 
lois  cruelles.  C'est  parce  qu'on  a  rendu  l'obéissance 
difficile  que  l'on  est  obligé  d'aggraver  la  peine  de 
la  désobéissance ,  ou  de  soupçonner  la  fidélité.  Un 
législateur  prudent  prévient  le  malheur  de  devenir 
un  législateur  terrible.  C'est  parce  que  les  esclaves 
ne  purent  avoir  chez  les  Romains  de  confiance  dans 
la  loi ,  que  la  loi  ne  put  avoir  de  confiance  en  eux. 

(i)  Leg.  I,  §.  22 ,  ff.  de  sénat,  consuit.  Sillan. 
(a)  Leg.  I ,  §•  3 1 ,  ff .  ibid. 
TOMJS    I.  a6 
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CHAPITRE    XVII. 

Règlements  a  faire  entre  le  maître  et  les  esclaves. 

Le  magistrat  doit  veiller  à  ce  que  Tesclave  ait  sa 
nourriture  et  son  vêtement  :  cela  doit  être  réglé  par 
la  loi. 

Les  lois  doivent  avoir  attention  qu'ils  soient  soi- 
gnés dans  leurs  maladies  et  dans  leur  vieillesse. 
Claude  (i)  ordonna  que  les  esclaves  qui  auroient  été 
abandonnés  parleurs  maîtres  étant  malades^  seroient 
libres  s'ils  échappoient.  Cette  loi  assuroit  leur  liberté; 
il  auroit  encore  fallu  assurer  leur  vie. 

Quand  la  loi  permet  au  maître  d'ôter  la  vie  à 
son  esclave,  c'est  un  droit  qu'il  doit  exercer  comme 
juge ,  et  non  pas  comme  maître  :  il  faut  que  la  loi 
ordonne  des  formalités  qui  ôtent  le  soupçon  d'une 
action  violente. 

Lorsqu'à  Rome  il  ne  fut  plus  permis  aux  pères  de 
faire  mourir  leurs  enfants ,  les  magistrats  infligè- 
rent (a)  la  peine  que  le  père  vouloit  prescrire.  Un 
usage  pareil  entre  le  maître  et  les  esclaves  seroit 
raisonnable  dans  les  pays  où  les  maîtres  ont  droit  de 
vie  et  de  mort. 

La  loi  de  Moïse  étoit  bien  rude.  «  Si  quelqu'un 
D  frappe  son  esclave ,  et  qu'il  meure  sous  sa  main  j 
y>  il  sera  puni  :  mais,  s'il  survit  un  jour  ou  deux  ,  il 

(i)  Xiphilin ,  in  Claudio, 

(a)  Voyez  la  loi  m,  au  code  de  patridpoUstate ,  qui  est 
de  l'empereur  Alexandre. 
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»  ne  le  sera  pas ,  parce  que  c'est  son  argent.  »  Quel 
peuple ,  que  celui  oîi  il  falloit  que  la  loi  civile  se  re- 
lâchât de  la  loi  naturelle  ! 

Par  une  loi  des  Grecs  (i),  les  esclaves  trop  rude- 
ment traités  par  leurs  maîtres  pouvoient  demander 
d'être  vendus  à  un  autre.  Dans  les  derniers  temps , 
il  y  eut  à  Rome  une  pareille  loi  (2).  Un  maître  irrité 
contre  son  esclave ,  et  un  esclave  irrité  contre  son 
maître ,  doivent  être  séparés. 

QuancJ  un  citoyen  maltraite  l'esclave  d'un  autre , 
il  faut  que  celui-ci  puisse  aller  devant  le  juge.  Les 
lois  de  Platon  (3)  et  de  la  plupart  des  peuples  ôtent 
aux  esclaves  la  défense  naturelle  :  il  faut  donc  leur 
donner  la  défense  civile. 

A  Lacédémone ,  les  esclaves  ne  pouvoient  avoir 
aucune  justice  contre  les  insultes,  ni  contre  les  in- 
jures. L'excès  de  leur  malheur  étoit  tel  qu'ils  n'étoient 
pas  seulement  esclaves  d'un  citoyen  \  mais  encore  du 
public;  ils  appartenoient  à  tous  et  à  un  seul.  A 
Rome ,  dans  le  tort  fait  à  un  esclave ,  on  ne  consi- 
déroit  que  l'intérêt  du  maître  (4).  On  confondoit , 
sous  l'action  de  la  loi  Aquilienne ,  la  blessure  faite  à 
une  bête ,  et  celle  faite  à  un  esclave  ;  on  n'avoit  atten- 


(  I  )  Plutarque ,  de  la  superstition . 

(2)  Voyez  la  constitution  d'Antonin  Pie ,  instit.  Livre  ï, 
lit.  7.  —  (3)  Livre  ix. 

(4)  Ce  fut  encore  souvent  l'esprit  des  lois  des  peuples  qui 
sortirent  de  la  Germanie ,  comme  on  le  peut  voir  dans  leurs 
codes. 
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tion  qu'a  la  diminution  de  leur  prix.  A  Athènes  (i) , 
on  punissoit  sévèrement ,  quelquefois  même  de  mort , 
celui  qui  avoit  maltraité  l'esclave  d'un  autre.  La  loi 
d'Athènes ,  avec  raison ,  ne  vouloit  point  ajouter  la 
perte  de  la  sûreté  à  celle  de  la  liberté. 

CHAPITRE    XVIIL 

Des  affranchissements. 

On  sent  bien  que  quand  dans  le  gouvernement  ré- 
publicain on  a  beaucoup  d'esclaves,  il  faut  en  affran- 
chir beaucoup.  Le  mal  est  que  si  on  a  trop  d'es- 
claves ,  ils  ne  peuvent  être  contenus  ;  si  l'on  a  trop 
d'affranchis,  ils  ne  peuvent  pas  vivre,  et  ils  devien- 
nent a  charge  à  la  république  :  outre  que  celle-ci 
peut  être  également  en  danger  de  la  part  d'un  trop 
grand  nombre  d'affranchis ,  et  de  la  part  d'un  trop 
grand  nombre  d'esclaves.  Il  faut  donc  que  les  lois, 
aient  l'œil  sur  ces  deux  inconvénients. 

Les  diverses  lois  et  les  sénatus-consultes  qu'on  fît 
à  Rome  pour  et  contre  les  esclaves ,  tantôt  pour 
gêner ,  tantôt  pour  faciliter  les  affranchissements  , 
font  bien  voir  l'embarras  où  Ton  se  trouva  à  cet 
égard.  Il  y  çut  même  des  temps  où  l'on  n'osa  pas 
faire  des  lois.  Lorsque ,  sous  Néron  (2) ,  on  demanda 
au  sénat  qu'il  fût  permis  aux  patrons  de  remettre 
en  servitude  les  affranchis  ingrats,  l'empereur  écrî- 

(i)Démosthène,  orat,  contra  Midiam, ,  page 610,  édition 
de  Francfort,  de  Tan  1604. 

(a)  Taiciie  f  annales  f  Livre  xiii,  27. 
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vît  qu'il  falloit  juger  les  affaires  particulières ,  et  ne 
rien  statuer  de  général. 

Je  ne  saurois  guère  dire  quels  sont  les  règlements 
qu'une  bonne  république  doit  faire  là-dessus  ;  cela 
dépend  trop  des  circonstances.  Voici  quelques  ré- 
flexions. 

Il  ne  faut  pas  faire  tout  a  coup  et  par  une  loi  gé- 
nérale un  nombre  considérable  d'affranchissements. 
On  sait  que  chez  les  Volsiniens  (i),  les  affranchis, 
devenus  maîtres  des  suffrages,  firent  une  abomi- 
nable loi  qui  leur  donnoitle  droit  de  coucher  les  pre- 
miers avec  les  filles  qui  se  marioient  a  des  ingénus. 

Il  y  a  diverses  manières  d'introduire  insensible- 
ment de  nouveaux  citoyens  dans  la  république.  Les 
lois  peuvent  favoriser  le  pécule ,  et  mettre  les  es- 
claves en  état  d'acheter  leur  liberté.  Elles  peuvent 
donner  un  terme  à  la  servitude ,  comme  celles  de 
Moïse ,  qui  avoient  borné  à  six  ans  celle  des  esclaves 
hébreux  (2).  Il  est  aisé  d'affranchir  toutes  les  années 
un  certain  nombre  d'esclaves  parmi  ceux  qui ,  par 
leur  âge ,  leur  santé,  leur  industrie,  auront  le  moyen 
de  vivre.  On  peut  même  guérir  le  mal  dans  sa  ra- 
cine :  comme  le  grand  nombre  d'esclaves  est  lié  aux 
divers  emplois  qu'on  leur  donne ,  transporter  aux 
ingénus  une  partie  de  ces  emplois,  par  exemple ,  le 
commerce  ou  la  navigation ,  c'est  diminuer  le  nom- 
bre des  esclaves. 

(i )  Supplément  de  Freinshemius ,  Décade  11 ,  Livre  v. 
(2)  £xod.  Chap.  xxi,  2. 
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Lorsqu'il  y  a  beaucoup  d'affranchis ,  il  faut  que 
les  lois  civiles  fixent  ce  qu'ils  doivent  à  leur  patron , 
ou  que  le  contrat  d'affranchissement  fixe  ces  devoirs 
pour  elles. 

On  sent  que  leur  condition  doit  être  plus  favo- 
risée dans  l'état  civil  que  dans  l'état  politique  ;  parce 
que ,  dans  le  gouvernement  même  populaire ,  la 
puissance  ne  doit  point  tomber  entre  les  mains  du 
bas  peuple. 

A  Rome ,  où  il  y  avoit  tant  d'affranchis ,  les  lois 
politiques  furent  admirables  à  leur  égard.  On  leur 
donna  peu  ,  et  on  ne  les  exclut  presque  de  rien.  Ils 
eurent  bien  quelque  part  à  la  législation  ;  mais  ils 
n'influoient  presque  point  dans  les  résolutions  qu'on 
pou  voit  prendre.  Ils  pou  voient  avoir  part  aux  char- 
ges et  au  sacerdoce  même  (i);  mais  ce  privilège  étoit 
en  quelque  façon  rendu  vain  par  les  désavantages 
qu'ils  avoient  dans  les  élections.  Ils  avoient  droit 
d'entrer  dans  la  milice  ;  mais  ,  pour  être  soldat ,  il 
falloit  un  certain  cens.  Rien  n'empêchoit  les  affran- 
chis (a)  de  s'unir  par  mariage  avec  les  familles  ingé^ 
nues  ;  mais  il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  s'allier  avec 
celles  des  sénateurs.  Enfin  ,  leurs  enfants  étoient 
ingénus ,  quoiqu'ils  ne  le  fussent  pas  eux-mêmes. 

(i)  Tacite ,  Annales ,  Liv.  m. 

(a)  Harangue  d*Augustc,  dans  Dion|  Livre  lyi. 
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CHAPITRE  XIX. 

Des  affrafichis  et  des  eunuques. 

Ainsi  ,  dans  le  gouvernement  de  plusieurs ,  il  est 
souvent  utile  que  la  condition  des  affranchis  soit 
peu  au-dessous  de  celle  des  inge'nus ,  et  que  les  lois 
travaillent  à  leur  ôter  le  dégoût  de  leur  condition. 
Mais ,  dans  le  gouvernement  d'un  seul ,  lorsque  le 
luxe  et  le  pouvoir  arbitraire  régnent,  on  n'a  rien  à 
faire  à  cet  égard.  Les  affranchis  se  trouvent  presque 
toujours  au-dessus  des  hommes  libres  :  ils  dominent 
a  la  cour  du  prince  et  dans  les  palais  des  grands  : 
et,  comme  ils  ont  étudié  les  foiblesses  de  leur  maî- 
tre ,  et  non  pas  ses  vertus ,  ils  le  font  régner ,  non 
pas  par  ses  vertus  ,  mais  par  ses  foiblesses.  Tels 
étoient  à  Rome  les  affranchis  du  temps  des  em- 
pereurs. 

Lorsque  les  principaux  esclaves  sont  eunuques , 
quelque  privilège  qu'on  leur  accorde,  on  ne  peut 
guère  les  regarder  comme  les  affranchis.  Car  , 
comme  ils  ne  peuvent  avoir  de  famille,  ils  sont  par 
leur  nature  attachés  à  une  famille;  et  ce  n'est  que 
par  une  espèce  de  fiction  qu'on  peut  les  considérer 
comme  citoyens.. 

Cependant  il  y  a  des  pays  où  on  leur  donne 
toutes  les  magistratures.  «  Au  Tonquin,  dit  Dani- 
»  pierre  (i),  tous  les  mandarins  civils  et  militaires 

(1)  Tome  III,  page  91. 
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»  sont  eunuques  (i).  »  Ils  n'ont  point  de  famille  ; 
et,  quoiqu'ils  soient  naturellement  avares,  le  maître 
ou  le  prince  profitent  à  la  fin  de  leur  avarice  même. 

Le  même  Dampierre  (2)  nous  dit  que ,  dans  ce 
pays ,  les  eunuques  ne  peuvent  se  passer  de  fem- 
mes, et  qu'ils  se  marient.  La  loi  qui  leur  permet 
le  mariage  ne  peut  être  fondée  d'un  côté  que  sur  la 
considération  que  Pon  y  a  pour  de  pareilles  gens , 
et  de  l'autre ,  sur  le  mépris  qu'on  y  a  pour  les  femmes. 

Ainsi  l'on  confie  à  ces  gens-là  les  magistratures , 
parce  qu'ils  n'ont  point  de  famille  ;  et ,  d'un  autre 
côté,  on  leur  permet  de  se  marier,  parce  qu'ils  ont 
les  magistratures. 

C'est  pour  lors  que  les  sens  qui  restent  veulçnt 
obstinément  suppléer  à  ceux  que  l'on  a  perdus ,  et 
que  les  entreprises  du  désespoir  sont  une  espèce  de 
jouissance.  Ainsi ,  dans  Milton ,  cet  esprit  à  qui  il 
ne  reste  que  des  désirs  ,  pénétré  de  sa  dégradation , 
veut  faire  usage  de  son  impuissance  même. 

On  voit  dans  l'histoire  de  la  Chine  un  grand 
nombre  de  lois  pour  ôter  aux  eunuques  tous  les 
emplois  civils  et  militaires  :  mais  ils  reviennent  tou« 
jours.  11  semble  que  les  eunuques,  en  Orient,  soient 
un  mal  nécessaire. 

(l)  C'étoit  autrefois  de  même  à  la  Chine.  Les  deux  Arabes 
Mahométans  qui  y  Toyagèrent  au  neuvième  siècle,  disent 
l'eunuque  quand  ils  veulent  parler  du  gouverneur  d'une 
ville. 

(a)  Tome  iii ,  page  94. 
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COMMENT  LES  LOIS  DE  L*£SCLAYAG£  DOMESTIQUE 
ONT  DU  RAPPORT  AVEC  LA  NATURE  DU  CLIMAT. 


CHAPITRE  I. 
De  la  servitude  domestique. 

Les  esclaves  sont  plutôt  établis  pour  la  famille  qu'ils 
ne  sont  dans  la  famille.  Ainsi  je  distinguerai  leur 
servitude  de  celle  où  sont  les  femmes  dans  quelques 
pays ,  et  que  j'appellerai  proprement  la  servitude 
domestique. 

CHAPITRE   II. 

Que  y  dans  les  pays  du  Midij  il  y  a  dans  les  deux 
sexes  une  inégalité  naturelle. 

Les  femmes  sont  nubiles ,  dans  les  climats  chauds , 
à  huit  y  neuf,  et  dix  ans  :  ainsi  l'enfance  et  le  ma» 
riage  y  vont  presque  toujours  ensemble  (i).  Elles 
sont  vieilles  à  vingt  :  la  raison  ne  se  trouve  donc 

(i)  Mahomet  épousa  Cadhisja  à  cinq  ans,  coucha  avec 
.  elle  à  huit.  Dans  les  pays  chauds  d'Arabie  et  des  Indes ,  les 
filles  y  sont  nubiles  à  huit  ans ,  et  accouchent  Tannée  d'après. 
(  Prideaux ,  Vie  de  Mahomet.  )  On  voit  des  femmes ,  dans  les 
royaumes  d'Alger,  enfanter  à  neuf,  dix  et  onze  ans.  (Lau- 
gier  de  Tassis ,  Histoire  du  royaume  d* Alger ^  page  6i.) 
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jamais  chez  elles  avec  la  beauté.  Quand  la  beauté 
demande  Tempire,  la  raison  le  fait  refuser  ;  quand 
la  raison  pourroit  Tobtenir,  la  beauté  n'est  plus.  Les 
femmes  doivent  être  dans  la  dépendance;  car  la 
raison  ne  peut  leur  procurer  dans  leur  vieillesse 
un  empire  que  la  beauté  ne  leur  avoit  pas  donné 
dans  la  jeunesse  même.  Il  est  donc  très-simple  qu'un 
homme,  lorsque  la  religion  ne  s'y  oppose  pas ,  quitte 
sa  femme  pour,  en  prendre  une  autre ,  et  que  la 
polygamie  s'introduise. 

Dans  les  pays  tempérés ,  où  les  agréments  des 
femmes  se  conservent  mieux ,  où  elles  sont  plus  tard 
nubiles,  et  où  elles  ont  des  enfants  dans  un  âge  plus 
avancé,  la  vieillesse  de  leur  n^ari  suit  en  quelque 
façon  la  leur;  et ,  comme  elles  y  ont  plus  de  raison 
et  de  connoissances  quand  elles  se  marient,  ne  fut-ce 
que  parce  qu'elles  ont  plus  long-temps  vécu,  il  a  dû 
naturellement  s'introduire  une  espèce  d'égalité  dans 
les  deux  sexes ,  et  par  conséquent  la  loi  d'une  seule 
femme. 

Dans  les  pays  froids ,  l'usage  presque  nécessaire 
des  boissons  fortes  établit  l'intempérance  parmi  les 
hommes.  Les  femmes,  qui  ont  à  cet  égard  une  rete- 
nue naturelle,  parce  qu'elles  ont  toujours  à  se  dé- 
fendre, ont  donc  encore  l'avantage  de  la  raison  sur 
eux. 

La  nature ,  qui  a  distingué  les  hommes  par  la  force 
et  par  la  raison ,  n'a  mis  à  leur  pouvoir  de  terme 
que  celui  de  cette  force  et  de  cette  raison.  Elle  a 
donné  aux  femmes  les  agréments ,  et  a  voulu  que 
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leur  ascendant  finît  avec  ces  agréments  ;  mais ,  dans 
les  pays  chauds,  ils  ne  se  trouvent  que  dan^  les  com- 
mencements ,  et  jamais  dans  le  cours  de  leur  vie. 

Ainsi  la  loi  qui  ne  permet  qu'une  femme ,  se  rap^ 
porte  plus  au  physique  du  climat  de  l'Europe  qu'au 
physique  du  climat  de  l'Asie.  C'est  une  des  raisons 
qui  a  fait  que  le  mahométisme  a  trouvé  tant  de 
facilité  à  s'établir  en  Asie ,  et  tant  de  difficulté  à 
s'étendre  en  Europe  ;  que  le  christianisme  s'est  main- 
tenu en  Europe  ,  et  a  été  détruit  en  Asie,  et  qu'en- 
fin les  mahométans  font  tant  de  progrès  à  la  Chine , 
et  les  chrétiens  si  peu.  Les  raisons  humaines  sont 
toujours  subordonnées  à  cette  cause  suprême ,  qui 
fait  tout  ce  qu'elle  veut ,  et  se  sert  de  tout  ce  qu'elle 
veut. 

Quelques  raisons  particulières  à  Valentinien  (i) 
lui  firent  permettre  la  polygamie  dans  l'empire.  Cette 
loi  violente  pour  nos  climats  fut  ôtée  (a)  par  Théo- 
dose ,  Arcadius  et  Honorius. 

CHAPITRE  IIL 

Que  la  pluralité  des  femmes  dépend  beaucoup  de 
leur*  entretien. 

Quoique  dans  les  pays  où  la  polygamie  est  une 
fois  établie ,  le  grand  nombre  des  femmes  dépende 

(i)  Voyez  Jornandès,  de  regno  et  tempor,  succès,  y  et  les 
historiens  ecclésiastiques. 

(a)  Voyez  la  loi  vu,  au  code  de  judœis  etcœUcoUs,  et  la 
Novelle  XVIII 9  Chapitre  v. 
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beaucoup  des  richesses  du  mari ,  cependant  on  ne 
peut  pas  dire  que  ce  soient  les  richesses  qni  fassent 
établir  dans  un  état  la  polygamie  :  la  pauvreté  peut 
faire  le  même  effet ,  comme  je  le  dirai  en  parlant 
des  sauvages. 

La  polygamie  est  moins  un  luxe  que  roccasion 
d'un  grand  luxe  chez  des  nations  puissantes.  Dans 
les  climats  chauds,  on  a  moins  de  besoins  (i)  :  il  en 
coûte  moins  pour  entretenir  une  femme  et  des  en- 
fants. On  y  peut  donc  avoir  un  plus  grand  nombre 
de  femmes. 

CHAPITRE   IV. 

De  la  polygamie  ;  ses  diverses  circonstances. 

Suivant  les  calculs  que  l'on  fait  en  divers  endroits 
de  l'Europe ,  il  y  naît  plus  de  garçons  que  de  filles  (a)  ; 
au  contraire ,  les  relations  de  l'Asie  (3)  et  de  l'Afri- 
que (4)  nous  disent  qu'il  y  naît  beaucoup  plus  de 
filles  que  de  garçons.  La  loi  d'une  seule  femme  en 

(i)  A  Ceylan,  un  homme  vit  pour  dix  sous  par  mois;  on 
n'y  mange  que  du  riz  et  du  poisson.  {^Recueil  des  Voyages 
qui  ont  servi  à  V établissement  de  la  Compagnie  des  Indes , 
tome  II ,  partie  i.  ) 

(2)  M.  Arbutnot  trouve  qu'en  Angleterre  le  nombre  des 
garçons  excède  celui  des  filles  :  on  a  eu  tort  d*en  conclure 
que  ce  fût  la  même  chose  dans  tous  les  climats. 

(3)  Voyez  Kempfer,  qui  nous  rapporte  un  dénombrement 
de  Méaco,  où  Ton  trouve  182,072  mâles ,  et  223,578  femelles. 

(4)  Voyez  le  Voyage  de  Guinée  de  M.  Smith,  partie  11, 
sur  le  pays  d'Anté. 
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Europe ,  et  celle  qui  en  permet  plusieurs  en  Asie  et 
en  Afrique ,  ont  donc  un  certain  rapport  au  climat. 

Dans  les  climats  froids  de  l'Asie ,  il  naît ,  comme 
en  Europe,  plus  de  garçons  que  de  filles.  C'est, disent 
les  Lamas  (i),  la  raison  de  la  loi  qui,  chez  eux, 
permet  à  une  femme  d'avoir  plusieurs  maris,  (2) 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  pays 
où  la  disproportion  soit  assez  grande  pour  qu'elle 
exige  qu'on  y  introduise  la  loi  de  plusieurs  femmes , 
ou  la  loi  de  plusieurs  maris.  Cela  veut  dire  seule- 
ment que  la  pluralité  des  femmes ,  ou  même  la  plu- 
ralité des  hommes ,  s'éloigne  moins  de  la  nature  dans 
de  certains  pays  que  dans  d'autres. 

J'avoue  que ,  si  ce  que  les  relations  nous  disent 
étoit  vrai ,  qu'à  Bantam  (3)  il  y  a  dix  femmes  pour 
un  homme ,  ce  seroit  un  cas  bien  particulier  de  la 
polygamie. 

D^ns  tout  ceci  je  ne  justifie  pas  les  usages ,  mais 
j'en  rends  les  raisons. 

/(i)  Duhalde,  Mémoires  de  la  Chine,  tome  iv,  page  46. 

(2)  Albuzéir-el-Hassen ,  un  des  deux  Mahométans  Arabes 
qui  allèrent  aux  Indes  et  à  la  Chine  au  neuvième  siècle , 
prend  cet  usage  pour  une  prostitution.  C'est  que  rien  ne 
choquoit  tant  les  idées  mahométanes. 

(3)  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à  rétablissement  de 
la  Compagnie  des  Indes,  tome  i. 
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CHAPITRE  V. 

Raison  dune  loi  du  Malabar. 

SoR  la  côte  du  Malabar ,  dans  la  caste  des  Naires  (  i  ) , 
les  hommes  ne  peuvent  avoir  qu'une  femme ,  et  une 
femme  au  contraire  peut  avoir  plusieurs  maris.  Je 
crois  qu'on  peut  découvrir  l'origine  de  cette  couttinie. 
Les  Naïres  sont  la  caste  des  nobles ,  qui  sont  les  sol- 
dats de  toutes  ces  nations.  En  Europe,  on  empêche 
les  soldats  de  se  marier.  Dans  le  Malabar,  où  le 
climat  exige  davantage ,  on  s'est  contenté  de  leur 
rendre  le  mariage  aussi  peu  embarrassant  qu'il  est 
possible  :  on  a  donné  une  femme  à  plusieurs  hommes  ; 
-  ce  qui  diminue  d'autant  l'attachement  pour  une  fa- 
mille et  les  soins  du  ménage ,  et  laisse  à  ces  gens 
l'esprit  militaire. 

CHAPITRE  VL     . 
De  la  polygamie  en  elle-même. 

A  regarder  la  polygamie  en  général ,  indépen- 
damment des  circonstances  qui  peuvent  la  faire  un 
peu  tolérer,  elle  n'est  point  utile  au  genre  humain, 
ni  à  aucun  des  deux  se,^ÇiS ,  soit  à  celui  qui  abuse , 

(i)  Voyage  de  François  Pirardy  Chap.  xxvii.  Lettres  édi- 
fiantes ,  troisième  et  dixième  recueil ,  sur  le  Malléami  dans 
la  côte  du  Malabar.  Cela  est  regardé  comme  un  abus  de  la 
profession  militaire  :  et,  comme  dit  Pirard  ,  une  femme  de 
la  caste  des  bramines  n'épouseroit  jamais  plusieurs  maris. 
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soit  a  celui  dont  on  abuse.  Elle  n'est  pas  non  plus 
utile  aux  enfants ,  et  un  de  ses  grands  inconvénients 
est  que  le  père  et  la  mère  ne  peuvent  avoir  la  même 
affection  pour,  leurs  enfants  :  un  père  ne  peut  pas 
aimer  vingt  enfants  comme  une,  mère  en  aime  deux. 
C'est  bien  pis  quand  une  femme  a  plusieurs  maris  ; 
car  pour  lors  l'amour  paternel  ne  tient  plus  qu'à 
cette  opinion,  qu'un  père  peut  croire,  s'il  veut,  ou 
que  les  autres  peuvent  croire  que  de  certains  enfants 
lui  appartiennent. 

On  dit  que  le  roi  de  Maroc  a  dans  son  sérail  des 
femmes  blanches,  des  femmes  noires,  des  femmes 
jaunes.  Le  malheureux  !  à  peine  a-t-il  besoin  d'une 
couleur. 

La  possession  de  beaucoup  de  femmes  ne  prévient 
pas  toujours  les  désirs  (i)  pour  celle  d'un  autre  :  il 
en  est  de  la  luxure  comme  de  l'avarice  ;  elle  aug- 
mente sa  soif  par  Facquisition  des  trésors. 

Du  temps  de  Justinien,  plusieurs  philosophes^ 
gênés  par  le  christianisme ,  se  retirèrent  en  Perse 
auprès  de  Cosroès.  Ce  qui  les  frappa  le  plus ,  dit 
Agathias  (2) ,  ce  fut  que  la  polygamie  étoit  permise 
a  des  gens  qui  ne  s'abstenoient  pas  même  de  l'a- 
dultère. 

La  pluralité  des  femmes  (  qui  le  diroit!  )  mène  à 
cet  amour  que  la  nature  désavoue  :  c'est  qu'une 

(  I  )  C'est  ce  qui  fait  que  Ton  cache  avec  tant  de  soin  les 
femmes  en  Orient. 

(2)  De  la  vie  et  des  actions  de  Justinien^  p.  I^oZ, 
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dissolution  en  entraîne  toujours  une  autre.  A  la  ré- 
volution qui  arriva  à  Cons^antinople  ,  lorsqu'on  dé- 
posa le  sultan  Achmet,  les  relations  disoient  que  le 
peuple  ayant  pillé  la  maison  du  chiaya ,  on  n'y  avoit 
pas  trouvé  une  seule  femme.  On  dit  qu'à  Alger  (i) 
on  est  parvenu  à  ce  point ,  qu'on  n'en  a  pas  dans  la 
plupart  des  sérails. 

CHAPITRE    VIL 

De  V égalité  du  traitement  dani  le  cas  de  la  plura- 
lité des  femmes. 

De  la  loi  de  la  pluralité  des  femmes  suit  celle  de 
l'égalité  du  traitement.  Mahomet,  qui  en  permet 
quatre,  veut  que  tout  soit  égal  entre  elles,  nourri- 
»ture ,  habits^  devoir  conjugal.  Cette  loi  est  aussi 
établie  aux  Maldives  (2) ,  où  on  peut  épouser  trois 
feinmes. 

La  loi  de  Moïse  (3)  veut  même  que ,  si  quelqu'un 
a  marié  son  fils  à  une  esclave,  et  qu'ensuite  il  épouse 
une  femme  libre ,  il  ne  lui  ôte  rien  des  vêtements , 
de  la  nourriture  ,  et  des  devoirs.  On  pouvoit  donner 
plus  à  la  nouvelle  épouse;  mais  il  Êdloit  que  la  pre- 
mière n'eût  pas  moins. 

(i)  Laugier  de  Tassis,  Histoire  d'Alger, 
(a)  Voyage  de  François  Pirardy  Chap.  xii, 
(3)  Exode j  Chap.  xxi,  vers,  xo  et  zi. 
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CHAPITRE    VIII. 

De  lasèparation  dés  femmes  davec  les  hommes. 

C'est  une  conséquence  de  la  polygamie ,  que  , 
dans  les  nations  voluptueuses  et  riches,  on  ait  un 
très-grand  nombre  de  femmes.  Leur  séparation  d'a- 
vec les  hommes,  et  leur  clôture,  suivent  naturel- 
lement de  ce  grand  nombre.  L'ordre  domestique  le 
demande  ainsi  ;  un  débiteur  insolvable  cherche  à  se 
mettre  à  couvert  des  poursuites  de  ses  créanciers. 
Il  y  a  de  tels  climats  où  le  physique  a  une  telle  force , 
que  la  morale  n'y  peut  presque  rien.  Laissez  Un 
homme  avec  une  femme  ;  les  tentations  seront  des 
chutes,  l'attaque  sure,  la  résistance  nulle.  Dans  ces 
pays,  au  lieu  de  préceptes,  il  faut  des  verrous.    * 

Un  livre  classique  de  la  Chine  regarde  comme 
un  prodige  de  vertu  de  se  trouver  seul  dans  un  ap- 
partement reculé  avec  une  femme  sans  lui  faire  vio- 
lence, (i) 

(i)  Trouver  à  l'écart  un  trésor  dont  on  soit  le  maître ,  ou 
une  belle  femme  seule  dans  vav  appartement  reculé  ;  entendre 
la  voix  de  soii  ennemi  qui  va  périr  si  on  ne  le  secourt  :  ad- 
mirable pierre  de  touche,  (Traduction  d'un  ouvrage  chinois 
sur  la  morale  dans  le  P.  Duhalde,  tom.  m,  pag.  i5i.  ) 


TOBÎE  I.  a^ 
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CHAPITRE   IX. 

Liaison  dit  goiwernement  domestique  (wec  le 
politique. 

Dans  une  république ,  la  condition  des  citoyens 
est  bornée,  égale,  douce,  modérée;  tout  s'y  res- 
sent de  la  liberté  publique.  L'empire  sur  les  femmes 
n'y  pourroit  pas  être  si  bien  exercé  ;  et ,  lorsque  le 
climat  a  demandé  cet  empire ,  le  gouvernement  d'un 
seul  a  été  le  plus  convenable.  Voilà  une  des  raisons 
qui  a  fait  que  le  gouvernement  populaire  a  toujours 

été  difficile  a  établir  en  Orient. 

« 

Au  contraire,  la  servitude  des  femmes  est  très- 
conforme  au  génie  du  gouvernement  despotique, 
qui  aime  à  abuser  de  tout.  Aussi  a-t-on  Vu  dans 
tous  les  temps,  en  Asie,  marcher  d'un  pas  égal  la 
servitude  domestique  et  le  gouvernement  despo- 
tique. 

Dans  un  gouvernement  où  Ton  demande  surtout 
la  tranquillité,  et  où  la  subordination  extrême  s'ap- 
pelle la  paix,  il  faut  enfermer  les  femmes  ;  leurs  in- 
trigues seroient  fatales  au  mari.  Un  gouvernement 
qui  n  a  pas  le  temps  d'examiner  la  conduite  des  su- 
jets la  tient  pour  suspecte,  parxela  seul  qu'elle  pa- 
roît  et  qu'elle  se  fait  sentir. 

Supposons  un  moment  que  la  légèreté  d'esprit 
et  les  indiscrétions,  les  goûts  et  les  dégoûts  de  nos 
femmes,  leurs  passions  grandes  et  petites,  se  trou- 
vassent transportées  dans  un  gouvernement  d'Orient, 
dans  l'activité  et  dans  cette  liberté  où  elles  sont  parmi 
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nous,  quel  est  le  père  de  famille  qui  pourroit  être 
un  moment  tranquille  ?  Partout  des  gens  suspects  , 
partout  des  ennemis  ;  l'état  seroit  éb;:anlé ,  on  ver- 
roit  couler  des  flots  de  sang. 

CHAPITRE    X. 

Principe  de  la  morale  de  T  Orient. 

Dans  le  cas  de  la  multiplicité  des  femmes,  plus 
la  famille  cesse  d'être  une ,  plus  les  lois  doivent  réu- 
nir à  un  centre  ces  partie  détachées  ;  et  plus  les  in- 
térêts sont  divers ,  plus  il  est  bon  que  les  lois  les 
ramènent  à  un  intérêt. 

Cela  se  fait  surtout  par  la  clôture.  Les  femmes 
ne  doivent  pas  seulement  être  séparées  des  hommes 
par  la  clôture  de  la  maison /mais  elles  en  doivent 
encore  être  séparées  dans  cette  même  clôture ,  en 
sorte  qu'elles  y  fassent  comme  une  famille  particu- 
lière dans  la  famille.  De  là  dérive ,  pour  les  femmes, 
toute  la  pratique  de  la  morale,  la  pudeur,  la  chas- 
teté ,  la  retenue,  le  silence,  la  paix ,  la  dépendance , 
le  respect ,  Tamour ,  enfin  une  direction  générale 
de  sentiments  à  la  chose  du  monde  la  meilleure 
par  sa  nature ,  qui  est  l'attachement  unique  à  sa 
famille. 

Les  femmes  ont  naturellement  a  remplir  tant  de 
devoirs  qui  leur  sont  propres ,  qu'on  ne  peut  assez 
les  séparer  de  tout  ce  qui  pourroit  leur  donner  d'au- 
tres idées,  de  tout  ce  qu'on  traite  d'amusements,  et 
de  tout  ce  qu'on  appelle  des  aHkires. 


420  DE  L'ESPRIT  DES  LOIS. 

On  trouve  des  mœurs  plus  pures  dans  les  divers 
états  d'Orient ,  à  proportion  que  la  clôture  des  fem- 
mes y  est  plus  exacte.  Dans  les  grands  états,  il  y  a 
nécessairement  des  grands  seigneurs.  Plus  ils  ont 
de  grands  moyens,  plus  ils  sont  en  état  de  tenir 
les  femmes  dans  une  exacte  clôture,  et  de  les  em- 
pêcher de  rentrer  dans  la  société.  C'est  pour  cela 
que ,  dans  les  empires  du  Turc,  de  Perse  ,  du  Mo- 
gol ,  de  la  Chine  et  du  Japon ,  les  mœurs  des  fem- 
mes sont  admirables. 

On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  des  Indes  , 
que  le  nombre  infini  d'îles  et  la  situation  du  ter- 
rain ont  divisées  en  une  infinité  de  petits  états ,  que 
le  grand  nombre  des  causes  que  je  n'ai  pas  le  temps 
sde  rapporter  ici  rendent  despotiques* 

La,  il  n'y  a  que  des  misérables  qui  pillent,  et 
des  misérables  qui  sont  pillés.  Ceux  qu'on  appelle 
des  grands  n'ont  que  de  très-petits  moyens  ;  ceux 
que  Ton  appelle  des  gens  riches  n'ont  guère  que 
leur  subsistance.  La  clôture  des  femmes  n'y  peut 
être  aussi  exacte  ;  l'on  n'y  peut  pas  prendre  d'aussi 
grandes  précautions  pour  les  contenir;  ia  corrup- 
tion dans  leurs  mœurs  y  est  inconcevable. 

C'est  là  qu'on  voit  jusqu'à  quel  point  les  vices  du 
climat,  laissés  dans  une  grande  liberté,  peuvent 
porter  le  désordre.  C'est  là  que  la  nature  a  une 
force  ,  et  la  pudeur  une  foiblesse  qu'on^ne  peut  com- 
prendre. A  Patane  (i),  la  lubricité  des  femmes  est 

(i)  Recueil  des  Voyages  qui  ont  servi  à  l'établissement  de 
la  Compagnie  des  Indes  ^  tome  u,  part,  U;  page  196. 
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si  grande  que  les  hommes  sont  contraints  de  se  faire 
de  certaines  garnitures  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
leurs  entreprises  (i).  Selon  M.  Smith  (2) ,  les  choses 
ne  vont  pas  mieux  dans  les  petits  royaumes  de 
Guinée.  Il  semble  que  ,  dans  ces  ^pays-là ,  les  deux 
sexes  perdent  jusqu'à  leurs  propres  lois. 

CHAPITRE   XI, 

De  la  servitude  domestique  indépendante  de  la 
poljgamie. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  pluralité  des  femmes  qui 
exige  leur  clôture  dans  de  certains  lieux  d'Orient; 
c'est  le  climat.  Ceux  qui  liront  les  horreurs  ,  les 
crimes  ,  les  perfidies ,  les  noirceurs ,  les  poisons ,  les 
assassinats  que  la  liberté  des  femmes  fait  faire  à  Goa, 
et  dans  les  établissements  des  Portugais  dans  les 
Indes ,  où  la  religion  ne  permet  qu'une  femme ,  et 

(1)  Aux  Maldives,  les  pères  marient  les  filles  à  dii^  et 
onze  ans  y  parce  que  c'est  un  grand  péché,  disent-ils,  de 
leur  laisser  endurer  nécessité  d*hommes.  {Voyage  de  Fran^^ 
cois  Pirardy  Chapitre  xn.)  A  Bantam^  sitôt  qu'une  fille  a 
treize  ou  quatorze  ans,  ri  faut  la  marier,  si  Ton  ne  veut 
qu'elle  mène  une  vie  débordée^  (  Recueil  des  Voyages  qui  ont 
servi  à  V établissement  de  la  Compagnie  des  Indes ,  pag.  348.) 

{%)  Voyage  de  Guinée ,  partie  11 ,  page  192  de  la  traduc- 
tion. «  Quand  les  femmes ,  dit-il ,  rencontrent  un  homme  , 
»  elles  le  saisissent ,  et  le  menacent  de  le  dénoncer  à  leur 
»  mari,  s'if  les  méprise.  Elles  se  glissent  dans  le  lit  d'un 
»  hotnme,  elles  le  réveillent;  et,  s'il  les  refuse ,  elles  le 
»  menacent  de  se  laisser  prendre  sur  le  fait.  » 
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qui  les  compareront  à  Finnocence  et  à  la  pureté  des 
moeurs  des  femmes  de  Turquie ,  de  Perse ,  du  Mogol, 
de  la  Chine  et  du  Japon ,  verront  bien  qu'il  est  sou- 
vent aussi  nécessaire  de  les  séparer  des  hommes , 
lorsqu'on  n'en  a  qu'une ,  que  quand  on  en  a  plusieurs. 

C'est  le  climat  qui  doit  décider  de  ces  choses.  Que 
serviroit  d'enfermer  les  femmes  dans  nos  pays  du 
Nord,  où  leurs  mœurs  sont  naturellement  bonnes; 
ou  toutes  leurs  passions  sont  calmes  ,  peu  actives , 
peu  raffinées ,  où  lamour  a  sur  le  cœur  un  empire 
si  réglé  9  que  la  moindre  police  suffit  pour  les  con- 
duire ? 

Il  est  heureux  de  vivre  dans  ces  climats  qui  per- 
mettent qu'on  se  communique  ;  où  le  sexe  qui  a  le 
plus  d'agréments  semble  parer  la  société  ;  et  où  les 
femmes ,  se  réservant  aux  plaisirs  d'un  seul ,  servent 
encore  à  l'amusement  de  tous. 

CBAPtTRE     XII. 

De  la  pudeur  naturelle. 

Toutes  les  nations  se  sont  également  accordées  à 
attajcher  du  mépris  à  Tincontinence  des  femmes  : 
c'est  que  la  nature  a  parlé  à  toutes  les  nations.  Elle 
a  établi  la  défense ,  elle  a  établi  l'attaque  :  et ,  ayant 
mis  des  deux  côtés  des  désirs ,  elle  a  placé  dans  Tun 
la  témérité ,  et  dans  Tautre  la  honte.  Elle  a  donné 
aux  individus,  pour  se  conserver,  de  Ipofs  espaces 
de  temps;  et  ne  leur  a  donné,  pour  se  perpétuer, 
que  des  moments. 
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Il  n'est  done  pas  vrai  que  Fincantinence  suive  les 
lois  de  la  nature  ;  elle  les  viole  au  contraire  :  c'est  la 
modestie  et  la  retenue  qui  suivent  ces  lois. 

D  ailleurs  ,  il  est  de  la  nature  des  êtres  intelligents 
de  sentir  leurs  imperfections  :  la  nature  a  donc  mis 
en  ngus  la  pudeur,  c'est-à-dire  la  honte  de  nos  im- 
perfections. 

Quand  donc  la  puissance  physique  de  certains 
climats  viole  la  loi  naturelle  des  deux  sexes  et  celte 
des  êtres  intelligents,,  c'est  au  législateur  à  faire  des 
lois  civiles  qui  forcent  la  nature  du  climat  et  réta* 
blissent  les  lois  prinûtives. 

CHAPITRE    XIIL 

De  la  jalousie. 

Il  faut  bien  distinguer ,  chez  les  peuples ,  la  ja- 
lousie de  passion  d*avec  la  jalousie  de  coutume ,  de 
mœurs ,  de  lois.  L'une  est  une  fièvre  ardente  qui 
dévore;  Tautre ,  froide,  mais  quelquefois  terrible, 
pour  s'allîer  avec  l'indifférence  et  le  mépris. 

L'une,  qui  est  un  abus  de  Tamour,  tire  sa  nais- 
sance de  l'amour  même.  L'autre  tient  uniquement 
auK  mœurs ,  aux  manières  de  la  nation  ,  aux  lois  du 
pays ,  à  la  morale ,  et  quelquefois  même  à  la  reli*- 
gion.  (i) 

(i)  Mahomet'  recommanda  à  ses  sectateurs  de  garder 
leurs  femmes  ;  un  certain  iman  dit ,  en  mourant ,  la  même 
chose  ;  et  Confacius  n'a  pas  moins  prêché  cette  doctrine. 
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Elle  est  presque  toujours  l'efFet  de  la  force  phy- 
sique du  climat  y  et  elle  est  le  remède  de  cette  force 
physique, 

CHAPITRE   XIV. 

Du  goui^ernement  de  la  maison  en  Orient. 

On  change  si  souvent  de  femmes  en  Orient, 
qu'elles  ne  peuvent  avoir  le  gouvernement  domes- 
tique. On  en  charge  donc  les  eunuques;  on  «leur 
remet  toutes  les  clefs,  et  ils  ont  la  disposition  des 
affaires  de  la  maison. 

«  En  Perse ,  dit  M.  Chardin ,  on  donne  aux  femmes 
»  leurs  habits,  comme  on  feroit  à  des  enfants.  »  Ainsi 
ce  soin  qui  semble  leur  convenir  si  bien  ,  ce  soin  , 
qui  partout  ailleurs  est  le  premier  de  leurs  soins,  ne 
les  regarde  pas. 

CHAPITRE  XV. 
,  Du  divorce  et  de  la  répudiation. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  divorce  et  la  répu- 
diation, que  le  divorce  se  fait  par  un  consentement 
mutuel  à  Toccasion  d'une  incompatibilité  mutuelle  ; 
au  lieu  que  la  répudiation  se  fait  par  la  volonté  et 
pour  l'avantage  d'une  des  deux  parties,  indépen- 
damment de  la  volonté  et  de  l'avantage  de  l'autre . 

Il  est  quelquefois  si  nécessaire  aux  femmes  de 
répudier  ,  et  il  leur  est  toujours  si  fâcheux  de  le 
faire ,  que  la  loi  est  dure ,  qui  donne  ce  droit  aux 
hommes  sans  le  donner  aux  femmes.  Un  maiû  est 
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le  maître  de  la  maison  ;  il  a  mille  moyens  de  tenir 
ou  de  remettre  ses  femmes  dans  le  devoir  ;  et  il 
semble  que  ,  dans  ses  mains ,  la  répudiation  ne  soit 
qu'un  nouvel  abus  de  sa  puissance.  Mais  une  femme 
qui  répudie  n'exerce  qu'un  triste  remède.  C'est  tou- 
jours un  grand  malheur  pour  elle  d'être  contrainte 
d'aller  chercher  un  second  mari ,  lorsqu'elle  a  perdu 
la  plupart  de  ses  agréments  chez  un  autre.  C'est  un 
des  avantages  des  charmes  de  la  jeunesse  dans  les 
femmes ,  que ,  dans  un  âge  avancé  ^  un  mari  se  porte 
à  la  bienveillance  par  le  souvenir  de  ses  plaisirs. 

C'est  donc  une  règle  générale,  que,  dans  tous 
les  pays  où  la  loi  accorde  aux  hommes  la  faculté  de 
répudier ,  elle  doit  aussi  l'accorder  aux  femmes.  Il 
y  a  plus  ;  dans  les  climats  où  les  femmes  vivent 
sous  un  esclavage  domestique  ,  il  semble  que  la  loi 
doive  permettre  aux  fepimes  la  répudiation,  et  aux 
maris  seulement  le  divorce.      • 

Lorsque  les  femmes  sont  dans  un  sérail ,  le  mari 
ne  peut  répudier  pour  cause  d'incompatibilité  de 
mœurs  :  c'est  la  faute  du  mari ,  si  les  mœurs  sont 
incompatibles. 

,  La  répudiation  pour  raison  de  la  stérilité  de  la 
femme  ne  sauroit  avoir  lieu  que  dans  le  cas.  d'une 
femme  unique  (i)  :  lorsqu'on  a  plusieurs  femmes  , 
cette  raison  n'est ,  pour  le  mari ,  d'aucune  impor- 
tance. 

(i)  Cela  ne  signifie  pas  que  la  répudiation,  pour  raison 
de  stérilité,  soit  permise  dans  le  christianisme. 
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La  loi  des  Maldives  (i)  permet  de  reprendre  une 
femme  qu'on  a  répudiée.  La  loi  du  Mexique  (a)  dé- 
fendoil  de  se  réunir,  sous  peine  de  la  vie.  La  loi  du 
Mexique  étoit  plus  sensée  que  celle  des  Maldives  : 
dans  le  temps  même  de  la  dissolution ,  eHe  songeoit 
à  leternité  du  mariage  ;  au  lieu  que  la  loi  des  Mal- 
dives semble  se  jouer  également  du  mariage  et  de  la 
répudiation. 

La  loi  du  Mexique  naccordoil  que  le  dîvorce. 
C'étoit  une  nouvelle  raison  pour  ne  point  permettre 
à  des  gens  qui  s'étoient  volontairement  séparés  de 
se  réunir^  La  répudiation  semble  plutôt  lenir  a  la 
promptitude  de  Tesprit  et  à  quelque  passion  de 
Tâme  ;  le  divorce  semble  être  une  affaire  de  conseil. 

Le  divorce  a  ordinairelhent  une  grande  utilité 
politique;  et  quant  à  rutilité  civile,  il  est  établi 
pour  le  mari  et  pour  la  femme,  et  n'est  pas  toujours 
favoi^able  aux  enfants. 

CHAPITRE    XVL 

De  la  répudiation  et  du  diwrce  chez  les  Romains. 

'  RoMULUs  permit  au  mari  de  répudier  sa  femme  , 
^i  elle  avoit  commis  un  adultère ,  préparé*  dtr  poison , 
ou  falsifié  les  clefs.  Il  ne  donna  point  aux  femmes 


(i)  Voyage  de  François  Pirard.  On  la  reprend  plutôt 
qu'une  autre ,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  faut  moins  de 
dépenses. 

(2)  Histoire  de  sa  conquête^  par  Solis ,  page  409* 
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le  droit  de  répudier  leur  mari.  Plutarque  (i)  appelle 
cette  loi  iine  loi  très-dure. 

Confime  la  loi  d'Athènes  (a)  donnoit  à  la  femme 
aussi^bien  qu'au  mari  la  faculté  de  répudi«r,  et  que 
Ton  Yoit  que  l^s  femmes  obtinrent  ce  droit  chez  les 
premiers  Romains,  nonobstant  la  loi  de  Bomulus, 
il  est  clair  que  cette  institution  fUt  une  de  celtes  que 
les  députés  de  Rome  rapportèrent  d'Athènes,  et 
qu'elle  (ai  mise  dans  les  lois  des  douze  tables. 

Cicéron  (5)  dit  que  les  causes  de  répudiation  ve- 
noient  de  la  loi  des  doa«e  tables.  On  ne  peut  donc 
pas  douter  que  cette  loi  n'eût  augmenté  le  nombre 
des  causes  de  répudiation  établies  par  Romulus. 

La  &cuUé  du  divorce  fut  encore  une  disposition, 
ou  du  moins  une  conséquence  de  la  loi  de3  douze 
.  tables.  Car  dès  le  moment  que  la  femme  ou  le  mari 
avoit  séparément  le  droit  de  répudier,  à  plus  forte 
raison  pouvoient-ils  se  quitter  de  concert,  et  par  une 
volonté  mutuelle. 

La  loi  ne  demandoit  point  qu'on  donnât  des 
causes  pour  le  divorce  (4).  C'est  que ,  par  la  nature 
de  la  chose  ,  il  faut  des  causes  pour  la  répudiation  ^ 
et. qu'il  n'en  &ut  point  pour  le  divorce  ;  parce  que  là 
où  la  loi  établit  des  causes  qui  peuvent  rompre  le 
mariage,  l'incompatibilité  mutuelle  est  la  plus  forte 
de  toutes. 

(i)  Fie  de  Romulus,  ^-{*i)  C'étoît  une  loi  de  Solon. 

(3)  Mimam  res  suas  sibi  habçre  j assit ,  ex  iîuodecim  tabu- 
Us  caussam  addidiu  Phil.  ii. 

(4)  Justinien  changea  cela  ,  JîoYel,  117,  Chapitre  x. 
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Denys  d'Halicarnasse  (i),  Valère  Maxime  (îi) ,  et 
Âulu-Gelle  (3) ,  rapportent  un  fait  qui  ne  me  paroit 
pas  vraisemblable.  Ils  disent  que,  quoiqu'on  eût  a 
Rome  la  faculté  de  répudier  sa  femme ,  on  eut  tant 
de  respect  pour  les  auspices ,  que  personne ,  pen- 
dant cinq  cent  vingt  ans  (4) ,  n'usa  de  ce  droit  jusqu'à 
Carvilius  Ruga ,  qui  répudia  la  sienne  pour  cause 
de  stérilité.  Mais  il  suffît  de  connoître  la  nature  de 
l'esprit  humain  pour  sentir  quel  prodige  ce  seroit 
que,  la  loi  donnant  à  tout  un  peuple  un  droit  pareil , 
personne  n'en  usât.  Coriolan ,  partant  pour  son  exil, 
conseilla  (5)  à  sa,  femme  de  se  marier  à  un  homme 
plus  heureux  que  lui.  Nous  venons  de  voir  que  la 
loi  des  douze  tables  et  les  mœurs  des  Roàiains  éten- 
dirent beaucoup  la  loi  de  Romulus.  Pourquoi  ces 
extensions,  si  on  n'avoit  jamats  fait  usage  de  la  fa-^ 
culte  de  répudier?  De  plus ,  si  les  citoyens  eurent  un 
tel  respect  pour  les  auspices,  qu'ils  ne  répudièrent 
jamais ,  pourquoi  les  législateurs  de  Rome  en  eurent-:^ 
ils  moins  ?  Comment  la  loi  corrompit-elle  sans  cesse 
les  mœurs  ? 

En  rapprochant  deux  passages  de  Plutarque  ;  on 
verra  disparoître  le  merveilleux  du  fait  en  question. 

(i)  Livre  ii^ 

(a)  Livre  ii ,  Chapitre  iv.  —  (3)  Livre  iv,  Chapitre  m. 

(4)  Selon  Denys  d'Halicarnasse  et  Valère  Maxime  j  et 
5^3 ,  selon  Aulu-Gelle.  Aussi  ne  mettent-ils  pas  les  mêmes 
consuls. 

(5)  Voyez  le  discours  de  Véturie ,  dans  Denys  d'Halicarr- 
nassc ,  Livre  v|ii. 
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La  loi  royale  (i)  permettoit  au  mari  de  répudier  dans  / 
les  trois  cas  dont  nous  avons  parié,  a  Et  elle  vouloit, 
»  dit  Plularque  (2)  ^  que  celui  qui  répudieront 
)^  dans  d'autres  cas  fût  obligé  de  donner  la  moitié 
»  de  ses  biens  k  sa  femme ,  et  que  l'autre  moitié  fût 
»  consacrée  à  Gérés.  »  On  pouvoit  donc  répudier 
dans  tous  les  cas ,  en  se  soumettant  à  la  peine.  Per- 
sonne ne  le  fit  avant  Carvilius  Ruga  (3),  «  qui,  comme 
»  dit  encore  Plutarque  (4) ,  répudia  sa  femme  pour 
»  cause  de  stérilité,  deux  cent  trente  ans  après  Ro- 
»  mulus  ;  »  c'est-à-dire  qu'il  la  répudia  soixante  et 
onze  ans  avant  la  loi  des  douze  tables,  qui  étendit 
le  pouvoir  de  répudier,  et  les  causes  de  répudiation. 
Les  auteurs  que  j'ai  cités  disent  que  Carvilius 
Ruga  aimoit  sa  femme  ;  mais  qu'à  cause  de  sa  stéri- 
lité ,  les  censeurs  lui  firent  faire  serment  qu'il  la  ré- 
pudieroit ,  afin  qu'il  pût  donner  des  enfants  à  la  ré- 
publique ,  et  que  cela  le  rendit  odieux  au  peuple.  Il 
faut  connoître  le  génie  du  peuple  romain  ,  pour  dé- 
couvrir la  vraie  cause  de  la  haine  qu'il  conçut  pour 
Carvilius.  Ce  n'est  point  parce  que  Carvilius  répu- 
dia sa  femme  qu'il  tomba  dans  la  disgrâce  du  peuple; 
c'est  une  chose  dont  le  peuple  ne  s'embarrassoit 
pas.  Mais  Carvilius  avoit  fait  un  serment  aux  cen- 
seurs, qu'attendu  la  stérilité  de  sa  femme,  il  la  ré- 

(1-2)  Plutarque ,  Fie  de  Romulus. 

(3)  Effectivement ,  la  cause  de  stérilité  n'est  point  portée 
par  la  loi  de  Romulus.  Il  y  a  apparence  qu'il  ne  fut  point 
sujet  à  la  confiscation  ,  puisqu'il  suivoit  l'ordre  des  censeurs.  - 

(4)  Dans  la  comparaison  de  Thésée  et  de  Romulus^ 
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pudierolt  pour  donner  des  enfants  à  la  république. 
C'étoit  un  joug  que  le  peuple  voyoit  que  les  censeurs 
alloient  mettre  sur  lui.  Je  ferai  voir  dans  la  suite  (i) 
de  cet  ouvrage  les  répugnances  qu'il  eut  toujours 
pour  des  règlements  pareils.  Mais  d'où  peut  venir 
une  telle  contradiction  entre  ces  auteurs  ?  Le  voici  : 
Plutarque  a  examiné  un  fait,  et  les  autires  ont  raconté 
une  merveillei. 
/ 

{i)  Au  Livre  xxiii,  Gkapitre  xxi. 
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COMMENT   LES  LOIS  DE  LA  SERVITUDE  POLITIQUE 
OITT  DU  RAPPORT  AVEC  LA  NATURE  DU  CLIMAT. 


CHAPITRE    I. 
De  la  servitude  politique. 

Ija  servitude  politique  ne  dépend  pas  moins  de  la 
nature  du  climat  que  la  civile  et  la  domestique  , 
comme  on  va  le  faire  voir. 

CHAPITRE  IL 

Différence  des  peuples  par  rapport  au  courage. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  grande  chaleur  éner- 
voit  la  force  et  le  courage  des  hommes ,  et  qu'il  y 
avoit  dans  les  climats  froids  une  certaine  forCe  de 
corps  et  d'esprit  qui  rendoit  les  hommes  capables 
des  actions  longues ,  pénibles ,  grandes  et  hardies. 
Cela  se  remarque  non-seulement  de  nation  à  nation, 
mais  encore  dans  le  même  pays  d'une  partie  à  une 
autre.  Les  peuples  du  nord  de  la  Chine  (i)  sont  plus 
courageux  que  ceux  du  midi  ;  les  peuples  du  midi 
de  la  Corée  (2)  ne  le  sont  pas  tant  que  ceux  du  nord. 

(i)  Le  P.  Duhalde,  tome  i,  page  112. 
(2)  Les  livres  chinois  le   disent  ainsi.  Ibld.y  tome  iv, 
page  448. 
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Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  que  la  lâcheté  des 
peuples  des  climats  chauds  les  ait  presque  toujours 
rendus  esclaves,  et  que  le  courage  des  peuples  des 
climats  froids  les  ait  maintenus  libres.  C'est  un  effet 
qui  dérive  de  sa  cause  naturelle. 

Ceci  s'est  encore  trouvé  vrai  dans  rAmérique  ;  les 
empires  despotiques  du  Mexique  et  du  Pérou  étoient 
vers  la  ligne ,  et  presque  tous  les  petits  peuples 
libres  étoient  et  sont  encore  vers  les  pôles. 

CHAPITRE   IIL 

Du  climat  de   VAsie* 

Les  relations  nous  disent  (i)  «  que  le  nord  de 
»  l'Asie ,  ce  vaste  continent  qui  va  du  quarantième 
2>  degré  ou  environ  jusques  au  pôle,  et  des  frontières 
»  de  Moscovie  jusqu'à  la  mer  orientale  ,  est  dans  un 
»  climat  très-froid  :  que  ce  terrain  immense  est  di- 
»  visé  de  louest  à  t'est  par  une  chaîne  de  montagnes 
li  qui  laissent  au  nord  la  Sibérie ,  et  au  midi  la  grande 
»  Tartarie;  que  le  climat  de  la  Sibérie  est  si  froid, 
D  qu'à  la  réserve  de  quelques  endroits,  elle  ne  peut 
»  être  cultivée;  et  que,  quoique  les  Russes  aient 
»  des  établissements  tout  le  long  de  Tlrtis,  ils  n'y 
»  cultivent  rien  ;  qu'il  ne  vient  dans  ce  pays  que 
'j)  quelques  petits  sapins  et  arbrisseaux;  que  les  na- 
»  turels  du  pays  sont  divisés  en  de  misérables  peu- 
Ci  )  Voyez  les  Voyages  du  Nord,  tome  viii  ;  V Histoire  des 
Tattarsy  et  le  quatrième  volume  de  la  Chine  du  P.  Duhalde. 
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»  plades ,  qui  sont  comme  celles  du  Canada  ;  que 
D  la  raison  de  cette  froidure  vient,  d'un  côté,  de  la 
»  hauteur  du  terrain  ;  et  de  l'autre ,  de  ce  qu'à  me- 
»  sure  que  l'on  va  du  midi  au  nord ,  les  montagnes 
»  s'aplanissent,  de  sorte  que  le  vent  du  nord  souffle 
»  partout  sans  trouver  d'obstacles  ;  que  ce  vent  qui 
»  rend  la  nouvelle  Zemble  inhabitable  ,  soufflant 
y>  dans  la  Sibérie,  la  rend  inculte  ;  qu'en  Europe  , 
y>  au  contraire ,  les  montagnes  de  Norwége  et  de 
»  Laponie  sont  des  boulevards  admirables  qui  cou-* 
»  vrent  de  ce  vent  les  pays  du  Nord  ;  que  cela  fait 
»  qu'a  Stockholm,  qui  est  à  cinquante-neuf  degrés 
9>  de  latitude  ou  environ,  le  terrain  produit  des 
»  fruits ,  des  grains ,  des  plantes  ;  et  qu'autour  d'Abo , 
n  qui  est  au  soixante-unième  degré,  de  même  que 
»  vers  les  soixante-trois  et  sûixante^quatre ,  ily  a  des 
»  mines  d'argent ,  et  que  le  terrain  est  assez  fertile.  » 

Nous  voyons  encore  dans  les  relations ,  que  a  la 
»  grande  Tartarie ,  qui  est  au  midi  de  la  Sibérie  , 
3>  est  aussi  très-froide  ;  que  le  pays  ne  se  cultive 
3»  point  ;  qu'on  n'y  trouve  que  des  pâturages  pour 
»  les  troupeaux  ;  qu'il  n'y  croît  point  d'arbres ,  mais 
»  quelques  broussailles ,  comme  en  Islande  ;  qu'il  y 
»  a  auprès  de  la  Chine  et  duMogol  quelques  pays  où 
»  il  croît  une  espèce  de  millet ,  mais  que  le  blé  ni 
»  le  riz  n'y  peuvent  mûrir  ;  qu'il  n'y  a  guère  d'en- 
»  droits  dans  la  Tartarie  chmoise ,  aux  43 ,  44  »  ^^ 
»  4^^  degrés ,  ou  il  ne  gèle  sept  ou  huit  mois  de 
»  l'année  ;  de  sorte  qu'elle  est  aussi  froide  que  l'Is- 
»  lande,  quoiqu'elle  dût  être  plus  chaude  que  le 
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«midi  de  la  France;  qu'il  n'y  a  point  de  villes, 
»  excepté  quatre  ou  cinq  vers  la  mer  orientale ,  et 
»  quelques-unes  que  les  Chinois^  par  des  raisons  de 
»  politique,  ont  bâties  près  de  la  Chine  ;  que,  dans 
»  le  reste  de  la  grande  Tartarie ,  il  n'y  en  a  que 
»  quelques-unes  placées  dans  les  Boucharies ,  Tur- 
»  kestan,  et  Charisme;  que  la  raison  de  cette  ex- 
»  trême  froidure  vient  de  la  nature  du  terrain  ni- 
j)  treux ,  plein  de  salpêtre ,  et  sablonneux ,  et  de 
*  plus,  de  la  hauteur  du  terrain.  Le  P.  Verbiest 
»  avoit  trouvé  qu'un  certain  Àidroit ,  à  80  lieues 
»  au  nord  de  la  grande  muraille ,  vers  la  source  de 
»  Kavamhurftm  ^  excédoit  la  hauteur  du  rivage  de 
»  la  mer  près  de  Pe'kin  de  trois  mille  pas  géométri- 
»  ques  ;  que  cette  hauteur  (i) est  cause  jue,  quoique 
y>  quasi  toutes  le$  grandes  rivières  de  l'Asie  aient 
»  leur  source  dans  le  pays ,  il  manque  cependant 
30  d'eau,  de  fa^on  qu'il  ne  peut  être  habité  qu'auprès 
»  des  rivières  et  des  lacs.  » 

Ces  faits  posés ,  je  raisonne  ainsi  :  l'Asie  n'a  point 
proprement  de  zone  tempérée  ;  et  les  lieux  situés 
dans  un  climat  très-froid  y  touchent  immédiatement 
ceux  qui  sont  dans  un  climat  très-chaud,  c'est-à- 
dire  la  Turquie  ^  la  Perse ,  le  Mogol ,  la  Chine ,  la 
Corée ,  et  le  lapon. 

En  Europe,  au  contraire,  la  zone  tempérée  est 
très-étendue,  quoiqu'elle  soit  située  dans  des  climats 


(i)  La  Tartarie  est  donc  comme  une  espèce  de  montagne 
plaie. 
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tr.ès-différents  entre  eux ,  n'y  ayant  point  de  rap- 
port entre  les  climats  d'Espagne  et  d'Italie ,  et  ceux 
de  Norwege  et  de  Suède.  Mais,  comme  le  climat  y 
devient  insensiblement  froid  en  allant  du  midi  au 
nord,  à  peu  près  à  proportion  de  la  latitude  de 
chaque  pays ,  il  arrive  que  chaque  pays  est  à  peu 
près  semblable  k  celui  qui  en  est  voisin  ;  qu'il  n'y 
a  pas  une  notable  différence  ;  et  que  ,  comme  je 
viens  de  le  dire ,  la  zone  tempérée  y  est  très- 
étendue. 

De  là  il  suit  qu'en  Asie  les  nations  sont  opp63ées 
aux  nations  du  fort  au  foible  ;  les  peuples  guerriers  , 
braves  et  actifs ,  touchent  immédiatement  des  peur 
pies  efféminés,  paresseux,  timides  :  il  &ut  donc  que 
l'un  soit  conquis ,  et  l'autre  conquérant.  EnEurope^ 
au  contraire ,  les  nations  sont  opposées  du  fort  au 
fort  ;  celles  qui  se  touchent  ont  à  peu  près  le  même 
courage.  C'est  la  grande  raison  delà  fbihlesse  de  l'Asie 
et  de  la  force  de  l'Europe ,  de  la  Uberté.  de  l'Europe 
et  de  la  servitude  de  l'Asie  ;  cause  que  je  ne  sache 
pas  que  l'on  ait  encore  remarquée.  C'est  ce  qui  fait 
qu'en  Asie  il  n'arrive  jamais  que  la  liberté  augmente  ; 
au  lieu  quçn  Europe  elleaugmeate  ou  diminue, 
selon  les  circonstances. 

Que  la  noblesse  moscovite  ait  été  réduite  en  ser- 
vitude par  un  de  ses  princes,  on  y  verra  toujours 
des  traits  d'impatience  aue  les  climats  du  midi  ne 
donnent  point.  N'y  avons-nous  pas  vu  le  gouverne,- 
ment  aristocratique  établi  pendant  quelques  jours  ? 
Qu'un  autre  royaume  du  nord  ait  perdu  ses  lois ,  on 
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peut  s'en  fier  au  climat ,  il  ne  les  a  pas  perdues  d'une 

manière  irrévocable. 

CHAPITRE    IV. 

Conséquence  de  ceci. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'accorde  avec  les 
événements  de  l'histoire.  L'Asie  a  été  subjuguée 
treiste  fois  ;  onze  fois  par  les  peuples  du  Nord,  deux 
fois  par  ceux  du  Midi.  Dans  les  temps  reculés ,  les 
Scythes  la  conquirent  trois  fois  ;  ensuite  les  Mèdes 
et  les  Perses  chacun  une  ;  les  Grecs ,  les 'Arabes ,  les 
Mogols,  les  Turcs,  les  Tartares,  les  Persans,  et  les 
Aguans.  Je  ne  parle  que  de  la  Haute- Asie ^  et  je  ne 
dis  rien  des  invasions  faites  dans  le  reste  du  midi  de 
cette  partie  du  monde ,  qui  a  continuellement  souf- 
fert de  très-grandes  révolutions. 

En  Europe ,  au  contraire ,  nous  ne  connoissons , 
depuis  l'établissement  des  colonies  grecques  et 
phéniciennes ,  que  quatre  grands  changements  :  le 
premier ,  causé  par  les  conquêtes  des  Romaîns  ;  le 
second ,  par  les  inondations  des  barbares  qui  détrui- 
sirent ces  mêmes  Romains  ;  le  troisième ,  par  les  vic- 
toires de  Charlemagne  ;  et  le  dernier ,  par  les  inva- 
sions des  Normands.  Et ,  si  l'on  examine  bien  ceci , 
on  trouvera ,  dans  ces  changements  mêmes  ,  une 
force  générale  répandue  dans  toutes  les  parties  de 
l'Europe.  On  sait  la  difficulté  que  les  Romains  trou- 
vèrent à  conquérir  en.  Europe ,  et  la  facilité  qu'ib  eu- 
j:ent  à  envahir  l'Asie.  On  connoît  les  peines  que  leg 
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peuples  du  Nord  eurent  à  renverser  l'empire  romain, 
les  guerres  et  les  travaux  de  Charlemagne ,  les  di- 
verses entreprises  des  Normands.  Les  destructeur! 
étoient  sans  cesse  détruits. 

CHAPITRE   V. 

Çiie ,  quand  les  peuples  du  nord  de  F  Asie  et  ceux 
du  nord  de  F  Europe  ont  conquis  y  les  effets  de  la 
conquête  ri  étoient  pas  les  mêmes. 

Les  peuples  du  nord  de  l'Europe  l'ont  conquise  eiv 
hommes  libres  ;  les  peuples  du  nord  de  l'Asie  l'ont  con- 
quise en  esclaves,  et  n'ont  vaincu  que  pour  un  maître. 

La  raison  en  est  que  le  peuple  tartare ,  conque*  . 
rant  naturel  de  l'Asie ,  est  devenu  esclave  lui-même.  , 
Il  conquiert  sans  cesse  dans  le  midi  de  l'Asie  ;  il  forme 
des  empires;  mais  la  partie  de  la* nation  qui  reste 
dans  le  pays  se  trouve  soumise  à  un  grwd  maître  , 
qui,  despotique  dans  le  midi,  veut  encore  l'être 
dans  le  nord;  et,  avec  un  pouvoir  arbitraire  sur 
les  sujets  conquis ,  le  prétend  encore  sur  les  sujets 
conquérants.  Cela  se  voit  bien  aujourd'hui  dans  ce 
vaste  pays  qu'on  appelle  la  Tartarie  chinoise ,  que 
l'empereur  gouverne  presque  aussi  despotiquement 
qiie  la  Chine  même ,  et  qu'il  étend  tous  les  jours  par 
ses  conquêtes. 

On  peut  voir  encore  dans  l'histoire  de  la  Chine 
que  les  empereurs  (i)  ont  envoyé  des  colonies  chi- 

' I  ■  I  I  ■■  I  I  III        I  !■        ■      I         ■    Il         I     ^1 

(i)  Comme  Yen-ty ,  cinquième  empereur  de  la  cinquième 
dynastie.   * 
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noises  dans  la  Tartarie.  Ces  Chinois  sont  devenus 
Tartares  et  mortels  ennemis  de  la  Chine  ;  mais  cela 
n'empêche  pas  qu'ils  n'aient  porté  dans  la  Tartarie 
l'esprit  du  gouvernement  chinois. 

Souvent  une  partie  de  la  nation  tartare  qui  a  con- 
quis est  chasse'e  elle-même  ;  et  elle  rapporte  dans 
ses  déserts  un  esprit  de  servitude  qu'elle  a  acquis 
dans  le  climat  de  l'esclavage.  L'histoire  de  la  Chine 
nous  en  fournit  de  grands  exemples ,  et  notre  his- 
toire ancienne  aussi .  (  i  ) 

C'est  ce  qui  a  fait  que  le  génie  de  la  nation  tar- 
tare ou  gétique  a  toujours  été  semblable  à  celui  des 
empires  de  l'Asie.  Les  peuples ,  dans  ceux-ci ,  sont 
gouvernés  par  le  bâton;  les  peuples  tartares,  par 
les  longs  fouets.  L'esprit  de  l'Europe  a  toujours  été 
contraire  à  ces  mœurs;  et,  dans  tous  les  temps ,  ce 
que  les  poyples  d'Asie  ont  appelé  punition ,  les  peu- 
ples d'Europe  l'ont  appelé  outrage,  (a) 

Les  Tartares ,  détruisant  l'empire  grec ,  établirent 
dans  les  pays  conquis  la  servitude  et  le  despotisme; 
les  Goths ,  conquérant  l'empire  romain ,  fondèrent 
partout  la  monarchie  et  la  liberté. 

Je  ae  sais  si  le  fameux  Rudbeck,  qui,  dans  son 

(i)  Les  Scythes  conquirent  trois  fois  F  Asie,  et  en  furent 
trois  fois  chassés.  (Justin,  livre  ii,  3.) 

(a)  Ceci  n'est  point  contraire  à  ce  que  je  dirai  au  Li- 
vre XXVIII ,  Chap.  XX ,  sur  la  manière  de  penser  des  peuples 
germains  sur  le  bâton.  Quelque  instrument  que  ce  fût ,  ils 
regardèrent  toujours  comme  uri  affront  le  pouvoir  ou  Fac- 
tion arbitraire  de  battre. 
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Atlantique ,  a  tant  loué  la  Scandinavie ,  a  parlé  de 
cette  grande  prérogative  qui  doit  mettre  les  nations 
qui  riiabitent  au-dessus  de  tous  les  peuples,  du 
inonde  ;  c'est  qu'elles  ont  été  la  source  de  la  liberté 
de  l'Europe  ,  c'est-à-dire  de  presque  toute  celle  qui 
est  aujourd'hui  parmi  les  hommes. 

Le  Goth  Jornandez  a  appelé  le  nord  de  l'Europe 
la  fabrique  du  genre  humain  (1)  :  je  l'appellerai 
plutôt  la  fabrique  des  instruments  qui  brisent  les 
fers  forgés  au  midi.  C'est  là  que  se  forment  ces  na- 
tions vaillantes  qui  sortent  de  leur  pays  pour  dé- 
truire les  tyrans  et  les  esclaves,  et  apprendre  aux 
hommes  que ,  la  nature  les  ayant  faits  égaux ,  la 
raison  n'a  pu  les  rendre  dépendants  que  pour  leur 
bonheur. 

CHAPITRE  VL 

Noui^lle  cause  physique  de  la  servitude  de  tAsie 
et  de  la  liberté  de  T Europe. 

En  Asie,  on  a  toujours  vu  de  grands  empires  ;  en 
Europe,  ils  n'ont  jamais  pu  subsister.  C'est  que 
l'Asie  que  nous  connoissons  a  de  plus  grandes 
plaines  ;  elle  est  coupée  en  plus  grsqids  morceaux 
par  les  mers;  et,  comme  elle  est  plus  au  midi,  les 
sources  y  sont  plus  aisément  taries,  les  montagnes 
y  sont  moins  couvertes  de  neiges  ,  et  les  fleuves 
moins  grossis  (2)  y  forment  de  moindres  barrières. 

(i)  Humani  generis  offidnam. 

{p)  Les  eaux  se  perdent  oa  s'évaporent  avant  die  se  ramas- 
ser ,  ou  après  s'être  ramassées. 
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La  puissance  doit  donc  être  toujours  despotique 
en  Asie  ;  car ,  si  la  servitude  n'y  ëtoit  pas  extrême , 
il  se  feroit  d'abord  un  partage  que  la  nature  du  pays 
ne  peut  pas  souffrir. 

En  Europe ,  le  partage  naturel  forme  plusieurs 
ëtats  â'une  étendue  médiocre ,  dans  lesquels  le  gou- 
vernement des  lois  n'est  pas  incompatible  avec  le 
maintien  de  l'état  :  au  contraire ,  il  y  est  si  favora- 
ble ,  que ,  sans  elles ,  cet  état  tombe  dans  la  déca- 
dence y  et  devient  inférieur  à  tous  les  autres. 

C'est  ce  qui  y  a  formé  un  génie  de  liberté  qui 
rend  chaque  partie  très-difficile  à  être  subjuguée  et 
soumise  à  une  force  étrangère ,  autrement  que  par 
les  lois  et  l'utilité  de  son  commerce. 

Au  contraire,  il  règne  en  Asie  un  esprit  de  servi- 
tude qui  ne  Ta  jamais  quittée;  et,  dans  toutes  les 
histoires  de  ce  pays ,  il  n'est  pas  possible  de  trouver 
un  seul  trait  qui  marque  une  âme  libre  :  on  n'y  verra 
jamais  que  l'héroïsme  de  la  servitude. 

CHAPITRE    VIL 

De  T Afrique  et  de  t  Amérique. 

Voila  ce  que  je  puis  dire  sur  l'Asie  et  sur  FEu- 
rope.  L'Afrique  est  dans  un  climat  pareil  à  celui  du 
midi  de  l'Asie ,  et  elle  est  dans  une  même  servitude. 
L'Amérique  (i),  détruite  et  nouvellement  repeuplée 

(i)  Les  petits  peuples  barbares  de  l'Amérique  sont  appelés 
Jndios  bravos  par  les  Espagnols,  bien  plus  difficiles  à  sou* 
mettre  que  les  grands  empires  du  Mexique  et  du  Pérou. 
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par  les  nations  de  l'Europe  et  de  l'Afrique ,  ne  peut 
guère  aujourd'hui  montrer  son  propre  génie  :  mais 
ce  que  nous  savons  de  son  ancienne  histoire  est  très* 
conforme  à  nos  principes. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  capitale  de  V empire. 

Une  des  conséquences  de  ce  que  nous  venons  de 
dire,  c'est  qu'il  est  important  à  un  très-grand  prince 
de  bien  choisir  le  siège  de  son  empire.  Celui  qui  le 
placera  au  midi  courra  risque  de  perdre  le  nord  ;  et 
celui  qui  le  placera  au  nord  conservera  aisément  le 
midi.  Je  ne  parle  pas  des  cas  particuliers  ;  la  méca- 
nique a  bien  ses  frottements ,  qui  souvent  changent 
ou  arrêtent  les  effets  de  la  théorie  :  la  politique  a 
aussi  les  siens. 


LIVRE   XVIII. 

DES  LOIS,  DAirS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT  AVEC 
LA  NATURE  DU  TERRAIN. 


J 

CHAPITRE   I. 

Comment  la  nature  du  terrain  iriflue  sur  les  lois. 

La  bonté  des  terres  d'un  pays  y  établit  naturel- 
lement la  dépendance.  Les  gens  de  la  campagne , 
qui  y  font  la  principale  partie  du  peuple ,  ne  sont 
pas  si  jaloux  de  leur  liberté  :  ils  sont  trop  occupés, 
et  trop  pleins  de  leurs  afTaîres  particulières.  Une 
campagne  qui  regorge  de  biens  craint  le  pillage, 
elle  craint  une  armée.  «  Qui  est-ce  qui  forme  le  bon 
»  parti  ?  disoit  Gicéron  à  Atticus  (i).  Seront-ce  les 
))  gens  de  commerce  et  de  la  campagne  ?  à  moins 
))  que  nous  n'imaginions  qu'ils  sont  opposés  a  la 
»  monarchie,  eux  k  qui  tous  les  gouvernements 
»  sont  égaux,  dès  lors  qu'ils  sont  tranquilles.  » 

Ainsi  le  gouvernement  d'un  seul  se  trouve  plus 
souvent  dans  les  pays  fertiles;  et  le  gouvernement 
de  plusieurs  dans  les  pays  qui  ne  le  sont  pas  ;  ce  qui 
est  quelquefois  un  dédommagement. 

La  stérilité  du  terrain  de  .l'Attique  y  établit  le 
gouvernement  populaire  ;  et  la  fertilité  de  celui  de 

(i)  Livçe  VII ,  ép.  7. 
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Lacedémone ,  le  gouveruemeiit  aristocratique.  Car, 
dans  ces  temps -la,  on  ne  vouloit  point  dans  la 
Grèce  du  gouvernement  d'un  seul  :  or ,  le  gouver- 
nement  aristocratique  a  plus  de  rapport  avec  le  gou- 
vernement d'un  seul. 

Plutarque  (i)  nous  dit  que  la  sédition  cilonîenne 
ayant  été  apaisée  à  Athènes ,  la  ville  retomba  dans 
ses  anciennes  dissensions ,  et  se  divisa  en  autant  de 
partis  qu'il  y  avoit  de  sortes  de  territoires  dans  le 
pays  de  l'Attique.  Les  gens  de  la  montagne  vouloient 
à  toute  force  le  gouvernement  populaire  ;  ceux  de 
la  plaine  demsindoient  le  gouvernement  des  princi- 
paux ;  ceux  qui  étoient  près  de  la  mer  étoient  pour 
un  gouvernement  mêlé  des  deux, 

CHAPITRE  IL 

Contihuatiàn  du  même  sujet. 

Ces  pays  fertiles  sont  des  plaines  où  Ton  ne  peut 
rien  disputer  au  plus  fort  :  on  se  soumet  donc  a  lui, 
et,  quand  on  lui  est  soumis,  l'esprit  de  liberté  n'y 
sauroit  revenir  ;  les  biens  de  la  campagne  sont  un 
gage  de  la  fidélité.  Mais ,  dans  les  pays  de  monta- 
gnes ,  on  peut  conserver  ce  que  l'on  a ,  et  l'on  a  peu 
à  conserver.  La  liberté,  c'est-à-dire  le  gouverne- 
ment dont  on  jouit ,  est  le  seul  bien  qui  mérite  qu'on 
le  défende.  Elle  règne  donc  plus  dans  les  pays  mon- 
tagneux et  difficiles  que  dans  ceux  que  la  nature 
sembloit  avoir  plus  favorisés. 

'     (i)  Vie  de  Solon. 
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Les  montag^nards  conservent  un  gouvernement 
plus  modéré  ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  si  fort  exposés 
à  la  conquête.  Ils  se  défendent  aisément ,  ils  sont 
attaqués  difficilement ,  les  munitions  de  guerre  et 
de  bouche  sont  assemblées  et  portées  contre  eux. 
avec' beaucoup  de  dépense  j,  le  pays  n'en  fournit 
point.  Il  est  donc  plus  difficile  de  leur  faire  la  guerre, 
plus  dangereux  de  l'entreprendre  ;  et  toutes  les  lois 
que  l'on  fait  pour  la  sûreté  du  peuple  y  ont  moins 
de  lieu. 

CHAPITRE  m. 

Quels  sont  les  pays  les  plus  cultivés. 

Les  pays  ne  sont  pas  cultivés  en  raison  de  leur 
fertilité  ,  mais  en  raison  de  leur  liberté  ;  et ,  si  l'on 
divise  la  terre  par  la  pensée ,  on  sera  étonné  de  voir 
la  plupart  du  temps  des  déserts  dans  ses  parties  les 
plus  fertiles ,  et  de  grands  peuples  dans  celles  où  le 
terrain  semble  refuser  tout. 

Il  est  naturel  qu'un  peuple  quitte  un  mauvais 
pays  pour  en  chercher  un  meilleur ,  et  non  pas  qu'il 
quitte  un  bon  pays  pour  en  chercher  un  pire.  La 
plupart  des  invasions  se  font  donc  dans  les  pays  que 
la  nature  avoit  faits  pour  être  heureux  ;  et  comme 
rien  n'est  plus  près  de  la  dévastation  que  l'invasion , 
les  meilleurs  pays  sont  le  plus  souvent  dépeuplés , 
tandis  que  l'affi^eux  pays  du  nord  reste  toujours 
habité ,  par  la  raison  qu'il  est  presque  inhabitable. 

On  voit ,  par  ce  que  les  historiens  nous  disent  du 
passage  des  peuples  de  la  Scandinavie  sur  les  bords 
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du  Datiube ,  que  ce  n'étoit  point  une  conquête  , 
mais  seulenient  une  transmigration  dans  des  terres 
désertes. 

Ces  climats  heureux  avoient  donc  été  dépeuplas 
par  d'autres  transmigrations,  et  nous  ne  savons  pas 
les  choses  tragiques  qui  s'y  sont  passées. 

<c  II  paroît,  par  plusieurs  monuments,  dit  Âris-* 
»  tote  (i),  que  la  Sardaigne  est  une  colonie  grec- 
»  que.  Elle  étoit  autrefois  très-riche  ;  et  Aristée ,  dont 
2)  on  a  tant  vanté  l'amour  pour  l'agriculture,  lui 
D  donna  des  lois.  Mais  elle  a  bien  déchu  depuis  ;  car 
»  les  Carthaginois  s'en  étant  rendus  les  maîtres ,  ils 
»  y  détruisirent  tout  ce  qui  pouvoit  la  rendre  propre 
»  à  la  nourriture  des  hommes,  et  défendirent,  sous 
»  peine  de  la  vie ,  d'y  cultiver  la  terre.  »  La  Sar- 
daigne n'étoit  point  rétablie  du  temps  d'Aristote  j 
elle  ne  l'est  point  encore  aujourd'hui. 

Les  parties  les  plus  tempérées  de  la  Perse ,  de  la 
Turquie ,  de  la  Moscovie  et  de  la  Pologne ,  n'ont  pu 
se  rétablir  de3  dévastations  des  grands  et  des  petits 
Tartares. 

CHAPITRE    IV. 

NowecuLX  effets,  de  la  fertilité  et  de  la  stérilité 
du  pays. 

La  stérilité  des  terres  rend  les  hommes  indus^ 
trieux  ,  sobres  ,  endurcis  au  travail ,  courageux  , 
propres  à  la  guerre  ;  il  faut  bien  qu'ils  se  procurent 

(i)  Ou  celui  qui  a  écrit  le  livre  de  mirabUibus. 
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ce  que  le  terrain  leur  refuse.  La  fertilité  d'un  pays 
donne,  avec  Faisance^la  mollesse  et  un  certain  amour 
pour  la  conservation  de  la  vie. 

On  a  remarquéjque  les  troiipes  d'Allemagne  levées 
dans  des  lieuK  où  les  paysans  sont  riches,  comme 
en  Saxe  ,  ne  sont; pas  si  bonnes  que  les  autres.  Les 
lois  militaires  pourront  pourvoir  à  cet  inconvénient 
par  une  plus  sévère  discipline.. 

CHAPITRE   y. 

ï>es  peuples  des  lies. 

Les  peuples  des  îles  sont  pluç  portés  à  la  liberté 
que  les  peuples  du  continent.  Les  iles  sont  ordinai- 
rement d'une  petite  étendue  (i)  ;  une  partie  du 
peuple  ne  peut  paç  être  si  bieii  employée  à  opprimer 
l'autre;  la  mer  les  sépare  des  grands  empires,  et  la 
tyrannie  ne  peut  pps  s'y  prêter  la  mainf  les  con- 
quérants sont  arrêtés  par  la  mer  y  Jes  insulaires  ne 
sont  pas  ejiveloppes  dans  la  conquête ,  et  ils  con- 
servent plus  aisément  leurs  lois. 


CHAPITRE   TL 

Des  pays  Jbrmés  par  f  industrie  des  hommes\ 

Les  pays  que  l'industrie  des  hommes  a  rendus  ' 
habitables,  et  qui  oht  besoin,  pour  exister,  de  la 
même  industlîe,  appellent  à  eux  le  gouvernement 


(i)  Le  Japon  déroge  à  ceci  par  sa  grandeur  et  par  sa  ser- 
vitude. 
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modère.  Il  y  en  a  principalement  trois  de  cette  es- 
pèce, les  deux  belles  provinces  de  Kiang-nàn  et 
Tche-kiang  à  la  Chine ,  l'Egypte  et  la  Hollande. 

Les  anciens  empereurs  de  la  Chine  xv'étoi^nt 
point  conquérants.  La  première  chose  qu'ils  firent 
pour  s'agrandir  fut  celle  qui  prouva  le  plus  leur 
sagesse.  On  vit  sortir  de  dessous  lés  eaux  les  deux 
plus  belles  provinces  de  l'empire  ;  elles  furent  faites 
par  Les  hommes.  C'est  la  fertilité  inexprimable  de 
ces  deux  provinces  qui  a  donné  a  l'Europe  les  idées 
de  la  félicité  de  cette  vaste  contrée.  Mais  un  soin 
continuel  et  nécessaire  pour  garantir  de  la  destruc- 
tion une  partie  si  considérable  de  l'empire,  deman- 
doit  plutôt  les  mœurs  d'un  peuple  sage  que  celles 
d'un  peuple  voluptueux,  plutôt  le  pouvoir  légitime 
d'un  monarque  que  la  puissance  tyrannique  d'un 
despote.  Il  falloit  que  le  pouvoir  y  fut  modéré, 
comme  il  l'étoit  autrefois  en  Egypte.  Il  falloit  que 
le  pouvoir  y  fût  modéré ,  comme  il  l'est  en  Hol- 
lande ,  que  la  nature  a  faite  pour  avoir  attention  sur 
elle-même ,  et  non  pas  pour  être  abandonnée  à  la 
nonchalance  ou  au  caprice. 

Ainsi ,  malgré  le  climat  de  la  Chine ,  où  l'on  est 
naturellement  porté  à  l'obéissance  servile ,  malgré 
les  horreurs  qui  suivent  la  trop  grande  étendue  d'un 
empire,  les  premiers  législateur^  de  la  Chine  furent 
jobligés  de  faire  de  très-bonn/es  lois,  et  le  gouver- 
nement fut  souvent  obUgé  de  les  suivre. 
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CHAPITRE  VIL 
Des  ouvrages  des  hommes. 

Les  hommes^  par  leurs  soins  et  par  de  bonnes 
lois ,  ont  rendu  la  ferre  plus  propre  à  être  leur  de- 
meure. Nous  voyons  couler  les  rivières  là  où  étoient 
des  lacs  et  des  marais  :  c'est  un  bien  que  la  nature 
n'a  point  fait ,  mais  qui  est  entretenu  par  la  nature. 
Lorsque  les  Perses  (i)  étoient  les  maîtres  de  l'Asie  , 
ils  permettoient  à  ceux  qui  amèneroient  de  Teau  de 
fontaine  en  quelque  lieu  qui  n'auroit  point  été 
encore  arrosé,  d'en  jouir  pendant  cinq  générations; 
et ,  comme  il  sort  quantité  de  ruisseaux  du  mont 
Taurus,  ils  n'épargnèrent  aucune  dépense  pour  en 
faire  venir  de  l'eau.  Aujourd'hui ,  sans  savoir  d'où 
elle  peut  venir ,  on  la  trouve  dans  ses  champs  et 
dans  ses  jardins. 

Ainsi,  comme  les  nations  destructrices  font  des 
maux  qui  durent  plus  qu'elles ,  il  y  à  des  nations 
industrieuses  qui  font  des  biens  qui  ne  finissent 
pas  même  avec  elles. 

•       CHAPITRE  VIIL 

Rapport  général  des  lois. 

Les  lois  ont  un  très-grand  rapport  avec  la  façon 
dont  leà  divers  peuples  se  procurent  la  subsistance. 
Il  faut  un  code  de  lois  plus  étendu  pour  un  peuple 

■<— "^i  ■    I        I    ■■  Il  .1  II  I  I         

(i)  Polybe ,  Liv.  x. 
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qui  s'attache  au  commerce  et  à  la  mer  que  poui;  un 
peuple  qui  se  contente  de  cultiver  ses  terres.  Il  en 
faut  un  plus  grand  pour  celui-ci  que  pour  un  peuple 
qui  vit  de  ses  troupeaux.  Il  en  faut  un  plus  grand 
pour  ce  dernier  que  pour  un  peuple  qui  vit  de  sa 
chasse.  ^ 

CHAPITRE   IX. 

Du  terrain  de  V Amérique. 

Ce  qui  fait  qu'il  y  a  tant  de  nations  sauvages  en 
Amérique  ,  c'est  que  la  terre  y  produit  d'elle-même 
beaucoup  de  fruits  dont  on  peut  se  nourrir.  Si  les 
femmes  y  cultivent  autour  de  la  cabane  un  morceau 
de  terre  ,  le  maïs  y  vient  d'abord.  La  chasse  et  la 
pêche  achèvent  de  mettre  les  hommes  dans  l'abon- 
dance. De  plus  9  les  animaux  qui  paissent ,  comme 
les  bœufs ,  les  buffles,  etc. ,  y  réussissent  mieux  que 
les  bêtes  carnassières.  Celles-ci  ont  eu  de  tout  temps 
l'empire  de  l'Afrique. 

Je  crois  qu'on  n'auroit  point  tous  ces  avantages 
en  Europe ,  si  l'on  y  laissoit  la  terre  inculte  ;  il  n'y 
viendroit  guère  que  des  forêts ,  des  chênes  et  autres 
arbres  stériles. 

CHAPITRE  X. 

Du  nombre  des  hommes ,  dans  le  rapport  avec  la 
manière  dont  ils  se  procurent  la  subsistance. 

Quand  les  nations  ne  cultivent  pas  les  terres, 
voici  dans  quelle  proportion  le  nombre  des  hommes 
^'y  trouve.  Comme  le  produit  d'un  terrain  inculte 

TOME  I.  29 
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est  au  produit  d'un  terrain  cultivé,  de  même  le 
nombre  des  sauvages,  dans  un  pays,  est  au  nombre 
des  laboureurs  dans  un  autre  ;  et ,  quand  le  peuple 
qui  cultive  les  terres  cultive  aussi  les  arts,  cela  suit 
des  proportions  qui  demanderoient  bien  des  détails. 

Ils  ne  peuvent  guère  former  une  grande  nation. 
S'ils  sont  pasteurs ,  ils  ont  besoin  d'un  grand  pays 
pour  qu'ils  puissent  subsister  en  certain  nombre; 
s'ils  sont  chasseurs ,  ils  sont  encore  en  plus  petit 
nombre ,  et  forment  pour  vivre  une  pluspetitenation. 

Leur  pays  est  ordinairement  plein  de  forêts,  et, 
comme  les  hommes  n'y  ont  point  donné  de  cours 
aux  eaux ,  il  est  rempli  de  marécages ,  où  chaque 
troupe  se  cantonne  et  forme  une  petite  nation. 

CHAPITRE    XL 

Des  peuples  sauvages  et  des  peuples  barbares. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  peuples  sauvages 
et  les  peuples  barbares ,  que  les  premiers  sont  de 
petites  nations  dispersées  ^  qui ,  par  quelques  raisons 
particulières,  ne  peuvent  pas  se  réunir;  au  lieu  que 
les  barbares  sont  ordinairement  de  petites  nations 
qui  peuvent  se  réunir.  Les  premiers  sont  ordinai- 
rement des  peuples  chasseurs  ;  les  seconds ,  des  peu- 
ples pasteurs.  Cela  se  voit  bien  dans  le  nord  de 
l'Asie.  Les  peuples  de  la  Sibérie  ne  sauroient  vivre 
en  corps,  parce  qu'ils  ne  pourroient  se  nourrir;  les 
Tartares  peuvent  vivre  en  corps  pendant  quelque 
temps,  parce  que  leurs  troupeaux  peuvent  être  ras- 
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semblés  pendant  quelque  temps.  Toutes  les  hordes 
peuvent  donc  se  reunir  ;  et  cela  se  fait  lorsqu'un 
chef  en  a  soumis  beaucoup  d'autres  :  après  quoi ,  il 
faut  qu^elles  fassent  de  deux  choses  l'une ,  qu'elles 
se  séparent,  ou  qu'elles  aillent  faire  quelque  grande 
conquête  dans  quelque  empire  du  midi. 

CHAPITRE    XIL 

Du  droit  des  gens  chez  les  peuples  qui  ne  cullit^ent 
point  les  terres.  ^ 

Ces  peuples ,  ne  vivant  pas  dans  un  terrain  limité 
et  circonscrit,  auront  entre  eux  bien  des  sujets  de 
querelle;  ils  se  disputeront  la  terre  inculte  ,  comme 
parmi  nous  les  citoyens  se  disputent  les  héritages. 
Ainsi  ils  trouveront  de  fréquentes  occasions  de 
guerre  pour  leurs  chasses,  pour  leurs  pêches,  pour 
la  nourriture  de  leurs  bestiaux ,  pour  l'enlèvement 
de  leurs  esclaves  ;  et ,  n'ayant  point  de  territoire , 
ils  auront  autant  de  choses  à  régler  par  le  droit  des 
gens  qu'ils  en  auront  peu  à  décider  par  le  droit  civil., 

CHAPITRE   XIIL 

Des  lois  cii^iles  chez  les  peuples  qui  ne  cuhii^ent 
point  les  terres. 

C'est  le  partage  des  terres  qui  grossit  principa- 
lement le  code  civil.  Chez  les  nations  où  l'on  n'aura 
pas  fait  ce  partage ,  il  y  aura  très-peu  de  lois  civiles. 

On  peut  appeler  les  institutions  de  ces  peuples 
des  mœurs  plutôt  que  des  hif. 
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Chez  de  pareilles  nations  ,  les  vieillards ,  qui  se 
souviennent  des  .choses  passées  ,  ont  une  grande 
autorité  :  on  n'y  peut  être  distingué  par  les  biens , 
mais  par  la  main  et  par  les  conseils. 

Ces  peuples  errent  et  se  dispersent  dans  les  pâtu- 
rages ou  dans  les  forêts.  Le  mariage  n'y  sera  pas 
aussi  assuré  que  parmi  nous ,  où  il  est  fixé  par  la 
demeure ,  et  où  la  femme  tient  à  une  maison  :  ils 
peuvent  donc  plus  aisément  changer  de  femmes , 
en  avoir  plusieurs,  et  quelquefois  se  mêler  indif- 
féremment comme  les  bêtes. 

Les  peuples  pasteurs  ne  peuvent  se  séparer  de 
leurs  troupeaux,  qui  font  leur  subsistance;  ils  ne 
sauroient  non  plus  se  séparer  de  Içurs  femmes ,  qui 
en  ont  soin.  Tout  cela  doit  donc  marcher  ensemble; 
d'autant  plus  que  ,  vivant  ordinairement  dans  de 
grandes  plaines ,  où  il  y  a  peu  de  lieux  forts  d'as- 
siette ,  leurs  femmes ,  leurs  enfants ,  leurs  trou- 
peaux ,  deviendroient  la  proie  de  leurs  ennemis. 

Leurs  lois  régleront  le  partage  du  butin ,  et  au- 
ront ,  comme  yos  lois  saliques ,  une  attention  par- 
ticulière sur  les  vols.  *    . 

CHAPITRE     XIV. 

De  rétat  politique  des  peuples  qui  ne  cuUis^ent 
point  les  terres. 

Ces  peuples  jouissent  d'une  grande  liberté  ;  car, 
comme  ils  ne  cultivent  point  les  terres  ^  ils  n'y  sont 
point  attachés  ;  ils  sont  errants  ,  vagabonds  ;  et ,  si 
un  chef  vouloit  leur  ôter  leur  liberté ,  ils  l'iroient 
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d'abord  chercher  chez  un  autre ,  ou  se  retîreroient 
dans  les  bois  pour  y  vivre  avec  leur  famille.  Chez 
ces  peuples,  la  liberté  de  Thomme  est  si  grande 
qu'elle  entrame  nécessairement  la  liberté  du  citoyen» 

CHAPITRE  XY. 

Des  peuples  qui  connoissent  Vusage  de  la 
monnoie, 

Aristippe-,  ayant  fait  naufrage,  nagea  et  aborda 
au  rivage  prochain  ;  il  vit  qu'on  avoit  tracé  sur  le 
sable  des  figures  de  géométrie  :  il  se  sentit  ému  de 
joie ,  jugeant  qu'il  étoit  arrivé  chez  un  peuple  grec, 
et  non  pas  chez  un  peuple  barbare. 

Soyez  seul ,  et  arrivez  par  quelque  accident  chez 
un  peuple  inconnu;  si  vous  voyez  une  pièce  de 
monnoie ,  copiptez  que  vous  êtes  arrrivé  chez  une 
nation  policée. 

La  culture  des  terres  demande  l'usage  de  la  mon- 
noie. Cette  culture  suppose  beaucoup  d'arts  et  de 
connoissanceâ  ;  et  l'on  voit  toujours  marcher  d'un 
pas  égal  les  arts ,  les  connoissances  et  les  besoins. 
Tout  cela  conduit  à  l'établissement  d'un  signe  de 
valeurs. 

Les  torrents  et  les  incendies  nous  ont  fait  décou- 
vrir que  les  terres  contenoient  des  métaux  (j). 
Quand  ils  en  ont  été  une  fois  séparés ,  il  a  été  aisé 
de  les  employer. 

(i)  C'est  ainsi  que  Diodore  nous  dit  que  des  bergers  trou«* 
vèrent  l'or  des  Pyrénées, 
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CHAPITRE  XVI. 

Des  lois  cinles  chez  les  peuples  qui  ne  connoissent  ' 
point  V usage  de  la  monnaie. 

QÙawd  un  peuple  n'a  pas  l'usage  de  la  monnoie , 
on  ne  connoît  guère  chez  lui  que  les  injustices  qui 
viennent  de  la  violence  ;  et  les  gens  foibles  ,  en 
s'unissant,  se  défendent  contre  la  violence.  Il  n'y  a 
guère  là  que  des  arrangements  politiques^  Mais , 
chez  un  peuple  où  la  monnoie  est  établie,  on  est 
sujet  aux  injustices  qui  viennent  de  la  ruse;  et  ces 
injustices  peuvent  être  exercées  de  mille  façons.  On 
y  est  donc  forcé  d'avoir  de  bonnes  lois  civiles  ;  elles 
naissent  avec  les  nouveaux  moyens  et  les  diverses 
manières  d'être  méchant. 

Dans  les  pays  où  il  n'y  a  poijnt  de^  monnoie ,  le 
ravisseur  n'enlève  que  des  choses ,  et  les  choses  ne 
se  ressemblent  jamais.  Dans  les  pays  où  il  y  a  de  la 
monnoie ,  le  ravisseur  enlève  des  signes,  et  les  signes 
se  ressemblent  toujours.  Dans  les  premiers  pays, 
rien  ne  peut  être  caché ,  parce  que  le  ravisseur  porte 
toujours  avec  lui  des  preuves  de  sa  conviction  ;  cela 
n'est  pas  de  même  dans  les  autres. 

CHAPITRE    XVII. 

Des  lois  politiques  chez  les  peuples  qui  rC  ont  point 
t usage  de  la  monnoie. 

Ce  qui  assure  le  plus  la  liberté  des  peuples  qui 
ne  cultivent  tpoint  les  terres ,  c'est  que  la  monnoie 
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leur  est  Inconnue.  Les  fruits  de  la  chasse  ,  de  la 
pèche,  ou  des  troupeaux,  ne  peuvent  s'assembler 
en  assez  grande  quantité ,  ni  se  garder  asse2  pour 
qu'un  homme  se  trouve  en  état  de  corrompre  tous 
les  autres  ;  au  lieu  que ,  lorsqu'on  a  des  signes  de 
richesses ,  on  peut  faire  un  amas  de  ces  signes ,  et 
les  distribuer  à  qui  Ton  veut. 

Chez  les  peuples  qui  n'ont  point  de  monnoie, 
chacun  a  peu  de  besoins ,  et  les  satisfait  aisément  et 
également.  L'égalité  est  donc  forcée  :  aussi  leurs 
chefs  ne  sont-ils  point  despotiques. 

CHAPITRE  XVIIL 

Force  de  la  superstition. 

Si  ce  que  les  relations  nous  disent  est  vrai  ,  la 
constitution^  d'un  peuple  de  la  Louisiane  ^  nommé 
les  Natchésy  déroge  à  ceci.  Leur  chef  (i)  dispose  des 
bienis  de  tous  ses  sujets  ^  et  les  f|it  travailler  à  sa 
fantaisie  ;  ils  ne  peuvent  lui  refuser  leur  tête  ;  il  est 
comme  le  grand-seigneur.  Lorsque  l'héritier  pré- 
somptif vient  a  naître,  on  lui  donne  tous  les  enfants 
à  la  mamelle ,  pour  le  servir  pendant  sa  vie.  Vous 
diriez  que  c'est  le  grand  Sésostris.  Ce  chef  est  traité 
dans  sa  cabane  avec  les  cérémoqies  qu'on  feroit  à 
un  empereur  du  Japon  ou  de  la  Chine. 

Les  préjugés  de  la  superstition  sont  supérieurs  à 
tous  les  autres  préjugés  ,  et  ses  raisons  à  toutes  les 

(i)  Lettres  édifiantes  ^  ▼ingtième  recueil. 
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autres  raisons.  Ainsi ,  quoique  les  peuples  sauvages 
ne  connoissent  point  naturellement  le  despotisme  ^ 
ce  peuple-ci  le  connoît.  Ils  adorent  le  soleil;  et,  si 
leur  chef  n'avoit  pas  imaginé  qu'il  étoit  le  frère  du 
soleil ,  ils  n'auroient  trouvé  en  lui  qu'un  misérable 
comme  eux. 

CHAPITRE  XIX. 

De  la  liberté  des  Arabes ,  et  de  la  sen^itude  des 
Tartares, 

Les  Arabes  et  les  Tartares  sont  des  peuples  pas* 
teurs.  Les  Arabes  se  trouvent  4ans  les  cas  généraux, 
dont  nous  avons  parlé ,  et  sont  libres;  au  lieu  que 
les  Tartares  (  peuple  le  plus  singulier  de  la  terre  )  se 
trouvent  dans  l'esclavage  politique  (i).  J'ai  déjà  (2) 
donné  quelques  raisons  de  ce  dernier  fait  :  en  voici 
de  nouvelles. 

Us  n'ont  point  de  villes  ,  ils  n'ont  point  de  forêts , 
ils  ont  peu  de  marais  ;  leurs  rivières  sont  presque 
toujours  glacées;  ils  habitent  une  immense  plaine; 
ils  ont  des  pâturages  et  des  troupeaux  ,  et  par  con- 
séquent des  biens  :  mais  ils  n'ont  aucune  espèce  de 
retraite  ni  de  défense.  Sitôt  qu'un  kan  est  vaincu , 
on  lui  coupe  la  tête  (3)  ;  on  traite  de  ia  même  ma- 
nière ses  enfants;  et  tous  ses  sujets  appartiennent 

(i)  Lorsqu'on  proclame  un  kan,  tout  le  peuple  s'écrie  : 
Que  sa  parole  lui  serve  de  glaive. 
.  (2)  Liv.  XVII ,  Chap.  v. 

(3)  Ainsi ,  il  ne  faut  pas  être  étonné  si  Mirivéis ,  s'étant 
rendu  maître  d'Ispahan^  fit  tuer  tous  les  princes  du  sang. 
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au  vainqueur.  On  ne  les  condamne  pas  à  un  escla- 
vage civil  ;  ils  seroient  à  charge  à  une  nation  simple , 
qui  n'a  point  de  terres  à  cultiver,  et  n'a  besoin  d'au- 
cun service  domestique.  Ils  augmentent  donc  la  na- 
tion. Mais,  au  lieu  de  l'esclavage  civil,  on  conçoit 
que  l'esclavage  politique  a  dû  s'introduire. 

En  effet ,  dans  un  pays  où  les  diverses  hordes  se 
font  continuellement  la  guerre,  et  se  conquièrent 
sans  cesse  les  unes  les  autres;  dans  un  pays  où,  par 
la  mort  du  chef,  le  corps  politique  de  chaque  horde 
vaincue  est  toujours  détruit ,  la  nation  en  général 
ne  peut  guère  être  libre  ;  ^ar  il  n'y  en  a  pas  une  seule 
partie  qui  ne  doive  avoir  été  un  très-grand  nombre 
de  fois  subjuguée. 

Les  peuples  vaincus  peuvent  conserver  quelque 
liberté ,  lorsque ,  par  la  force  de  leur  situation ,  ils 
sont  en  état  de  faife  des  traités  après  leur  défaite  : 
mais  les  Tartares ,  toujours  sans  défense ,  vaincus 
une  fois,  n'ont  jamais  pu  faire  des  conditions. 

J'ai  dit ,  au  Chapitre  II ,  que  les  habitants  des 
plaines  cultivées  n'étoient  guère  libres  :  des  circon- 
stances font  que  les  Tartares ,  habitant  une  terre  in- 
culte, sont  dans  le  même  cas. 

CHAPITRE    XX. 

Du  droit  des  gens  des  Tartares. 

Les  Tartares  paroissent  entre  eux  doux  et  hu- 
mains ,  et  ils  sont  des  conquérants  très-cruels  :  ils 
passent  au  fil  de  l'épée  les  habitants  des  villes  qu'ils 
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prennent;  ils  croient  leur  faire  grâce  lorsqu'ils  les 
vendent  ou  les  distribuent  à  leurs  soldats.  Ils  ont 
détruit  l'Asie  depuis  les  Indes  jusqua  la  Méditerra- 
née; tout  le  pays  qui  forme  Torient  de  la  Perse  en 
est  resté  désert. 

Voici  ce  qui  me  paroît  avoir  produit  un  pareil 
droit  des  gens.  Ces  peuples  n'avoient  point  de  villes  ; 
toutes  leurs  guerres  se  faisoient  avec  promptitude  et 
avec  impétuosité.  Quand  ils  espéroient  de  vaincre  , 
ils  combattoient  ;  ils  augmentoient  Tarmée  des  plus 
forts  quand  ils  ne  Tespéroient  pas.  Avec  de  pareilles 
coutumes  y  ils  trouvoient  qu*il  étoit  contre  leur  droit 
des  gens  qu'une  ville  qui  ne  pouvoit  leur  résister  les 
arrêtât  :  ils  ne  regardoient  pas  les  villes  comme  une 
assemblée  d'habitants ,  mais  comme  des  lieux  pro- 
pres à  se  soustraire  à  leur  puissance.  Ils  n'avoient 
aucun  art  pour  les  assiéger,  et  ils  s'exposoient  beau- 
coup en  les  assiégeant  ;  ils  vengeoient  par  le  sang 
tout  celui  qu  ils  venoient  de  répandre. 

CHAPITRE  XXL 

Loi  cmîe  des  Tartares. 

Le  p.  Duhalde  dit  que ,  chez  les  Tartares  ,  c'est 
toujours  le  dernier  des  mâles  qui  est  l'héritier,  par 
la  raison  qu'a  mesure  que  les  aînés  sont  en  état  de 
mener  la  vie  pastorale ,  ils  sortent  de  la  maison  avec 
une  certaine  quantité  de  bétail  que  le  père  leur 
donne ,  et  vont  former  une  nouvelle  habitation.  Le 
dernier  des  mâles ,  qui  reste  dans  la  maison  avec  son 
père ,  est  donc  son  héritier  naturel 
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J'ai  ouï  dire  qu'une  pareille  coutume  étoit  obser- 
vée dans  quelques  petits  districts  d'Angleterre  ;  et  on 
la  trouve  encore  en  Bretagne,  dans  le  duché  de 
Rohan ,  où  elle  a  lieu  pour  les  rotures.  C'est  sans 
doute  une  loi  pastorale  venue  de  quelque  petit  peuple 
breton,  ou  portée  par  quelque  peuple  germain.  On 
sait  par  César  et  Tacite  que  ces  derniers  cultivoient 
peu  les  terres. 

CHAPITRE    XXII. 

.  If  une  loi  civile  des  peuples  germains. 

J'expliquerai  ici  comment  ce  texte  particulier  de 
la  loi  salique ,  que  l'on  appelle  ordinairement  la  loi 
salique ,  tient  aux  institutions  d'un  peuple  qui  ne 
cultivoit  point  les  terres ,  ou  du  moins  qui  les  culti- 
voit  peu. 

La  loi  salique  (i)  veut  que,  lorsqu'un  homme 
laisse  des  enfants,  les  mâles  succèdent  à  la  terre  sa* 
lique,  au  préjudice  des  filles. 

Pour  savoir  ce  que  c'étoit  que  les  terres  saliques , 
il  faut  chercher  ce  que  c'étoit  que  les  propriétés  ou 
l'usage  des  terres  chez  les  Francs,  avant  qu'ils  fus- 
sent sortis  de  la  Germanie. 

M.  Échard  a  très-bien  prouvé  que  le  mot  salique 
vient  du  mot  sala ,  qui  signifie  maison  ;  et  qu'ainsi 
la  terre  salique  étoit  la  terre  de  la  maison.  J'irai  plus 
loin  ;  et  j'examinerai  ce  que  c'étoit  que  la  maison , 
et  la  terre  de  la  maison,  chez  les  Germains. 

(i)  Titre  62. 
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«  Ils  n'habitent  point  de  villes ,  dit  Tacite  (i) ,  et 
»  ils  ne  peuvent  souffrir  que  leurs  maisons  se  tou- 
D  client  les  unes  les  autres  ;  chacun  laisse  autour  de 
j)  sa  maison  un  petit  terrain  ou  espace ,  qui  est  clos 
»  et  fermé.  »  Tacite  parloit  exactement.  Car  plu- 
sieurs lois  des  codes  (2)  barbares  ont  des  disposi- 
tions différentes  contre  ceux  qui  renversoient  cette 
enceinte ,  et  ceux  qui  péné,troient  dans  la  maison 
même.  ^ 

Nous  savons  par  Tacite  et  César  que  les  terres 
que  les  Germains  cultivoient  ne  leur  étoient  don- 
nées que  pour  un  an,  après  quoi  elles  redevenoient 
publiques.  Ils  n  avoient  de  patrimoine  que  la  mai- 
son ,  et  un  morceau  de  terre  dans  l'enceinte  autour 
de  la  maison  (3).  C'est  ce  patrimoine  particuher  qui 
appartenoit  aux  mâles.  En  effet ,  pourquoi  auroit-il 
appartenu  aux  filles?  elles  passoient  dans  une  autre 
maison. 

La  terre  salique  étoit  donc  celte  enceinte  qui  dé- 
pendoit  de  la  maison  du  Germain  ;  c'étoit  la  seule 
propriété  qu'il  eût.  Les  Francs ,  après  la  conquête , 

(i)  Nullas  Germanorum populis  urbes  hahitari satis  notum 
est ,  ne  pati  quidem  inter  sejunctas  sedes  ;  colunt  discreti  ac 
dlversiy  ut  forts  y  ut  campus  ^  ut  nernus  placuit.  Vicos  locanty 
non  in  nostrum  morem  connexis  et  cohœrentihus  œdtficiis; 
suarn  quisque  domum  spatio  circumdat.  (  De  moribus  Ger- 
manorum ,  XVI.  ) 

(2)  La  loi  des  Allemands^  Chap.  x;  et  la  loi  des  Bavarois^ 
titre  10,  §.  I  et  2. 

(3)  Cette  enceinte  s'appelle  curtis,  dans  les  Chartres. 
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acquirent  de  nouvelles  propriétés,  et  on  continua  à 
le%  appeler  des  terres  saliques. 

Lorsque  les  Francs  vivoient  dans  la  Germanie  , 
leurs  biens  étoient  des  esclaves,  des  troupeaux,  des 
chevaux,  des  armes,  etc.  La  maison,  et  la  petite 
portion  de  terre  qui  y  étoît  jointe  ,  étoient  naturel- 
lement données  aux  enfants  mâles  qui  dévoient  y 
habiter.  Mais,  lorsque  après  la  conquête,  les  Francs 
eurent  acquis  de  grandes  terres,  on  trouva  dur  que 
les  filles  et  leurs  enfants  ne  pussent  y  avoir  de  part. 
Il  s'introduisit  un  usage ,  qui  permettoit  au  père  de 
rappeler  sa  fille  et  les  enfants  de  sa  fille.  On  fit  taire 
la  loi  ;  et  il  falloit  bien  que  ces  sortes  de  rappels  fus- 
sent communs,  puisqu'on  en  fit  des  formules,  (i) 

Parmi  toutes  ces  formules ,  j'en  trouve  une  sin- 
gulière (2).  Un  aïeul  rappelle  ses  petits-enfants  pour 
succéder  avec  ses  fils  et  avec  ses  filles.  Que  devenoit 
donc  la  loi  salique  ?  Il  falloit  que ,  dans  ces  temps-là 
même,  elle  ne  fût  plus  observée,  ou  que  l'usage 
continuel  de  rappeler  les  filles  eût  fait  regarder  leur 
capacité  de  succéder  comme  le  cas  le  plus  ordinaire. 

La  loi  salique  n'ayant  point  pour  objet  une  cer- 
taine préférence  d'un  sexe  sur  un  autre,  elle  avoit 
encore  moins  celui  d'une  perpétuité  de  famille ,  de 
nom ,  ou  de  transmission  de  terre  :  tout  cela  n'en- 


(i)  Voyez  Marculfe ,  Livre  11 ,  foi^m.  10  et  12  ;  l'appendice 
de  Marculfe,  form.  49;  et  les  formules  auciennes,  appelées 
de  Sirmond,  form.  22. 

(2)  Form.  55 ,  dans  le  recueil  de  Lindembroch. 
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trok  point  dans  la  tête  des  Germains.  G'étoit  une  loi 
purement  économique ,  qui  donnoit  la  maison  ,  «et 
la  terre  dépendante  de  la  maison ,  aux  mâles  qui 
dévoient  l'habiter ,  et  à  qui  par  conséquent  elle  con- 
venoit  le  mieux. 

Il  n'y  a  qu'à  transcrire  ici  le  titre  des  aïeux  de  la 
loi  salique  ;  ce  texte  si  fameux ,  dont  tant  de  gens  ont 
parlé  y  et  que  si  peu  de  gens  ont  lu, 

1^  <€  Si  un  homme  meurt  sans  enfants,  son  père 
»  ou  sa  mère  lui  succéderont,  a^  S'il  n'a  ni  père  ni 
s»  mère,  son  frère  ou  sa  sœur  lui  succéderont.  3^.  S'il 
»  n'a  ni  frère  ni  sœur,  la  sœur  de  sa  mère  lui  suc- 
»  cédera.  4^.  Si  sa  mère  n'a  point  de  sœur ,  la  sœur 
»  de  son  père  lui  succédera.  5**.  Si  son  père  n'a  point 
»  de  sœur ,  le  plus  proche  parent  par  mâle  lui  suc- 
»  cédera.  6°.  Aucune  portion  (i)  delà  terre  salique 
»  ne  passera  aux  femelles  ;  mais  elle  appartiendra 
D  aux  mâles ,  c'est-a-dire  que  les  enfants  mâles  suc- 
»  céderont  à  leur  père.  » 

Il  est  clair  que  les  cinq  premiers  articles  concer- 
nent la  succession  de  celui  qui  meurt  sans  enfants  ; 
et  le  sixième ,  la  succession  de  celui  qui  a  des  en- 
fants. 

Lorsqu'un  homme  mouroit  sans  enfants ,  la  loi 
vouloit  qu'un  des  deux  sexes  n'eût  de  préférence  sur 
l'autre  que  dans  de  certains  cas.  Dans  les  deux  pre- 

(i)  De  terra  verb  salicd  in  muUerem  nullaportio  hœredi" 
tatis  transit  y  sedhoc  virilis  sexus  acquirit,  hoc  est^JUii  in 
ipsâ  hœreditatc  succedunt,  (Tit.  62 ,  §•  6.  ) 
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miers  degrés  de  succession ,  les  avantages  des  mâles 
et  des  femelles  étoient  les  mêmes  ;  dans  le  troisième 
et  le  quatrième ,  les  femmes  avoient  la  préférence  ; 
et  les  mâles  l'avoient  dans  le  cinquième. 

Je  trouve  les  semences  de  ces  bizarreries  dans 
Tacite.  «  Les  enfiants  (i)  des  sœurs,  dit-il,  sont 
»  chéris  de  leur  oncle  comme  de  leur  propre  père. 
»  Il  y  a  des  gens  qui  regardent  c€  lien  comme  plus 
y)  étroit  et  même  plus  saint  ;  ils  le  préfèrent  quand 
»  ils  reçoivent  des  otages.  »  C'est  pour  cela  que  nos 
premiers  historiens  (2)  nous  parlent  tant'  de  l'amour 
des  rois  francs  pour  leur  sœur  et  pour  les  enfants 
de  leur  sœur.  Que  si  les  enfants  des  sœurs  étoient 
regardés  dans  la  maison  comme  les  enfants  mêmes , 
il  étoit  naturel  que  les  enfants  regardassent  leur  tante 
comme  leur  propre  mère. 

La  sœur  de  la  mère  étoit  préférée  à  la  sœur  du 
père;  cela  s'explique  par  d'autres  textes  de  la  loi  sa- 
lique  :  lorsqu'une  femme  étoit  veuve  (3)  ,  elle  tom- 


[ï)Soronimfiliis  idemapud  avunculum quant  apudpatrem 
honor.  Quidam  sanctiorem  arctioremque  hune  nexum  sanguin' 
nis  arbitrantury  et  in  accipiendis  ohsidibus  magis  exigunt , 
tanquàm  ii  et  animumfirmiiis  et  domum  latiiis  teneant.  (  De 
moribus  Gennanorum  ,  xx.  ) 

(2)  Voyez ,  dans  Grégoire  de  Tours ,  Livre  viii ,  Cha- 
pitres XVIII  et  XX,  Liv.  ix,  Chap.  xvi  et  xx,  les  fureurs  de 
Contran  sur  Ifes  mauvais  traitements  faits  tt  Ingunde ,  sa 
nièce,  par  Leuvigilde  :  et  comme  Childebert,  son  frère,  fit 
la  guerre  pour  la  venger. 

(3)  Loi  salique  ,  tit.  47« 
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boit  30US  la  tutèle  des  parents  de  son  mari  ;  la  loi 
préféroit ,  pour  cette  tutèle ,  les  parents  par  femmes 
aux  parents  par  mâles.  En  effet,  une  femme  qui 
entroit  dans  une  famille,  s'unissant  avec  les  per- 
sonnes de  son  sexe ,  elle  étoit  plus  liée  avec  les  pa- 
rents par  femmes  qu'avec  les  parents  par  mâles.  De 
plus  quand  un  (i)  homme  en  avoit  tué  un  autre, 
et  qu'il  n'avoit  pas  de  quoi  satisfaire  à  la  peine  pé- 
cuniaire qu'il  avoit  encourue  ^  la  loi  lui  permettoit 
de  céder  ses  biens ,  et  les  parents  dévoient  suppléer 
à  ce  qui  manquoit.  Après  le  père ,  la  mère ,  et  le 
frère,  c'étoit  la  sœur  de  la  mère  qui  payoit ,  comme 
si  ce  lien  avoit  quelque  chose  de  plus  tendre  :  or ,  la 
parenté  qui  donne  les  charges  de  voit  de  même  don- 
ner les  avantages. 

La  loi  salique  vouloit  qu'après  la  sœur  du  père  le 
plus  proche  parent  par  mâle  eût  la  succession  :  mais, 
s'il  étoit  parent  au-delà  du  cinquième  d'egré ,  il  ne 
succédoit  pas.  Ainsi  une  femme  au  cinquième  degré 
auroit  succédé  au  préjudice  d'un  mâle  du  sixième; 
et  cela  se  voit  dans  la  loi  (2)  des  Francs  ripuaires , 
fidèle  interprète  de  la  loi  salique  dans  le  titre  des 
aïeux ,  où  elle  suit  pas  à  pas  le  même  titre  de  la  loi 
salique. 

Si  le  père  laissoit  des  enfants ,  la  loi  salique  vou- 
loit que  les  filles  fussent  exclues  de  la  succession  à 

(1)  Loi  salique,  tit.  61 ,  §.  1. 

(2)  Et  deinceps  usque  ad  qulntum  genuculum  quiproximus 
fuerit  in  hœreditatem  succédât^  tit.  5Q,  §.  6. 
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la  terre  saliqûe,  et  qu'elle  appartînt  aux  enfants^ 
mâlçs.  . 

Il  me  sera  aîsé  de  prouver  que  la  loi  salique  n'ex- 
clut pas  indistinctement  les  filles  de  la  terre  sali*, 
que  ;  mais  dans  le  caé  seulement  où  des  frères  les 
excluroient.  i^.  Cela  se  voit  dans  la  loi  salique 
même ,  qui  y  après  avoir  dit  que  les  femmes  ne  pos- 
séderoient  rien  de  la  terre  salique  ,  mais  seulement 
les  mâles ,  s'interprète  et  se  restreint  elle  -  même  ; 
«  c'est-k-dire ,  dit-elle ,  que  le  fils  succédera  à  Thé- 
»  redite  du  père.  » 

2^.  Le  texte  de  la  loi  salique  est  éclairci  par  la  loi 
des  Francs  ripuaires,  qui  a  aussi  un  titre  (i)  des 
aïeux  très-conforme  à  celui  de  la  loi  salique. 

3^.  Les  lois  de  ces  peuples  barbares ,  tous  origi- 
naires de  la  Germanie ,  s'interprètent  les  unes  les 
autres ,  d'autant  plus  qu'elles  ont  toutes  à  peu  près 
le  même  esprit.  La  loi  des  Saxons  (2)  veut  que  le 
père  et  la  mère  laissent  leur  hérédité  à  leur  fils  ,  et 
non  pa^s  à  leur  fille  :  mais  que ,  s'il  n'y  a  que  des  filles  y 
elles  aient  toute  l'hérédité, 

4''.  Nous  avons  deux  anciennes  formules  (3)  qui 
posent  le  cas  où,  suivant  la  loi  salique,  les  filles 


(x)  Titre  56. 

(a)  Tit.  7  ,  S-  !•  Pater aut mater  defunctiyfilio  y'nonfiUœ , 
hœreditatem  relinquant,  §.  /#.  Qui  defunctus ,  nonfilios,  sed 
fiUas  reliquerit^  ad  cas  omnis  kcereditas pertineat, 

(3)  Dans  Marculfe,  Liv.  11,  fonn.  la;  et  dans  l'appendice 
de  Marculfe,  fbrm.  49. 

XOMfi  I.  3o 
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4pont  exclues  par  les  mâles;  c'est  lorsqu'elles  concou- 
rent avec  leur  frère. 

5^  Une  autre  formule  (i)  prouve  que  la  fiUe  suc-  - 
cëdoit  au  préjudice  du  petit-fils  ;  elle  n'étoit  donc 
exclue  que  par  le  fils. 

6°.  Si  les  filles,  par  la  loi  salique ,  avoient  été 
g^énéralement  exclues  de  la  succession  des  terres , 
il  seroit  impossible  d'expliquer  les  histoires ,  les  for- 
mules et  les  Chartres  qui  parlent  continuellement 
des  terres  et  des  biens  des  femmes  dans  la  première 
race. 

On  a  eu  tort  de  dire  (3)  que  les  terres  saliques 
étoient  des  fiefs,  i^.  Ce  titrée  est  intitulé  des  aïeux. 
a^.  Dans  les  commencements  ,  1^  fie&  n'étoieiit 
point  héréditaires.  3^.  Si  les  terres  saliques  avoient 
été  des  fiefs  5  comment  MarcuUè  auroit^il  traité 
d'impie  la  coutukne  qui  excluoit  les  femmes  d'y  suc- 
céder ,  puisque  les  mâles  mémeis  île  ««ccédoient 
]pas  aux  fiefs  ?  4^*  Les  chaitres  que  Itm  ^sitie  pour 
prouver  que  les  terres  saliques  étoient  des  fie& 
prouvent  seulement  qu'elles  étoient  des  terres  fran- 
ches. 5^.  Les  fie&  ne  furent  établis  qu'après  la  con- 
quête; et  les  usages  saliques  «xistoîent  avatit  que 
les  Francs  partissent  de  la  Germanie.  6^  Ce  ne  fut 
point  la  loi  salique  qui ,  en  bornant  la  succession 
des  femmes ,  forma  l'établissement  des  fiefs  ;  mais 
ce  fut  l'établisvsement  des  fiefs  qui  mit  des  limites  à 

(i)  Dtms  le  recueil  de  liadembroch,  fomi.  56* 
(2)  Du  Cange,  Pithou,  etc. 
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la  sucoessioa  ies  femmes  fit  ans  dispositions  de  la 
lotsaliquc. 

.Aprèaice  que  nous  yenons  4e  dire,  on  ne  croi- 
Tjok  pas  que  ia  succession  persoBiielle  des  mâles  à 
la  couronne  de  France  put  avenir  de  ia  loi  salique. 
H  est  pourtant  indubitable  qu'elle  en  vient,  fe  le 
prouve  par  les  divers  codes  deà  peuples  barbares. 
La  loi  salique  (i)  et  la  loi  des  Bourguignons  (2)  ne 
donnèrent  point  aux  filles  le  droit  de  succéder  à  la 
terre  av«c  leurs  frères  ;  elles  ne  su6cédèrent*pas  non 
pliis  à  la  pou^aan^.  l^  \<h  de^  Wisi^^oliis  (3)  «  au 
oontrair^^  admk  bs  filles  (4)  à  ;$uooéder  «us  tei*res 
avec  ieurs  &èr.es  ;  l^s  kmm^B  furent  ca^K^bles  de 
sui^céder  k  h  couronois.  Chez  oes  pieiiptes  ^  la  dispo- 
sition de  la  )oi  civile  fi^rça  (^)  la  }oi  poltitque. 

Ce  ne  fut  pas  le  aeul  cas  où  la  loi  poUtique.,  .chez 
les  Fr^^QCs.,  céda  à  ila  loi  civiile.  Par  la  disposition 

'■■'         — "^ '"-'" ■ "^ : — "T- 

(i)  Tit  6a.  —(a)  Tit.  i ^  $.  3^  tit.  .14^  J.  i  j  ^t  tit.  .5|c* 

(3)  Liv.  IV,  tit.  a,  S-  I- 

(4)  Les  natioas  germaiaos ^idit  Tacite ,  aT:t>ient  des  usages 
communs  ;  elles  en  avpientayssi  de  particulier^.  (De  morib. 
Oerm.  xxvu.  ) 

(.5)  La«oaroQiie»  chez  J^l  >Ost^«igot}is  9  paissa  deux  fois 
par  les  femmes  aux  mâles;  l'unie  par  Anvila^suAthe,  d^ns  la 
personne  d'Athalaric  ;  et  l'autre ,  par  Amalafrèd^ ,  dans  la 
personne  de  Hiéodat.  Ce  n'est  pas  que ,  cbez  eux ,  les 
-femmes  ne  pussent  régner  par  elles-méMes  :  Amalasunthe , 
après  la  aiovt  d'Ai«hplaric ,  régna ,  et  Tégna  même  après 
rélection  de  Théodat ,  et  concurremment  avec  lui.  (  Voyez 
lti%  lettiHBS  d'AïQalMiHxttie  jpt  de  miéodat ,  Amis  •Cassiodorc , 
Liv.  X.) 
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quoit  des  mœurs  rigides  que  la  conquête  n'avoit  ^f 

eu  le  temps  de  changer. 

CHAPITRE   XXVL 

Dâ  Id  majorité  des  roù  francs. 

Les  peuples  barbares  qui  ne  cultivent  point  les 
terres  n  ont  point  proprement  de  territoire  ,  et  sont, 
comme  nous  avons  dit,  plutôt  gouvernés  par  le 
droit  des  gens  que  par  le  droit  civil.  Us  sont  donc 
presque  toujours  armés.  Aussi  Tacite  dit-il  «  que  les 
i>  Germains  ne  faisoient  aucune  affaire  publique  ni 
»  particulière  sans  être  armés  (i)>  Ils  donnoient 
»  leur  avis  par  un  signe  qu'ils  faisoient  avec  leurs 
»  armes  (2).  Sitôt  qu'ils  pouvoient  les  porter ,  ils 
V  étoient  présentés  à  l'assemblée  (3)  ;  on  leur  met- 
%  toit  dans  les  mains  un  javelot  (4)  :  dès  ce  moment , 
»  ils  sortoient  de  l'enfance  (5j  ;  ils  étoient  une  partie 
»  de  la  famille ,  ils  en  devenoient  une  de  la  répu- 
x>  blique^  )» 


(i)  Nihil,  neque publicœ  y  neque  privatœ  rei,  nisiarinad 
agunt,  (  Tacite ,  de  morib,  Germ,  xiii.  ) 

(a)  Si  displicuit  sententia.,  aspernantur;  sinplacuit,  fra^ 
mcas  concutiunt,  (  Ibid. ,  xi.  ) 

(3)  Sedarma  sumere  non  ante  cidquam  moris  quàm  civîtas 
suffecturum  ptohàverit,  (Ibid. ,  xiii.  ) 

(4)  Tiim  in  ipso  concilio,  vetprincipum  aiiquis,  Telpater, 
7>el prùpifiquus y  stuto frameâque  juvenem  ornant.  (Ibid.) 

(5)  Hœc  apud  illos  toga  ,  hic  primus  juventœ  honos  :  ante 
hoc  dométs  pars  videntur,  mox  re^uHicœ.  (B>id.  ) 
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«  Les  aiglçs,  disoit  (i)  le  çoi  des  Ostrogotbs, 
»  cessent  de  donner  h  nourriture  à  leurs  petits  sitôt 
»  que  leurs  plumes  et  Iqurs  ongles  sont  for^nes  ; 
»  ceux-ci  n'ont  plus  besoin  du  secours  d'autrui , 
»  quand  ils  vont  eux-mêmes  chercher  une  proie.  Il 
»  seroit  indigne  que  no3  jeunes  gens,  qui  sont  dans 
D  nos  armées ,  fussent  censés  être  dans  un  âge  trop 
»  foible  pour  régir  leur  bien ,  et  pour  régler  la 
»  conduite  de  leur  vie.  G  est  la  vertu  qui  fait  la 
»  majorité  chez  les  Goths.  » 

Childebert  II  avoit  quinze  (2)  ans ,  lorsque  Con- 
tran, son  oncle  ,  le  déclara  majeur,  et  capable  de 
gouverner  par  lui-même.  On  voit ,  dans  la  loi  des 
nipuaires  ^  cet  âge  de  quinze  ans,  la  capacité  de 
porter  les  armes ,  et  la  majorité ,  marcher  ensemble. 
<c  Si  un  Ripuaire  est  mort,  .ou  a  été  tué ,  y  est-il 
»  dit  (3) ,  et  qu'il  ait  laissé  un  fils ,  il  ne  pourra 
»  poursuivre,  ni  être  poursuivi  en  jugement,  qu'il 
»  n'ait  quinze  ans  complets  ;  pour  lors  il  répondra 
»  lui-même ,  ou  choisira  un  champion.  »  Il  faltoit 
que  l'esprit  fût  asse^  formé  pour  se  défendre  dans 
le  jugement ,  et  que  le  corps  le  fût  assez  pour  se 
défendre  dans  le  combat.  Chez  les  Bourguignons  (4), 

(i)  Théodoric,  d^n»  Casaiodore,  Liv.  i,  I4îttre38. 

{i)  U  avait  à  prine  cinq  ans,  dit  Grégoire  de  Tours, 
Livre  y,  Chap.  i ,  lorsqu'il  succéda  à  son  père ,  en  Tan  57$, 
c*estrà-dire  qu'il  avoit  cinq  ans.  Contran  le  déclara  majeur 
en  Tan  5B5  ;  il  avQit  donc  quinze  ans. 

(3)  Tit.  Si. 

(4)Tit.  87. 
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qui  avoient  aussi  Tusage  du  combat  dans  les  actions 

judiciaires,  la  majorité  étoit  encore  à  quinze  ans. 

Agathias  nous  dit  que  les  armes  des  Francs  étoient 
légères  ;  ils  pouvoient  donc  être  majeurs  à  quinze 
ans.  Dans  la  suite,  les  armes  devinrent  pesantes, 
et  elles  Tétoient  déjà  beaucoup  du  temps  de  Char- 
lemagne,  comme  il  paroît  par  nos  capitulaires  et 
par  nos  romans.  Ceux  qui  (i)  avoient  des  fiefs, et 
qui  par  conséquent  dévoient  faire  le  service  mili- 
taire ,  ne  furent  plus  majeurs  qu'à  vingt-un  ans.  (2) 

CHAPITRE  XXVII. 

Continuation  du  même  sujeL 

On  a  vu  que ,  chez  les  Germains ,  on  n'alloit  point 
à  l'assemblée  avant  la  majorité;  on  étoit  partie  de  la 
famille ,  et  non  pas  de  la  république.  Gela  fit  que 
les  enfants  de  Clodomir,  roi  d'Orléans  et  conqué- 
rant de  la  Bourgogne ,  ne  furent  point  déclarés  rois, 
parce  que  dans  l'âge  tendre  où  ils  étoient ,  ils  ne 
pouvoient  pas  être  présentés  à  l'assemblée.  Ils  n'é- 
tbient  pas  rois  encore ,  mais  ils  dévoient  l'être  lors- 
qu'ils seroient  capables  de  porteries  armes  ;  et  cepen- 
dant Clotilde ,  leur  aïeule ,  gouvernoit  Pétat  (3). 

(i)  Il  n'y  eut  point  de  changement  pour  les  roturiers. 

(2)  Saint-Louis  ne  fut  majeur  qu'à  cet  âge.  Cela  changea 
par  un  édit  de  Charles  V,  de  l'an  1374. 

(3)  Il  paroît,  par  Grégoire  de  Tours ,  Livre  m,  qu'elle 
choisit  deux  hommes  de  Bouk'gogne ,  qui  étoit  une  conquête 
de  Clodomir,  pour  les  élever  au  siège  de  Tours,  qui  étoit 
aussi  du  royaume  de  Clodomir. 
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Leurs  oncles *Clolaire  et  Childebert  les  égorgèrent, 
et  partagèrent  leur  royaume.  Cet  exemple  fut  cause 
que ,  dans  la  suite ,  les  princes  pupilles  furent  dé- 
clarés roîs ,  d'abord  après  la  mort  de  leurs  pères. 
Ainsi  le  duc  Gondovalde  sauva  Childebert  II  de  la 
cruauté  de  Chilpéric,  et  le  fit  déclarer  roi  (i)  à 
l'âge  de  cinq  ans.  • 

Mais ,  dans  ce  changement  même ,  on  suivit  le 
premier  esprit  de  la  nation ,  de  sorte  que  les  actes 
ne  se  passoient  pas  même  au  nom  des  rois  pupilles. 
Aussi  y  eut-il  chez  les  Francs  une  double  adminis- 
tration,  Tune  qui  regardoit  la  personne  du  roi  pu- 
pille ,  et  l'autre  qui  regardoit  le  royaume  ;  et ,  dans 
les  fiéfs ,  il  y  eut  une  différence  entre  la  tutèle  et  la 
baillie.  v 

CHAPITRE    XXVIII. 

De  V adoption  chez  les  Germains. 

Comme  chez  les  Germains  on  devenait  majeur 
en  recevant  les  armes,  on  étoit  adopté  par  le  même 
signe.  Ainsi  Contran  voulant  déclarer  majeur  son 
neveu  Childebert,  et  de  plus  l'adopter,  il  lui  dit  : 
«  J'ai  mis  (2)  ce  javelot  dans  tes  mains,  comme  un 
»  signe  que  je  t'ai  donné  mon  royaume.  »  Et  se  tour- 
nant vers  l'assemblée  :  «  Vous  voyez  que  mon  fils 
^  Childebert  est  devenu  un  homme  ;  obéissez-lui.  »  , 

(  I  )  Grégoire  de  Tours ,  Livre  v ,  Chap.  i.  Fix  lustro  œtatis 
uno  jam  peracto,  qui  die  dominicœ  natalisy  regnare  cœpiu 
(2)  Voyez  Grégoire  dé  Tours ,  Liv,  vu,  Chap.  xxiii. 
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Théodoric,  roi  des  Ostrogoths,  voulait  adopter  le 
roi  des  Hérules,  lui  e'crivit  (i)  :  «  C'est  une  belle 
»  chose,  parmi  nous,  de  pouvoir  être  adopté  par 
»  les  armes  :  car  les  hommes  courageux  sont  les  seuls 
»  qui  méritent  de  devenir  nos  enfants.  Il  y  a  une 
»  telle  force  dans  cet  acte ,  que  celui  qui  en  est  l'objet 
»  aimera  toujours  mieux  mourir  que  de  souffrir 
»  quelque  chose  de  honteux.  Ainsi,  par  la  coutume 
»  des  nations,  et  parce  que  vous  êtes  un  homme, 
1^  noua  vous  adoptons  par  ces  boucliers,  ces  épées, 
»  ces  chevaux ,  que  nous  vous  envoyons.  » 

CHAPITRE    XXIX. 

Esprit  sanguinaire  des  rois  francs. 

Clovis  n'a  voit  pas  été  le  seul  des  princes  chez  les 
Francs  qui  eût  entrepris  des  expéditions  dans  les 
Gaules  ;  plusieurs  de  ses  parents  y  avoient  mené 
des  tribus  particulières;  et^  comme  il  y  eut  de  plus 
grands  succès,  et  qu'il  put  donner  des  établissements 
considérables  à  ceux  qui  l'a  voient  suivi ,  les  Francs 
accoururent  à  lui  de  toutes  les  tribus ,  et  les  autres 
chefs  se  trouvèrent  trop  foibles  pour  lui  résister.  Il 
forma  le  dessein  d'exterminer  toute  sa  maison,  et 
il  y  réussit  (2).  Il  craignoit ,  dit  Grégoire  de  Tours  (3), 
que  les  Francs  ne  prissent  un  autre  chef.  Ses  enfants 
et  ses  successeurs  suivirent  cette  pratique   autant 

qu'ils  purent  :  on  vit  sans  cesse  le  frère  ,  l'oncle ,  le 

■»"■— *■   ■  ■   ■■  I. »  ■  » '■ ■■  ■   ^.i  ■  ■'. , , .  I  I  — 

(i)Dans  Cassiodore>  Livre  iv,  li^ttre  a* 
(2)  Grégoire  de  Toiirs,  Livre  xi.  —  (3)  Ihid, 
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neyeu  ;  que  dis^je  ?  le  fils  ^  le  père^  conspirer  conlre 
toute  sa  famille.  La  loi  s^aroit  sans  cesse  ta  monar- 
chie ;  la  crainte ,  lambition  et  la  cruauté  vouloient 
la  réunir. 

CHAPITRE   XXX. 

Des  assemblées  de  la  nation  chez  les  Francs. 

Oir  a  dit  ci-dessus  que  les  peuples  qui  ne  cuU 
tivent  point  les  terres  jouissoient  d'une  grande  li^ 
berté.  Les  Germains  furent  dans  ce  cas.  Tacite  dit 
qu'ils  ne  donnoient  a  leurs  rois  ou  chefs  qu'un  pou- 
voir très-modéré  (i);  et  César  (a),  qu'ils  n'a  voient 
point  de  magistrat  commun  pendant  la  paix ,  mais 
que,  dans  chaque  village,  les  prînees  rendoient  la 
justice  entre  les  leurs.  Aussi  les  Francs,  dans  la 
Germanie,  n'avoient*ils  point  de  roi,  comme  Gré- 
goire'de  Tours  (3)  le  prouve  très-bien. 

«  Les  princes  (4),  dit  Tacite,  délibèrent  sur  les 
»  petites  choses ,  toute  la  nation  sur  les  grandes  ; 
»  de  sorte  pourtant  que  les  affaires  dont  le  peuple 

(i  )  Nec  regibas  libéra  auâ  infinita  potesttu,  Cœteràm  neque 
4ùèimad»ertier^  neqne  vù%eirc  9»eque  verberan  ,  etc.  (  De  mo- 
rib.  Germ.  vu.) 

(a)  In  paiG9  nuUm  est  commuMÙ  magistratus  :  sedjnin^ 
cipesregionum  atquepagormm  ùêter  suos/ut€UcunU  (D«  ImIIo 
Gall.  Liv.  VI.  ) 

(3)  Liyre  ii. 

(4)  i>^  jnînonbuf  pnneç>es  eonsukoMty  de  majmbêu  om^ 
nes^  Uà  tamen  itt  «a  quorum  penês  jfiebem  tirbitrium  est^ 
apud  principes  quoque pertractentur,  (  D«  morib.  Gem.  w.) 
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»  prend  connoissance  sont  portées  de  même  devant 
»  les  princes.  »  Cet  usage  se  conserva  après  la  con- 
quête, comme  (i)  on  le  voit  dans  tous  les  monu- 
nients. 

Tacite  (a)  dit  que  les  crimes  capitaux  pouvoient 
être  portés  devant  l'assemblée.  Il  en  fut  de  même 
après  la  conquête ,  et  les  grands  vassaux  y  furent 
jugés, 

CHAPITRE    XXXL 

De  V autorité  du  clergé  dans  la  première  race. 

Chez  les  peuples  barbares ,  les  prêtres  ont  ordi- 
nairement du  pouvoir ,  parce  qu'ils  ont  et  l'autorité 
qu'ils  doivent  tenir  de  la  religion ,  et  la  puissance 
que  chez  des  peuples  pareils  donne  la  superstition. 
Aussi  voyons -nous,  dans  Tacite,  que  les  prêtres 
étoient  fort  accrédités  chez  les  Germains ,  qu'ils 
mettoient  la  police  (3)  dans  l'assemblée  du  peuple. 
Il  n'étoit  permis  qu'à  (4)  eux  de  châtier ,  de  lier ,  de 

{i)  Lex  consensu  populi  fit  et  constitutione  régis,  (Capi- 
tulaires  de  Charles  le  Chauve  >  an  864,  art.  6.) 

(2)  Licet  apud  concUium  eiccusare,  et  discrimen  capitis 
intendere.  (  Dé  moribus  Germanomm ,  xii.  ) 
•    (3)  SUentium  per  sacerdotes  ^  quitus  et  coercendi  jus  est 
imperatur,  (  De  morib.  Genn.  xi.  ) 

(4)  Nec  regibus  libéra  aut  infinitapotestas,  Cœteritmne^ 
que  animadvertere ,  neque  vincire ,  neque  'verberare ,  rdsi 
sacerdotibus  estpermissum  ;  non  quasi  in  pœnam,  nec  ducis 
jussu  ,  sed  velut  deo  ifhperante^  quem  adesse  bellatoribas 
credunt,  (Ibid«,  vu.) 
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frapper  :  ce  qu'ils  faisoient ,  non  pas  par  un  ordre  du 
prince ,  ni  pour  infliger  une  peine ,  mais  comme  par 
une  inspiration  de  la  Divinité,  toujours  présente  à 
ceux  qui  font  la  guerre. 

Il  ne  faut  pas  être  étonné  si,  dès  le  commence- 
ment de  la  première  race^  on  voit  les  évêques  ar- 
bitres (1)  des  jugements,  si  on  les  voit  paroître  dans 
les  assemblées  de  la  nation ,  s'ils  influent  si  fort  dans 
les  résolutions  des  rois,  et  si  on  leur  donne  tant  de 
biens. 

(i)  Voyez  la  constitution  de  Clotaire,  de  Tan  S60,  art.  6» 
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